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Chapitre II 

QUESTION DES TRAITÉS CONCLUS ENTRE ÉTATS ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
OU ENTRE DEUX OU PLUSIEURS ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

A. — Introduction 

1. APERCU HISTORIQUE DES TRAVAUX 

DE LA COMMISSION 

12. Au cours de l'élaboration, de 1950 à 1966, du pro-
jet d'articles sur le droit des traités, la CDI a examiné à 
plusieurs reprises la question de savoir si le projet devait 
s'appliquer non seulement aux traités entre Etats mais 
aussi aux traités conclus par d'autres entités, et notam-
ment par des organisations internationales'. La solution 
finalement retenue fut de limiter l'étude entreprise aux 
seuls traités entre Etats.» En conséquence, la Commis-
sion -  inséra dans le projet définitiP un article 1 er  ainsi 
conçu : « Les présents articles se réfèrent aux traités 
conclus entre Etats. » Le projet d'articles fut transmis' 
par la suite comme proposition de base à la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités, qui, après 
s'être réunie à Vienne en 1968 et 1969, adopta, le 23 mai 
1969, la Convention de Vienne sur le droit des traités'. 
L'article le' du projet de la Commission devint 
l'article lel de la Conveniion, avec le libellé suivant : 
« La présente convention s'applique aux traités entre 
Etats ». Cependant, outre les dispositions de 
l'article 1 g', la Conférence adopta la résolution sui-
vante : 

Résolution relative à l'article premier de k Convention de Vienne 
sur k droit des traités 

La Conférence des Nations Unies sur k droit des traitifs, 

Rappelant que l'Assemblée générale des Nations Unies, par sa réso-
lution 2166 (XXI). en date du 5 décembre 1966. a soumis à la Confé-
rence le projet d'anicles figurant au chapitre 11 du rappon de la Com-
mission du droit international sur les travaux de sa dix-huitième ses-
sion. 

Notant que le projet d'anicles de la Commission ne concerne que les 
traités conclus entre Etats, 

Reconnaissant l'importance de la question des traités conclus entre 
des Etats et des organisations internationales ou entre deux ou plu-
sieurs organisations internationales. 

Voir le premier rapport du Rapporteur spécial (Annuaire... 1972, 
vol. 11, p. 187, doc. A/CN.4/238). ainsi que l'historique de la ques-
tion contenu dans le document de travail présenté par le Secrétaire 
général à la vingt-troisième session de la Commission (A/CN.4/L.161 
et Add.1 et 2). 

'Annuaire... 1966, vol. 11, p. 193 doc. A/6309/Rev.I, deuxième 
partie, chap. II. 

• Cette transaniuion fut faite par le Secrétaire général en application 
du paragraphe T de la résolution 2166 (XXI) de l'Assemblée générale, 
du décembre 1966. 

' Ci-.près dénommée « Convention de Vienne ». La Convention de 
Vienne est entrée en vigueur le 27 janvier 1980. 

Sachant que les organisations internationales ont des pratiques 
diverses à cet égard, a 

Souhaitant que la vaste expérience des organisations internaiionaks 
dans ce domaine soit utilisée au mieux, 

Recommande à l'Assemblée générale des Nations Unies de ren%oyer 
à la Commission du droit international pour étude, en consultation 
avec les principales organisations internationales, la question des trai-
tés conclus entre des El ais et des organisations internationales ou entre 
deux ou plusieurs organisations internationales'. 

13. Après avoir examiné la résolution précitée, 
l'Assemblée générale y consacra le paragraphe 5 de sa 
résolution 2501 ()OCIV), du 12 novembre 1969, par 
lequel elle 

Recommande à la Commission du droit international d'étudier, en 
o3nsultation avec les principales organisations internationales, selon 
qu'elle k jugera approprié compte tenu de sa pratique, la question des 
urinés conclus entre les Etats et les organisations internationales ou 
entre deux ou plusieurs organisations internationales, en tant que 
question importante. 

14. A sa vingt-deuxième session, en 1970,1a CDI déci-
dait d'inscrire à son programme général la question 
visée au paragraphe 5 de la résolution 2501 (XXIV) de 
l'Assemblée générale et établissait, pour une étude préli-
minaire, une sous-commission de treize membres'. La 
Sous-Commission déposa deux rapports, le premier à 
la vingt-deuxième session de la Commission et le 
second' à la vingt-troisième. Sur la base du second rap-
port, la CDI nomma en 1971 M. Paul Reuter rappor-
teur spécial pour la question des traités conclus entre 
Etats et organisations internationales ou entre deux ou 
plusieurs organisations internationales". Elle confirma 
en outre une décision prise en 1970 par laquelle elle avait 
prié le Secrétaire général d'établir plusieurs documents, 
et notamment un exposé de la pratique de l'ONU et des 
principales organisations internationales en la matière, 
« étant entendu que le Secrétaire général échelonnerait 
et sélectionnerait, en consultation avec le Rapporteur 
spécial, les études qu'exige la préparation de ces docu-
ments [...] »". 

▪Documents officiels de la Conférence des Nations (Mies sur k 
ekoit des trahit, Documents de la Conférence (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.70.V.3), p. 307. 

• Voir Annuaire— 1970, vol. 11. p. 331. doc. A/8010/Itev.1. 
die. V, par. 89. 

• Ibid. 
▪Annuaire... 1971, vol. Il (In panic), p. 368 à 370, doc. 

A/11410/Itev.I. chap. IV, annexe. 
11  Ibid., p. 368. doc. A/11410/Rev.I. chap. IV. par. 118. 
" Ibid. 
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Rapport de la Commission du drok Ineemationd mir les travaux de sa treute-quattième session 

15. Pour faciliter la mise en œuvre de cette dernière' 
décision, le Rapporteur spécial adressa, par l'intermé-
diaire du Secrétaire général, un questionnaire aux prin-
cipales organisations internationales en vue d'obtenir 
des renseignements sur leur pratique en la matière". De 
son côté, le Secrétariat avait établi de 1970 à 1974 les 
documents suivants : 

a) Un document de travail comprenant une courte 
bibliographie, un historique de la question et une liste 
préliminaire des traités en cause publiés dans le Recueil 
des Traités des Nations Unies''; 

b) Une bibliographie sélective"; et 
c) Une étude sur les possibilités ouvertes à l'ONU de 

participer à des accords internationaux pour le compte 
d'un territoire". 

16. Entre-temps, par les résolutions 2634 (XXV) du 12 
novembre 1970 et 2780 (XXVI) du 3 décembre 1971, 
l'Assemblée générale recommandait à la Commission de 
poursuivre l'examen de la question des traités conclus 
entre Etats et organisations internationales ou entre 
deux ou plusieurs organisations internationales. Elle 
avait par la suite renouvelé cette recommandation dans 
les résolutions 2926 (XXVII) du 28 novembre 1972 et 
3071 (XXVIII) du 30 novembre 1973. 

17. A la vingt-quatrième session de la Commission, en 
1972, le Rapporteur spécial présenta son premier rap-
port sur la question dont il avait été chargé". Ce rapport 
contenait un historique des débats que la Commission 
et, après elle, la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités avaient consacrés, lors de leur examen 
du droit des traités, à la question des traités des organi-
sations internationales. A la lumière de cet historique, le 
rapport procédait à un examen préliminaire de plusieurs 
problèmes essentiels, comme celui de la forme dans 
laquelle les organisations internationales expriment leur 
consentement à étre liées par un traité, leur capacité de 
conclure des traités, la question de la représentation, les 
effets des traités conclus par des organisations interna-
tionales et la signification de la réserve relative à « toute 
règle pertinente de l'organisation », qui figure à 
l'article 5 de la Convention de Vienne. 

18. En 1973, le Rapporteur spécial soumit à la Com-
mission à sa vingt-cinquième session un deuxième 
rapport", qui complétait le premier à la lumière, notam-
ment, des informations substantielles que les organisa-
tions internationales avaient fait parvenir entre-temps 
en réponse au questionnaire qui leur avait été adressé". 

19. Les deux premiers rapports de M. Reuter furent 
discutés par la CDI à sa vingt-cinquième session. Les 

"Voir Anomie— 1973, vol. II, p. 91, doc. A/CN.4/271, annexe. 

" A/a4.4/L.161 et Add.I « 2. 
" Ammaint...  1974, vol. II (2* perde), p. 3 et suiv., doc. 

A/CN.4/277. 
- "1bd.,  p. 7 et salle., doc. A/CN.4/281. 

" Annuaire... 1972, vol. 12, p. 187, doc. A/CN.4/238. 
"Aaa..  1973, vol. 11, p. 73, doc. A/CN.4/271. 
" /bid., p. 91, doc. A/CN.4/271, annexe.  

opinions exprimées par les membres à leur sujet sont 
reflétées dans le rapport de la Commission sur les tra-
vaux de cette session". 

20. De 19741 1980,1e Rapporteur spécial présenta ses 
troisième et neuvième rapports contenant le texte des 
articles proposés". Ces rapports furent examinés par la 
Commission à ses vingt-sixième, vingt-septième et vingt-
neuvième à trente-deuxième sessions. Sur la base de cet 
examen et des rapports du Comité de rédaction, la Com-
mission, A sa trente-deuxième session, terminait l'adop-
tion, en première lecture, d'un projet d'articles sur les 
traités conclus entre Etats et organisations internationa-
les ou entre organisations inte rnationales". 

21. Au cours de cette période, l'Assemblée générale 
avait recommandé à la CDI de poursuivre la prépara-
tion d'un projet d'articles sur les traités conclus entre 
des Etats et des organisations internationales ou entre 
des organisations internationales (résolutions 3315 
(XXIX) du 14 décembre 1974 et 3495 (XXX) du 
15 décembre 1975]; d'en poursuivre l'élaboration en 
priorité (résolutions 31/97 du 15 décembre 1976 et 
321 151 du 19 décembre 1977); de poursuivre cette élabo-
ration en vue d'achever dès que possible l'examen en 
première lecture du projet d'articles (résolution 33/139 
du 19 décembre 1978); et de poursuivre l'élaboration de 
ce projet d'articles en vue d'en achever la première lec-
ture à sa trente-deuxième session (résolution 34/141 du 
17 décembre 1979). 

22. A sa trente et unième session, en 1979, la Commis-
sion parvint à la conclusion qu'il convenait de solliciter, 
avant l'adoption en première lecture de l'ensemble du 
projet, des observations et commentaires sur les articles 
qu'elle avait déjà examinés jusque-là (an. 1 à 4, 6 à 19, 
19 bis, 19 ter, 20, 20 bis, 21 à 23, 23 bis, 24, 24 bis, 25, 
25 bis, 26 à 36, 36 bis et 37 à 60). Cette procédure, 
considéra-t-elle, lui permettrait d'entreprendre sans trop 
tarder la deuxième lecture du texte. Conformément aux 
articles 16 et 21 de son statut, les articles en question 
furent donc communiqués aux gouvernements pour 
qu'ils fassent connaître leurs observations et commen-
taires. En outre, l'Assemblée générale lui ayant recom-
mandé, au paragraphe 5 de sa résolution 2501 (XXIV) 
du 12 novembre 1969, d'étudier le sujet « en consulta-
tion avec les principales organisations inte rnationales, 
selon qu'elle le jugera approprié compte tenu de sa pra-
tique », la Commission décida de communiquer égale-
ment le texte de ces articles auxdites organisations, pour 

" Ibid.,  p. 228 et 229, doc. A/9010/Rev.I. chap. V, pr. 127 à 133. 
16  Annuaire... 1974, vol. II (1" partie), p. 139, doc. A/CN.4/279 

(troisième rapport); Annuaire— 1975, vol. II, p. 27, doc. 
A/CN.4/283 (quatrième rapport); Annuaire.. 1976, vol. 11 
(1" partie), p. 143, doc. A/CN.4/290 et Add.1 (cinquième rapport); 
Annuoiro... 1977, vol. 11 (1" panic), p. 127, doc. A/CN.4/298 
(sixième rapport); Amuira... 1978, vol. 11 (1" partie), p. 243, doc. 
A/CN.4/312 (septième rapport); AIUMile... 1979. vol. 0(1" partie). 
p. 133, doc. A/CN.4/319 (huitième rapport); et Annuaire— 1980, 
vol. Il (1" partie), p. 129. doc. A/CN.4/327 (neuvième rapport). 

• Pour k texte de ces articles, voir Annuaire.. 1980, va. 11 
(P partie), p.63 et suiv. 
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observations et commentaires". 11 avait été indiqué à 
l'époque qu'une fois achevée la première lecture du pro-
jet la Commission solliciterait les observations et com-
mentaires des Etats Membres et de ces organisations 
internationales sur les articles restants qu'elle aurait 
adoptés, en leur fixant une date limite pour faire parve-
nir ces observations et commentaires. 

23. Compte tenu de ce qui précède, la Commission, à 
sa trente-deuxième session en 1980, décida de prier le 
Secrétaire général d'inviter à nouveau les gouverne-
ments et les organisations internationales en question à 
présenter leurs observations et commentaires sur les 
articles du projet relatif aux traités conclus entre Etats et 
organisations internationales ou entre organisations 
internationales qui leur avaient été conununiqués précé-
demment, en leur demandant de les lui faire parvenir 
jusqu'au 1" février 1981. 

24. En outre, conformément aux articles 16 et 21 de 
son statut, la Commission décida de communiquer aux 
gouvernements et aux organisations internationales con-
cernées, par l'intermédiaire du Secrétaire général, le 
texte des articles 61 à 80 et de l'annexe adoptés en pre-
mière lecture à cette session en leur demandant d'adres-
ser leurs observations et commentaires au Secrétaire 
général avant le 1" février 1982. 

25. Cette façon de procéder devait, pensait-on, laisser 
aux gouvernements et aux organisations le temps de pré-
parer leurs observations et commentaires sur bus les 
articles du projet et, d'autre part, permettre à la Com-
mission de commencer à examiner le projet en deuxième 
lecture sans trop tarder, sur la base des rapports que le 
Rapporteur spécial aurait établis et à la huilière des 
observations et commentaires que les gouvernements et 
les organisations internationales auraient fait parvenir. 

26. Par sa résolution 35/163 du 15 décembre 1980, 
l'Assemblée générale recommandait à la CD1 d'enta-
mer, lors de sa trente-troisième session et en tenant 
compte des observations écrites des gouvernements et 
des vues exprimées lors der débats à l'Assemblée géné-
rale, la deuxième lecture du projet d'articles sur les trai-
tés conclus entre Etats et organisations internationales 
ou entre organisations internationales. 

27. Comme suite à cette recommandation, la Commis-
sion entama, à sa trente-troisième session, en 1981, cette 
deuxième lecture du projet d'articles sur la base du 
dixième rapport" présenté par le Rapporteur spécial. Ce 
rapport contenait des observations générales et un exa-
men des articles 1 à 41 du projet d'articles adoptés en 
première lecture, à la lumière des observations et com-
mentaires écrits reçus en réponse à l'invitation visée ci-
dessus aux paragraphes 22 et 23, ainsi que des vues 

" Selon la pratique de la COMMiliti011 concernant ses travaux sur le 
sujet, les organisations en question étaient l'ONU et les organisations 
intergouvernementales qui sont invitées à envoyer des obsenrateurs 
aux conférences de codification de l'ONU. 

" Annuaire— 1981, vol. 11 (1" partie), p. 43, doc. A/CN.4/341 et 
Add.l.  

exprimées lors des débats à l'Assemblée générale". La 
Commission était également saisie du texte des observa-
tions et commentaires écrits soumis par les gouverne-
ments et les principales organisations internationales". 
Enfin, la Commission était saisie d'une note d'un mem-
bre indiquant les dispositions du « Projet de convention 
sur le droit de la mer (texte officieux) »a• et ck l'Accord 
portant création du Fonds commun pour les produits de 
base 2'. ' 

28. Après examen du dixième rapport du Rapporteur 
spécial et renvoi des articles 1 à 41 au Comité de rédac-
tion, la Commission adopta en deuxième lecture, à sa 
trente-troisième session, le texte des articles 1, 2 (par. 1, 

• al. a, b et b bis, b ter, c, c bis, d, e, f, g, i et j, et par. 2), 
et 3 à 26, sur la base du rapport du Comité de 
rédaction". 

29. Le texte des articles 1 à 26 du projet d'articles sur 
les traités conclus entre Etats et organisations interna-
tionales ou entre organisations internationales et les 
commentaires y relatifs, tels qu'ils ont été finalement 
adoptés à la trente-troisième session, sont reproduits 
dans le rapport de la Commission sur les travaux de 
cette session" pour l'information de l'Assemblée géné-
rale. La Commission s'était réservé alors la possibilité, 
une fois achevée la deuxième lecture de l'ensemble du 
gojet d'articles, d'y apporter des modifications mineu-
res d'ordre rédactionnel, si des considérations de clarté 
et de logique l'exigeaient. 

30. Pour pouvoir mener à bien la deuxième lecture du 
projet d'articles dans les meilleurs délais, la Commis-
sion, à cette même session, décida de rappeler aux gou-
vernements et aux principales organisations internatio-
nales, par l'intermédiaire du Secrétaire général, son 
invitation (voir ci-dessus par. 24) à présenter au Secré-
taire général, avant le 1" février 1982, leurs commentai-
res et observations sur les articles 61 à 80 et sur l'annexe 

" Voir « Réssuné thématique, établi par le Secrétariat, des débats 
de la Sixième Commission sur k rapport de la CD1 durant la trente-
quatrième session de l'Assemblée générale » (A/CN.41L.311); et 
« Résumé thématique, établi par le Secrétariat. des débats de la 
Sixième Commission sur le rapport de la CD1 durant la trente-
cinquième session de l'Assemblée générale » (A/CN.4/L.326); ainsi 
que les rapports de la Sixième Commission aux sessions antérieures de 
rAssemblée générak : 1974 — Documents offrieb de l'Assemblée 
gdnirak, vingt-neuvième session. Annexes, point 87 de l'ordre du 
jour, doc. A19897; 1973 — ibid., trentième session .  Annexes, point 
108 de l'ordre du jour, doc. A/10393; 1976 — ibid. grenu ,  et 
unième session. Annexes, poùu 106 de l'ordre du jour, doc. 
A/31/370; 1977 — ibid.. trentedeuxième session, Annexes. point 112 
de l'ordte du jour, doc. A/32/433; 1978 — ibid.. tram-troisième ses-
sion. Annexes, point 114 de l'ordre du jour, doc. A/33/419; 1979 — 
ibid., trente-quairitme session. Annexes, point 108 de l'ordre du jour, 
doc. A/34/783. 

" Voir Annuaire... 1981, vol. 11 (2e  partie), annexe II. 
" A/CONF.62/WP.10/Rev.3 et Corr.1, 3, 6, 7 et 11. 
" TD/1PC/CF/CONF/23 (publication des Nations Unies. numéro 

de vente : F.81.11.0.8). 
" Faute de temps, k Comité de rédaction n'avait pas été en mesure 

d'examiner, astre autres. les autres articles de ce sujet qui lui avaient 
été renvoya au cours de la trente-troisième session de la Commission. 
Voir Annuaire... 1981, vol. 11 (2* partie), p. 7, par. 12. 

" Ibid., p. 121 « suiv. 
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du projet d'articles relatif aux traités conclus entre Etats 
et organisations internationales ou entre organisations 
internationales, tels qu'ils avaient été adoptés en pre-
mière lecture par la Commission en 1980. 

31. Par sa résolution 36/114 du 10 décembre 1981, 
rAssemblée générale recommandait que la CDI, tenant 
compte des observations écrites des gouvernements ainsi 
que des vues exprimées lors des débats à l'Assemblée 
générale, achève à sa trente-quatrième session la 
deuxième lecture du projet d'articles sur les traités con-
clus entre Etats et organisations internationales ou entre 
organisations internationales, adopté à ses vingt-
sixième, vingt-septième et de sa vingt-neuvième à trente-
deuxième sessions, en tenant compte également des 
observations écrites des principales organisations inter-
nationales. 

32. En conséquence, la Commission a achevé, à sa 
présente session, la deuxième lecture du projet d'articles 
en question sur la base du onzième rapport (A/ 
04.4/353)" présenté par le Rapporteur spécial. Dans 
son rapport, le Rapporteur spécial a soumis à nouveau à 
la Commission les articles 27 à 41 qu'elle avait déjà exa-
minés à sa trente-troisième session sur la base du 
dixième rapport du Rapporteur spécial, mais que le 
Comité de rédaction n'avait pas été en mesure d'exami-
ner faute de temps". En outre, le onzième rapport con-
tenait un examen des articles restants — articles 42 à 80 
— et de l'annexe, tels qu'ils avaient été adoptés en pre-
mière lecture, à la lumière des observations et commen-
taires écrits reçus en réponse à l'invitation visée ci-
dessus aux paragraphes 22, 23, 24 et 30, ainsi que des 
vues exprimées lors des débats à la Sixième Commission 
de l'Assemblée générale". La Commission était égale-
ment saisie des observations et commentaires écrits sou-
mis par les gouvernements et les principales organisa-
tions internationales en réponse à l'invitation visée 
ci-dessus aux paragraphes 22, 23, 24 et 30". 

33. La Commission a examiné le onzième rapport du 
Rapporteur spécial de sa 1699e à sa 1707. séance, du 4 
au 14 mai 1982, et de sa 1718•1 1728* séance, du 2 au 
16 juin 1982, et a renvoyé les articles 27 à 80 ainsi que 
l'annexe au Comité de rédaction. Elle a également ren-
voyé au Comité de rédaction l'alinéa h du paragraphe 1 
de l'article 2, l'article 5 et un nouveau paragraphe de 
l'article 20. A ses 1740e et 1741* séances, les 6 et 7 juillet 
1982, la Commission a examiné le rapport du Comité de 

"Reproduit  dans Annuaire— 1982. voL U (1" partie). 
"0. se rappellera que dans son rappon sur les travaux de sa trente-

troisième session, la Commission avait indiqué que le Comité de 
rédaction restait saisi de ces articles et les examinerait au cours de la 
trente-quatrième session. mais die avait également prédsé qu'elle 
pourrait, à cette mime session, en décider autrement (Annuaire... 
1981, vol. n gr partie], p. 7, par. 12). 

"Voir ci-dessus note 24 et si Résumé thématique,  établi par le 
Secrétariat, des débats de la Sixième Cm:mission sur k rappon de la 
COI durant la trente-sixième session de l'Assemblée générale • 
(A/CN.4/L.339). 

" Annuaire... 1981, vat. 11(2' Pute. km» 11, et documents 
A/CN.4/330 et Add.1 à 6 et Add.6/Corr.1. et Ad4.7 à 11, reproduits 
en annexe au présent volume.  

rédaction contenant le texte des articles qui lui avaient 
été renvoyés, ainsi que les modifications apportées en 
conséquence à l'alinéa c bis du paragraphe 1 de 
l'article 2 et au paragraphe 4 de l'article 7, qui avaient 
été précédemment adoptés par la Commission à sa 
trente-troisième session. Sur la base de ce rapport, la 
Commission, 11* 1740e séance; a adopté le texte des 
articles 2 (par. 1, al. c bis et h), 5, 7 (par. 4), 20 (par. 3), 
27 à 36, 36 bis et 37 à 80 aitisi que celui de l'annexe. En 
outre, conformément à sa pratique habituelle et ainsi 
qu'elle l'avait précisé dans le rapport sur sa trente-
troisième session (v. ci-dessus par. 29), la Commission, 
par souci de clarté et de logique, a approuvé des modifi-
cations mineures. d'ordre rédactionnel apportées à cer-
tains articles qui avaient été définitivement adoptés à sa 
précédente session. Enfin, la Commission, sur la recom-
mandation du Comité de rédaction, a adopté le titre à 
donner à l'ensemble du projet d'articles en question. 
A sa 1750* séance le 21 juillet 1982, la Commission a 
adopté le texte définitif de l'ensemble de son projet 
d'articles sur le droit des traités conclus entre Etats et 
organisations internationales ou entre organisations 
internationales. Conformément à son statut, elle soumet 
ce texte définitif à l'Assemblée générale, accompagné 
d'une recommandation (v. ci-dessous par. 56 à 61). 

2. REMARQUES D'ORDRE GÉNÉRAL RELATIVES 
AU PROJET D'ARTICLES 

a) Forme du projet 

34. Comme pour les autres travaux entrepris clins le 
passé par la CDI, la forme retenue pour la codification 
entreprise a été celle d'un projet d'articles, susceptible 
de constituer le moment venu la substance d'une con-
vention. La forme d'un projet d'articles, par la rigueur 
qu'elle impose dans la préparation et la rédaction du 
projet, a été considérée comme la plus indiquée pour 
traiter des questions relatives aux traités entre Etats et 
organisations internationales ou entre organisations 
internationales. A sa présente session, la Commission a 
estimé que le projet d'articles sur le droit des traités 
entre Etats et .  organisations internationales ou entre 
organisations internationales devrait servir de document 
de base pour la conclusion d'une convention et elle a 
adopté une recommandation en ce sens, conformément 
à son statut (v. ci-dessous par. 56 à 61). 

b) Rapports avec la Convention de Vienne 

35. Ce travail de codification présente, si on le com-
pare à d'autres, des caractères très particuliers en raison 
des rapports très étroits que le projet entretient avec 1a 
Convention de Vienne. 

36. Historiquement, les dispositions qui constituent le 
projet d'articles auraient trouvé leur place dans la Con-
vention de Vienne si la Conférence des .Nations Unies 
sur le droit des traités n'avait pas décidé de s'en tenir au 
droit des traités entre Etats. La nouvelle étape de la 
codification du droit des traités que représente l'élabo- 
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ration d'un projet d'articles sur le droit des traités con-
clus entre Etats et organisations internationales ou entre 
organisations internationales ne peut donc être détachée 
de cette œuvre fondamentale qu'est la Convention de 
Vienne. 

37. Cette dernière a fourni le cadre général du projet. 
Cela veut dire d'abord que le projet examine les mimes 
questions que celles qui ont constitué la substance de la 
Convention de Vienne. La Commission n'a pas eu de 
meilleur guide que de reprendre un à un le texte de cha-
cun des articles de cette convention et d'examiner quel-
les modifications de forme ou de fond appelle l'élabora-
tion d'un article similaire traitant du mente problème 
lorsqu'il s'agit de traités conclus entre Etats et organisa-
tions internationales ou entre organisations internatio-
nales. 

38. Cette tâche, telle que la CDI l'a conçue, devait sui-
vre des directives très souples. En examinant les trans-
formations que doit subir un article de la Convention de 
Vienne pour prendre la forme d'un article applicable 
aux traités entre Etats et organisations internationales, 
la Commission a vu s'offrir à elle la possibilité d'élabo-
rer une disposition contenant, par rapport à la Conven-
tion de Vienne, des compléments ou des perfectionne-
ments qui seraient éventuellement applicables également 
aux traités entre Etats — par exemple en ce qui concerne 
une définition des traités conclus par écrit ou les consé-
quences de la connexité entre un traité et d'autres traités 
ou accords. En pareil cas, la Commission, en principe, 
n'a pas retenu cette possibilité et n'a pas tenté de donner 
sur certains points au projet d'articles la structure d'un 
texte différent de celui de la Convention de Vienne. 11 
n'en est pas de même lorsque la matière envisagée, c'est-
à-dire les traités entre Etats et organisations internatio-
nales ou entre organisations internationales, impose des 
dispositions originales répondant à des problèmes ou à 
des situations qu'ignorent les traités entre Etats. 

39. Ces considérations n'épuisent malheureusement 
pas les difficultés soulevées par les rapports entre le pro-
ie d'articles et la Convention de Vienne. En effet, l'éla-
boration d'un projet d'articles dont il est recommandé 
qu'il serve de base pour une convention pose, en ce qui 
concerne ses rapports futurs avec la Convention de 
Vienne, certains autres problèmes. 

40. Le traité est basé par essence sur l'égalité des par-
ties contractantes, et cette remarque fondamentale con-
duirait à assimiler autant que possible la situation con-
ventionnelle des organisations internationales à celle des 
Etats. La Commission a fait largement droit à ce prin-
cipe en décidant d'une manière générale de suivre autant 
que possible les articles de la Convention de Vienne sur 
les traités entre Etats pour les traités entre Etats et orga-
nisations internationales, et pour les traités entre organi-
sations internationales. La multiplication des conven-
tions auxquelles participent des organisations interna-
tionales est d'ailleurs un témoignage de l'utilité que le 
traité présente autant pour les organisations internatio-
nales que pour les Etats. 

41. Cependant, même.  en la limitant au domaine du 
droit des traités, l'assimilation des organisations inter-
nationales aux Etats devient assez rapidement inexacte. 
En effet, alors que tous les Etats sont égaux au regard 
du droit international, les organisations internationales 
sont le résultat d'un acte de volonté des Etats, acte qui 
modèle leur figure juridique en conférant à chacune 
d'elles des caractères individuels fortement marqués qui 
limitent sa ressemblance avec toute autre organisation 
internationale. Structure composée, l'organisation reste 
unie par des liens étroits avec les Etats qui en sont mem-
bres; elle s'en a détache », certes, par l'analyse qui dis-
tingue en elle une personnalité distincte, mais elle reste 
encore unie d'une manière étroite aux Etats qui la com-
posent. Dotée d'une compétence plus limitée que celle 
d'un Etat, et souvent définie peu clairement (surtout en 
matière de relations extérieures), l'organisation interna-
tionale, pour les traités auxquels elle est partie, oblige 
parfois à un réaménagement de certaines des règles 
posées pour les traités entre Etats. 

42. La source de bien des problèmes de fond qui se 
sont posés au cours de l'examen de ce sujet réside dans 
la contradiction qui risque d'apparaître entre le cm:sen-
sualisme à base d'égalité entre les parties contractantes 
et les différences qui existent entre les Etats et les organi-
sations internationales. Ayant, comme la Convention de 
Vienne elle-même, souvent pour objet d'élaborer des 
règles supplétives, donnant des solutions à défaut d'un 
accord des parties, le projet d'articles doit élaborer des 
règles générales pour des situations qui risquent de pré-
senter des variations plus grandes que celles qui n'inté-
ressent que des Etats. En effet, les organisations  inte r-
nationales diffèrent non seulement des Etats, mais 
encore entre elles. La figure juridique de chaque organi-
sation, ses fonctions, ses pouvoirs et sa structure chan-
gent d'une organisation à une autre ; il en est surtout 
ainsi de sa compétence en matière de conclusion de trai-
tés : la règle énoncée à l'article 6 du projet, en rappelant 
cette vérité fondamentale marque nettement la diffé-
rence qui sépare les organisations internationales et les 
Etats. Par ailleurs, si le nombre et la variété des accords 
internationaux auxquels une ou plusieurs organisations 
internationales sont parties ont continué à se dévelop-
per, sur certaines questions essentielles — telles que la 
participation des organisations internationales à des 
traités multilatéraux ouverts et la formulation de réser-
ves par les organisations internationales — la pratique 
internationale reste limitée. 

- 43. Cela ne veut pas dire qu'il faille prendre une posi-
tion systématiquement négative au sujet du statut des 
organisations internationales au regard du droit des trai-
tés, ni qu'il faille en ignorer les problèmes. La Commis-
sion a cherché au contraire une position équilibrée en 

•  écartant pour les organisations certaines facilités que la 
Convention de Vienne accorde aux Etats, et en précisant 
pour les organisations certaines règles dont la flexibilité 
n'était de mise que pour les Etats. Toutefois, elle a 
maintenu au bénéfice des organisations internationales 
les règles générales du consensualisme chaque fois que 
cela ne présentait pas d'inconvénients et semblait corres- 
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pondre à certaines tendances qui apparaissent dans le 
monde contemporain. 

44. La Commission s'est donc efforcée dès le départ 
de tenir un juste équilibre, respectueux de la réalité, 
entre d'une part l'égalité entre Etats et organisations 
internationales qui doit l'emporter dans tous les articles 
qui ne sont que l'expression des principes généraux du 
consensualisme, et d'autre part une nécessaire différen-
ciation qui doit marquer non seulement la substance de 
certains articles mais même le vocabulaire". Outre les 
améliorations rédactionnelles que l'on examinera plus 
loin, la deuxième lecture du projet d'articles a permis de 
résoudre des oppositions et de dissiper des doutes et des 
réserves qui provenaient de la difficulté de faire leur 
part exacte à des considérations à la fois légitimes mais 
opposées. En résolvant des difficultés qui subsistaient 
sur certains articles fondamentaux (art. 7, par. 4, et art. 
36 bis, 45,65 notamment), la Commission peut présen-
ter un projet d'articles qui, à l'exception de l'article 66 
consacré à la solution des différends, a fait l'unanimité 
de ses membres. 

c) Approche méthodologique 

45. Dès lors que la Commission voulait, comme il est 
indiqué plus haut, élaborer un texte qui pourrait éven-
tuellement être celui d'une convention, elle se trouvait 
placée devant un choix : elle pouvait élaborer soit un 
projet complètement autonome en la forme de la Con-
vention de Vienne, soit un projet en relation plus ou 
moins étroite sur le plan formel avec cette convention. 
La  Commissfon a choisi la première option, c'est-à-dire 
celle d'un projet formellement autonome par rapport à 
la Convention de Vienne. Le projet d'articles, tel qu'il 
se présente aujourd'hui, est complètement autonome en 
la forme de la Convention de Vienne, c'est-à-dire qu'il 
en est indépendant sous deux aspects qu'il faut soigneu-
sement distinguer. 

46. En premier lieu, le projet d'articles est autonome 
par rapport à la Convention de Vienne en ce sens que 
l'ensemble de son texte constitue un tout complet, sus-
ceptible de recevoir une forme qui lui fera produire des 
effets de droit indépendamment des effets de droit pro-
duits par la Convention de Vienne. Si, conune il est 
recommandé, le projet d'articles devient une conven-
tion, celle-ci liera d'autres parties que les parties à la 
Convention de Vienne, elle produira ses effets quels que 
soient les avatars de la Convention de Vienne. Le projet 
d'articles est rédigé de telle manière qu'il est destiné, 
dans sa rédaction actuelle, à rester totalement indépen-
dant de la Convention de Vienne. SI le projet d'articles 
devenait une convention, il y aurait des Etats qui 
seraient simultanément parties aux deux conventions. 
Dans cette perspective, il y aurait peut-atre à résoudre 
quelques problèmes auxquels la Commission faisait 

"Aini,  pour des actes juridiques ayant salsa nature, menu effet 
gaLinse objet, la Commission a enspbyé tut vocabulaire différent sui-

vi« que ces actes émanaient d'Etats ou d'organisations internatiosa-
les; pa memple • pleins pouvoirs » et •  pouvoirs » (rt. 7) ou bina 
• ratification » m a acte de confirmation formelle • (Mt. 14).  

brièvement allusion dans son rapport sur les travaux de 
sa vingt-sixième session : 

[...j Le projet doit ètre rédigé et constitué de telle saunière qu'il 
forme un ensemble autonome par rapport à la Convention de Vienna 
devenu plus tard à son tour une convention, il pourra entra en 
vigueur à l'égard de parties qui ne seraient pas parties à la Convention 
de Vienne —  œ qui pourrait éventuellement Rte le cas, il ne faut pas 
roublier, de toques les organisations internationales. On aurait pu 
songer toutefois à harmoniser à l'avance avec la Convention de 
Menue la terminologie du projet d'articles et sa rédaction de manière à 
permettre de constituer un tout homogène avec cette convention. La 
COI n'a pli renoncé définitivement à cette dernière formule a n'a pas 
exclu l'éventualité d'une révision ultérieure de l'ensemble du projet 
d'articles visant à réaliser, à l'intention des Mats qui seraient panics à 
la Convention de Vienne et à la convention pouvant ambre du projet, 
rauembk  Ir plus homogène possible. notamment sur le plan de la ter-
minologie. 1.4" - 

47. En second lieu, le projet d'articles eu autonome en 
ce sens qu'il énonce complètement les règles qu'il pro-
pose, sans renvoyer au texte des articles de la Conven-
tion de Vienne, même lorsque ces règles sont formulées 
en termes identiques à ceux de la Convention de Vienne. 

48. A un certain moment, le sentiment a été exprimé 
qu'il serait souhaitable d'alléger au maximum un projet 
d'articles qui apparaissait comme une annexe tardive de 
la Convention de Vienne et dont la philosophie générale 
était de consacrer l'idée fort simple que les principes 
incorporés dans cette convention sont également vala-
bles pour les traités auxquels des organisations interna-
tionales sont parties. 11 a été préconisé de réviser 
l'approche méthodologique suivie jusque-là et suggéré 
de combiner les projets d'articles avec les dispositions 
pertinentes de la Convention de Vienne de manière à 
simplifier le texte proposé, notamment en multipliant 
les « renvois » aux articles de la Convention de Vienne. 
S la Commission avait adopté cette dernière méthode, 
on aurait pu en généraliser l'application à un nombre 
considérable d'articles du projet qui ne diffèrent de la 
Convention de Vienne que par la mention des organisa-
tions internationales qui apparaissent comme parties 
dans les traités auxquels se rapporte le projet d'articles. 
Malgré les simplifications rédactionnelles qu'aurait 
apportées une telle méthode, la CDI ne l'a pas suivie 
pour plusieurs raisons. Tout d'abord, l'élaboration 
d'un texte complet, sans « renvoi » à la Convention de 
Vienne, avait un intérêt de clarté indiscutable et permet-
tait de mesurer le parallélisme avec la Convention de 
Vienne. Ensuite, la CDI a évité jusqu'ici toutes les for-
mules de « renvoi »; il suffit de placer à cet égard cdte à 
côte la Convention de Vienne de 1961 sur les relations 
diplomatiques, la Convention de Vienne de 1963 sur les 
relations consulaires, la Convention de 1969 sur les mis-
sions spéciales et la Convention de Vienne de 1975 sur la 
représentation des Etats dans leurs relations avec les 
organisations internationales de caractère universel" 
pour constater, alors que les occasions de se référer d'un 
texte à un autre ne manquaient pas, que l'on n'y décou- 

Armoire... 1974, vol. Il (I" partie), p. 304, da. A/1610/Rev.1, 
dup. IV, par. 141. 

" Dénommée d-eprès •  Convention sur la représentation des 
Bats ». 
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vre pas un seul « renvoi ». Au surplus, un tel « renvoi » 
"était susceptible de faire naitre certains problèmes juri-
diques: chaque convention peut compter comme par-
ties des cercles d'Etats différents; or, des Etats qui ne 
sont pas parties à la Convention à laquelle il est fait 
« renvoi » seraient-ils tenus par l'interprétation donnée 
par les Etats parties à cette  dernière? Le « renvoi » à 
une convention doit-il Etre entendu comme s'appliquant 
au texte de celle-ci tel qu'il exige au moment du « ren-
voi » ou aussi éventuellement à son texte modifié ? 

49. Il a aussi été jugé utile d'examiner une autre 
approche méthodologique possible, qui n'avait pas été 
proposée mais n'en méritait pas moins de retenir l'atten-
tion. Elle visait à resserrer sur un plan formel les liens 
qui unissent le projet d'articles à la Convention de 
Vienne et consistait à considérer le projet d'articles 
conune constituant, au sens technique du terme, une 
proposition d'amendement de la Convention de Vienne. 
Cette hypothèse ne pouvait être retenue par la Commis-
sion pour plusieurs raisons. La plus simple est que la 
Convention de Vienne n'ayant pas posé de règles spécia-
les pour sa réon, ce seraient les règles de son article 
40 qui s'appliqueraient et la révision serait décidée dans 
son principe et dans sa substance par les seuls Etats con-
tractants. Tout Etat contractant peut, bien entendu, 
pendre l'initiative d'une révision sur la base qu'il 
estime opportune, mais la CD' est étrangère à un tel 
mécanisme et elle ne pouvait orienter ses travaux en ce 
sens. De plus, revenant au point de départ, il faut garder 
présent à l'esprit que le projet d'articles est articulé de 
manière à convenir à la solution finale qui sera décidée 
par l'Assemblée générale, quelle qu'elle soit : il n'était 
pas possible à la CDI de faire de sa seule autorité un 
choix qui ne conviendrait qu'à une hypothèse aussi par-
ticulière que celle d'un amendement à la Convention de 
Vienne. Il faut ajouter, au surplus, que l'incorporation 
du projet d'articles, par voie d'amendement, à la Con-
wntion de Vienne conduirait à définir dans des condi-
tions difficiles le rôle des organisations internationales 
dans la préparation du texte et le mécanisme par lequel 
elles accepteraient d'être liées par les dispositions les 
(=cernant. Par ailleurs, l'insertion dans la Convention 
de Vienne de la substance du projet d'articles présente-
rait quelques difficultés rédactionnelles sur lesquelles il 
n'est pas nécessaire d'insister. 

50. La Commission a élaboré un projet d'articles com-
plet, appelé à rester juridiquement indépendant de la 
Convention de Vienne. Ce texte recevra sa force juridi-
que de son incorporation soit dans une convention 
comme il est recommandé, soit dans un autre instru-
ment, selon ce que l'Assemblée générale décidera. 
Même s'il est très souhaitable d'alléger le texte du projet 
d'articles, cela peut-être fait, au moins jusqu'à un cer-
tain point, par d'autres voies que des références à la 
Convention de Vienne. 

51. A mesure que les travaux de la Commission ont 
progressé, des voix se sont élevées pour dire que la 
rédaction adoptée en première lecture était trop lourde 
et trop complexe. En fait, presque toutes ces critiques  

adressées aux projets d'articles mettaient en cause une 
double position de principe, qui était à l'origine du 
caractère de certains articles : 

Selon la première, il y a entre un Etat et une organi-
sation internationale une différence suffisante 
pour interdire dans certains cas de les soumettre à 
une disposition unique; 

Selon la seconde, il faut distinguer et soumettre à des 
dispositions différentes les traités entre Etats et 
organisations internationales et les traités entre 
organisations internationales. 

Il n'est en effet pas douteux que c'étaient ces deux prin-
cipes qui étaient à l'origine des lourdeurs de forme que 
l'on relevait facilement dans le projet d'articles tel qu'il 
avait été adopté en première lecture. 

52. Pendant toute la deuxième lecture du projet d'arti-
cles, à la trente-troisième session et à sa présente session, 
la Commission s'est demandé s'il était possible, dans les 
cas concrets, de combiner certains articles qui traitaient 
du même sujet ainsi que divers éléments du texte d'un 
même article, comme cela avait été suggéré dans certai-
nes des observations écrites reçues et dans les dixième et 
onzième rapports du Rapporteur spécial. Chaque fois 
que les caractéristiques des catégories de traités visées lui 
semblaient le justifier, la Commission a décidé de pré-
server les distinctions établies dans le texte des articles 
adoptés en première lecture afin d'en assurer la clarté et 
la précision et, par conséquent, de faciliter l'application 
et l'interprétation des règles contenues dans ces articles. 
En revanche, lorsqu'elle estimait que les répétitions ou 
les distinctions ne s'imposaient pas, la Commission a 
simplifié le texte dans la mesure du possible en fondant 
deux paragraphes en un seul applicable à tous les traités 
visés par le présent projet (c'est ce qu'elle a fait dans le 
cas des articles 13, 15, 18, 34, 42 et 47). 11 s'est égale-
ment révélé possible dans quelques cas de réunir deux 
paragraphes visant la mime catégorie de traités en un 
seul (art. 35 et 36). En outre, la Commission a, dans cer-
tains cas, regroupé deux .articles en un seul article sim-
plifié (art. 19 et 19 bis, 20 et 20 bis, 23 et 23 bis, 24 el 
24 bis et 25 et 25 bis). Dans un cas, l'article 19 ter, qui 
avait été adopté en première lecture, a été supprimé à la 
suite de son réexamen en deuxième lecture. 

53. D'une manière générale, la Commission s'est 
efforcée de rester très sensible à la qualité de la rédac-
tion et de l'alléger dans toute la mesure où cela n'entraî-
nait ni ambiguïté, ni modification d'une position de 
fond que la Commission entendait confirmer. Au cours 
de la deuxième lecture, des modifications rédactionnel-
les mineures ont parfois été apportées au texte des arti-
cles adoptés en première lecture, dans le souci de simpli-
fier ou de clarifier le texte de ces articles, sans sacrifier 
l'indispensable précision, et d'uniformiser la présenta-
tion et la terminologie. 

54. Conformément à la conception générale des rap-
ports que le projet d'articles doit naturellement entrete-
nir avec la Convention de Vienne, il a été décidé de sui-
vre autant que possible le même ordre que celui de cette 
convention, en permettant ainsi une comparaison cons- 
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tante entre les articles du projet et les articles correspon-
dants de cette convention. A cette fin, on a adopté pour 
le projet une numérotation des articles identique à celle 
de la Convention de Vienne. Pour les dispositions du 
projet qui ne correspondent pas à une disposition de la 
Convention de Vienne, on a utilisé des numéros bis ou 
ter, de manière à ne pas rompre la correspondance entre 
la Convention et le présent projet d'articles. 

55. Enfin, 1a Commission voudrait indiquer qu'elle 
estime que ses travaux sur le droit des traités entre Etats 
et organisations internationales ou entre organisations 
internationales relèvent à la fois de la codification et du 
développement progressif du droit international, au • 
sens où l'article 15 de son statut définit ces notions. Les 
articles qu'elle a formulés contiennent aussi bien des élé-
ments de développement progressif du droit que des élé-
ments de codification et, comme dans le cas de plusieurs 
projets antérieurs, il est difficile de dire de quelle catégo-
rie relève chaque disposition. 

B. — Recommandation de la Commission 

56. L'article 23 du statut de la Commission prévoit 
que celle-ci .peut adresser à l'Assemblée générale une 
recommandation concernant la suite qu'il conviendrait 
de donner aux travaux qu'elle a entrepris et terminés sur 
un sujet déterminé. Cette recommandation ne peut 
prendre en considération que les données d'ordre juridi-
que qui relèvent de la compétence de la Commission. 
C'est à l'Assemblée générale seule qu'il appartient non 
seulement d'apprécier d'une manière définitive ces don-
nées, mais de prendre en considération toutes les autres 
données qui l'aideront à arrêter sa décision finale. 

57. Sous le bénéfice de cette importante réserve, la 
Commission a décidé, à sa 1728e séance, le 16 juin 1982, 
de recommander à l'Assemblée générale la solution sus-
ceptible de conférer aux articles projetés la plus haute 
autorité juridique possible, c'est-à-dire conformément 
au paragraphe 1, al. d, de l'article 23 du statut de la 
Commini on : 

De convoquer une conférence pour conclure une- convention. 

58. La raison essentielle de cette détermination réside 
dans la situation actuelle de la codification en ce qui 
concerne tant le droit des traités que le droit des organi-
sations internationales. Conformément aux décisions 
arrêtées par l'Assemblée générale, le droit des traités a 
déjà fait l'objet -de deux conventions, celle du 23 mai 
1969 sur le droit des traités et celle du 23 août 1978 sur 
la succession d'Etats en matière de traités il semble 
donc logique qu'une troisième convention vienne com-
pléter la construction d'ensemble élaborée par les 
Nations Unies. Cette conclusion est d'autant plus justi-
fiée que les articles en cause ont essentiellement pour 
objet d'étendre aux traités auxquels une ou plusieurs 
organisations internationales sont parties les règles 
posées par la Convention de Vienne pour les traités aux-
quels seuls les Etats sont parties. Mais si l'on considère 
les articles projetés non seulement comme relevant 
d'une manière générale du « droit des traités », mais  

comme constituant une partie dé ce que l'on peut appe-
ler « le droit des organisations internationales », la 
même conclusion en découle, car les travaux que la 
Commission a poursuivis dans ce domaine ont déjà été 
consacrés par la Convention sur la représentation des 
Etats du 14 mars 1975. 

59. flestdoncdanslalignedesdécisionsdéjlprises 
 par l'Assemblée générale de donner au projet d'articles 

à l'examen la forme d'une convention générale. 

60. L'élaboration et l'adoption d'une convention sur 
les traités auxquels des organisations internationales 
sont parties n'ont en l'espèce de sens que si les règles que 
cette convention_ énonce peuvent devenir obligatoires 
pour des organisations internationales. Dès l'origine la 
Commission a envisagé certains aspects de cette 
question". Il est possible que la Conférence décide 
d'ouvrir la future convention à la participation des 
organisations internationales sur un pied d'égalité avec 
les Etats. Mais d'autres solutions peuvent être envisa-
gées et la pratique internationale a déjà eu recours à 
d'autres mécanismes; les organisations internationales 
pourraient se voir reconnaître un statut différent de 
celui des Etats et la future convention pourrait ne pas 
donner aux organisations internationales la qualité de 
« parties à la Convention » tout en permettant aux 
organisations de s'obliger en ce qui concerne les règles 
prévues par la Convention; des solutions en ce sens ont 
été prévues par la Convention du 21 novembre 1947 sur 
les privilèges et immunités des institutions spécialisées", 
l'Accord du 22 avril 1968 sur le sauvetage des astronau-
tes, le retour des astronautes et la restitution des objets 
lancés dans l'espace extra-atmosphérique", ou par la 
Convention du 29 mars 1972 sur la responsabilité inter-
nationale pour les dommages causés par des objets spa-
tiaux"; ces traités permettent d'offrir à des organisa-
tions internationales la possibilité de se lier par les règles 
d'un traité sans devenir parties à ce traité. les possibili-
tés techniques de résoudre le problème posé existent 
donc et ce sera d'abord à l'Assemblée générale puis à la 
conférence qu'il incombera d'adopter une solution en 
fonction de toutes les considérations qu'il appartient 
seulement aux représentants des gouvernements respon-
sables d'apprécier. A la lumière des considérations pré-
cédentes, il est difficile de concevoir que ces organisa-
tions ne soient pas associées d'une manière ou d'une 
autre à l'élaboration de cette convention. La convoca-
tion d'une conférence posera donc la question de la par-
ticipation des organisations internationales à cette con-
férence, et il appartiendra à l'Assemblée générale de se 
prononcer. 

61. A part la question de la participation à la future 
convention, une conférence n'aurait à résoudre, en 
dehors de l'examen des règles de fond énoncées dans le 

" Amuser.— 1972, vol. 11, p. 208, doc. A/CN.4/258, psi. 64 
a suiv. 

• 11 eciled Nations Unies, Rdes Poilés, vol. 33, p. 261. 

lbitl., vol. 672, p. 119. 

" Nations Unies, Annuaire juridique, 1971 (numéro de vente: 

F.73.V.1). O. 117. 
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projet d'articles, que les problèmes attachés normale-
ment aux clauses finales. A ce sujet il reste seulement à 
souligner que si la Commission a traité dans le projet 
d'articles la question du règlement des différends qu'elle 
n'a pas toujours traitée dans ses projets d'articles", 
c'est avant tout parce que, dans la Convention de 
Vienne de 1969, la question du règlement de certains dif-
férends (que la Commission n'avait pas traitée dans son 
projet d'articles) avait été étroitement liée par la Confé-
rence à des questions de fond. La Commission a estimé 
que puisqu'elle suivait d'aussi près que possible les solu-
tions adoptées en 1969, elle devait faire l'effort de tenter 
d'adapter les solutions arrêtées pour les traités entre 
Etats aux traités auxquels une ou plusieurs organisa-
tions internationales sont parties. 

C. — Résolution adoptée par la Commission 

62. A sa 1750e séance, le 21 juillet 1982, la Commis-
sion, après avoir adopté le texte des articles sur le droit 
des traités entre Etats et organisations internationales 
ou entre organisations internationales, à adopté à l'una-
nimité la résolution suivante : 

La Commission du droit international. 
Ayant adopté le projet d'articles sur le droit des traités entre Etats et 

organisations internationales ou entre organisations internationales, 
Tient d exprimer au Rapporteur spécial, M. Paul Reuter, sa pro-

fonde appréciation pour la contribution inestimable qu'au cours de 
toutes ces années il a apportée à l'élaboration du sujet par son inlassa-
ble dévouement et son travail incessant, qui ont permis à la Commis-
sion de mener à bien cette importante tache. 

• 	D. — Projet d'articles sur le droit des traités 
entre Etats et organisadons Internationales 

ou entre organisations internationales 	• 

63. Le texte des articles 1 à 80 et de l'annexe du projet 
d'articles sur le droit des traités entre Etats et organisa-
tions internationales ou entre organisations internatio-
nales, ainsi que les commentaires y relatifs, adoptés par 
la Commission à ses trente-troisième et trente-quatrième 
sessions, est reproduit ci-après. 

PARTIE I 
INTRODUCTION 

Artick premier. — Portée des présents articles 

Les présents articles  s'appl iquent: 
a) aux traités entre un ou plusieurs E(ats et une ou 

plusieurs organisations internationales, et 
b) aux traités entre des organindons internadonales. 

"Par exemple, faute de temps la Commission n'a pas proposé de 
dispositions relatives à la solution des différends dans son projet 
d'articles sur la succession d'Etats en matière de traités, mais elle 
rayait fait en ce qui concernait le projet relatif 11* représentation des 
Mats dans les relations avec les organisations internationales de carac-
tère universd. Voir Annuaire... 1974.vol. Il (1^ partie), p. 1771 178, 
doc. A/9610/Rev.1, chap. 11, par. 79 à 81; et Annuaire... 1971. 
wd.11 (Po partie). p. 332 1 334, doc. A/8410/Rev.1, chap. 11, 
sect. D., art. 82. 

Commentaire 

Le titre du projet d'articles a été modifié en deuxième 
lecture pour être aligné de plus près sur celui de la Con-
vention de Vienne : on a précisé que la codification por-
tait sur le droit des traités auxquels des organisations 
internationales sont parties. Les titres de la partie I et de 
l'article ler sont substantiellement les mêmes que dans la 
Convention de Vienne. La description de la portée du 
projet est énoncée dans le corps même de l'article le' 
d'une manière plus précise que dans le titre, afin d'éviter 
toute ambiguïté. Par ailleurs, on a présenté en deux ali-
néas distincts les deux catégories de traités en cause 
parce que, dans le régime des traités auxquels s'applique 
le projet d'articles, cette distinction s'imposera parfois. 
La distinction entre les alinéas a et b ne méconnaît pas le 
fait que de nombreux articles du projet sont formulés en 
termes généraux et se réfèrent à un « traité », tel qu'il 
est défini à l'alinéa a du paragraphe I de l'article 2, 
sans distinguer entre les deux types de traités. 

Article 2. — Expressions employées 

1. Aux fins des présents  articles: 
a) L'expression « traité » s'entend d'un accord inter-

national régi par le droit international et conclu par écrit 
1) entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 

organisations Internationales; ou 
11) entre des organisations Internationales, 

que cet accord soit consigné dans un instrument unique 
ou dans deux ou plusieurs instruments "connexes, et 
quelle que soit sa dénomination particulière; 

b) L'expression « ratification » s'entend de l'acte 
international ainsi dénommé par lequel un Etat établit 
sur le plan international son consentement à etre lié par 
os traité; 

b  bit)  L'expresdon « acte de confirmation formelle » 
s'entend d'un acte inte rnational correspondant à celui 
de la radfication par un Etat et par lequel une organisa-
don internationale établit sur le plan International son 
consentement à être liée par un traité; 

b ter) Les expressions « acceptation », « approba-
tion » et « adhésion » s'entendent, selon le cas, de l'acte 
International ainsi dénommé par lequel un Etat ou .me  
organisation internationale établit sur le plan internatio-
nal son consentement à etre lié par un traité; 

c) L'expression « pleins pouvoirs » s'entend d'un 
document émanant de l'autorité compétente d'un Etat 
et désignant une ou plusieurs personnes pour représen-
ter l'Etat pour la négociation, l'adopdon ou l'authenti-
fication du texte d'un traité, pour exprimer le consente-
ment de l'Etat à être lié par un traité ou pour accomplir 
but autre acte à l'égard du traité; 

c bis) L'exprenion « pouvoirs » s'entend d'un docu-
ment émanant de l'organe compétent d'une organisa-
don internationale et désignant une ou plusdeun per-
sonnes pour représenter l'organisation pour la négocia-
don, l'adopdon ou l'authentification du texte d'un 
traité, pour exprimer le consentement de l'organisation 
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à ètre liée par un traité ou pour accomplir tout autre acte 
à l'égard du traité; 

d) L'expression « réserve » s'entend d'une déclara-
don unilatérale, quel que soit son libellé ou in dédgna-
don, faite par un Etat ou par une organisation Interna-
tionale à la signature, à la ratification, à l'acte de confir-
mation formelle, à l'acceptation ou à l'approbation 
d'un traité ou à l'adhésion à celul-cl, par laquelle cet 
Etat ou cette organisation vise à exclure ou à modifier 
reflet juridique de certaines disposidons du traité dans 
leur application à cet Etat ou à cette organisation; 

e) L'expression « Etat ayant participé à la négoda-
tion » et l'expression « organisation ayant partldpé à la 
négociation » s'entendent respectivement 

I) d'un Etat, 
il) d'une organisation Internationale, 

ayant partidpé à l'élaboradon et à l'adoption du texte 
du traité; 

f) L'expression « Etat contractant » et l'expression 
« organisation contractante » s'entendent respecdve-
nient 

I) d'un Etat, 
ii) d'une organisation Internationale, 

assaut consenti à tire lié par le traité, que le traité solt 
entré en vigueur on non; 

g) L'expression « partie » s'entend d'un Etat ou 
d'une organisation internationale qui a consenti à ètre 
lié par le traité et à l'égard duquel le truité est en 
vigueur; 

h) L'expression « Etat tiers » et l'expression « orga-
nbation tierce » s'entendent respectivement 

I) d'un Etat, 	- 
II) d'une organisation Internationale, 

qui n'est pas partie an traité; 
0 L'expression « organisation Internationale » s'en-

tend d'une organisation Intergouvernementale; 
f) L'expression « règles de l'organisation » s'entend 

notamment des actes constitutifs de l'organisation, de 
ses décisions et résolutions pertinentes et de la pratique 
bien établie de l'organisation. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant les 
espressions employées dans les présents articles ne pré-
judicient pas à l'emploi de ces expressions ai au sens qui 
peut leur étre donné dans le droit interne d'un Etat on 
dans les règles d'une organisadon Internationale. 

Commentaire 

1) L'alinéa a du paragraphe /,  définissant le terme 
« traité », suit la disposition correspondante de la Con-
vention de Vienne, en tenant compte de l'article ler du 
projet. 11 n'a été ajouté aucune précision complémen-
taire au texte de la Convention. 

2) La définition de l'expression « traité » apporte un 
élément fondamental en spécifiant qu'il s'agit d'un 
accord « régi par le droit international ». On a suggéré 
qu'il conviendrait d'introduire une autre distinction sui-
vant qu'un Etat lié par un accord à une organisation  

internationale est ou non membre de cette organisation. 
La Commission reconnaît volontiers que le fait que sont 
parties au même traité une organisation et tous ou cer-
tains de ses Etats membres soulève des problèmes parti-
culiers, notamment en ce qui concerne des questions tel-
les que les réserves, ou en ce qui concerne les effets des 
traités à l'égard des Etats tiers ou des organisations tier-
ces, mais le projet d'articles ne peut avoir pour objet de 
prendre en charge d'une manière exhaustive tous les 
problèmes et on peut remarquer aussi que si cette dis-
tinction présente un intérêt en ce qui concerne les orga-
nisations régionales, elle perd une partie de sa portée en 
ce qui concerne les organisations universelles. Aussi la 
Commission l'a, non sans regret, laissée de côté, sauf 
pour les questions particulièrement importantes traitées 
plUS loin à propos de l'article 36 bis. 

3) L'idée mentionnée plus haut est intéressante dans 
la mesure où elle permettrait d'examiner si certains 
accords présentent par rapport à une organisation inter-
nationale un caractère « interne », c'est-à-dire sont sou-
mis à des règles particulières propres à une organisation 
déterminée. Le Rapporteur spécial avait interrogé sur ce 
point diverses organisations internationales sans obtenir 
des indications très convaincantes". Mais le projet 
d'articles, en se référant aux accords « régis par le droit 
internitional », a établi un critère simple et clair. 11 ne 
rentre pas dans l'objet du projet d'articles de dire si des 
accords conclus entre organisations inte rnationales, 
entre Etats et organisations internationales, ou même 
entre organes d'une même organisation internationale, 
peuvent être régis par un autre système que le droit 
international général, qu'il s'agisse du droit propre a 
une organisation, d'un droit national déterminé, ou 
même, pour certains, des principes généraux du droit. 
Etant admis que cette possibilité existe, suivant les cas, 
dans certaines limites, les présents articles n'ont pas 
pour objet d'indiquer selon quels critères on peut déter-
miner qu'un accord entre organisations inte rnationales 
ou entre Etats et organisations internationales n'est pas 
régi par le droit international général. En effet, c'est là 
une question qui, dans les limites de la capacité de cha-
que Etat et de chaque organisation, dépend essentielle-
ment de la volonté des parties et doit ètre décidée cas par 

s . 

4) Ce qui est certain, c'est que des accords qui ponent 
sur des questions administratives et financières se multi-
plient considérablement dans les relations entre Etats et 
crganisations ou entre organisations, qu'ils sont conclus 

. suivant des procédures souvent simplifiées et que la pra-
tique peut hésiter parfois sur la question de savoir à quel 
système juridique ils sont soumis. Si ces accords sont 
conclus par des organisations auxquelles est déjà recon-
nue la capacité de s'engager sur le plan du droit interna-
tional et s'ils ne se trouvent pas placés par leur objet et 
leurs conditions d'exécution dans un système juridique 
particulier (celui d'un Etat ou celui d'une organisation 
déterminée), il serait à présumer que les parties à cet 

" Voir le deuxième rapport du Rapporteur spécial, Annuaire... 
1973, vol. Il, p. 87, doc. A/CN.4/271. par. 83 à 87. 
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accord ont voulu qu'il soit régi par le droit inte rnational 
général". C'est à la lumière de la pratique qu'il faut 
trancher ces cas dont la solution ne relève pas de l'objet 
du projet d'articles. 

5) Le texte des alinéas b et b ter du paragraphe I 
reprend la définition des termes en question donnée à 
l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 2 de la Conven-
tion de Vienne pour ce qui est de l'établissement par un 
Etat de son consentement à être lié par un traité. L'ali-
néa b ter du paragraphe I applique également la défini-
tion de la Convention de Vienne concernant l'« accepta-
tion », l'« approbation » et l'« adhésion » à l'établisse-
ment par une organisation internationale de son consen-
tement à être liée par un traité. 

6) Toutefois, l'emploi du terme « ratification » pour 
désigner un moyen d'établir le consentement d'une 
organisation internationale à être liée par un traité a 
donné lieu à un long débat au sein de la Commission 
dans le contexte de l'examen de l'article 11 relatif aux 
modes d'expression du consentement à être liée par un 
traité"- 

7) Pour mieux poser les éléments du problème, il con-
vient de rappeler qu'il ne s'agit pas du sens qui peut être 
donné aux expressions en question dans le droit interne 
d'un Etat ou dans les règles d'une organisation interna-
tionale (art. 2, par. 2). 11 ne s'agit donc pas de savoir si 
une organisation internationale peut dans sa constitu-
tion ou même dans sa pratique employer le terme « rati-
fication » pour désigner un certain mode d'établir son 
consentement à être liée par un traité. En fait, les orga-
nisations internationales n'emploient pas cette termino- 

" En ce qui concerne l'application d'un accord, voir ci-dessous le 
commentaire de l'article 27. 11 convient aussi d'appeler l'attention sur 
les accords qualifiés d'« interservices » sur la nature juridique des-
quels se manifeste quelquefois une certaine hesitation. Ce qui sembk 
cenain •  c'est que certains accords importants conclus entre des organi-
sations internationales ne peuvent !Ire soumis ni au droit national 
d'un Etat ni aux règles d'une des organisations parties à ces accords et 
•r-lèvent par conséquent du droit international public geotral. On en 
indiquera l'exemple suivant. La Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies est un organe subsidiaire de l'ONU créé par 
la résolution 248 (111) de l'Assemblée générale, du 7 décembre 1948 
(plusieurs fois modifiée); son principal organe est un Comité mixte 
(art. 5 des statuts . IJSPB/G.4/Rev.I01); en vertu de l'article 13 des 
statuts: 

« Sous réserve de l'assentiment de l'Assemblée générale, le 
Comité mixte peut approuver des accords avec des gouvananents 
membtes d'une organisation affiliée et avec des organisations inter-
ipuvernementales en vue d'usure aux participants la continuité de 
leurs droits à pension entre lesdits gouvernements ou organisations 
et la Caisse. » 

De tels accords ont été conclus sur la base de cet article avec plusieurs 
Etats (Canada, RSS de Biélorussie, RSS d'Ukraine et URSS) et orge-
niutions intergouvernementales (Communautés européennes, Agence 
ipatiale européenne, AELE, 13IRD, FMI, OCDE et Centre européen 
pour les prévisions météorologiques à moyen terme). Pour les textes 
de ces accords, voir Documents officiels de l'Assemblée générale, Sup-
plément té 9, trente-deuxième session (A/32/9/Add.1); ibid.., trente-
roisième session (A/33/9/Add.1); ibid., trente-guairième session 
(A/34/9/Add.1); Ibid., trente-cinquième session (A/35/9/Add.1). 
L'accord ne devient définitif que par la « souscription » de l'Assem-
blée générale (voir par exemple la résolution 35/215 A. sent IV. du 17 

' décembre 1980). 
Voir d-dessous k commentaire de Parti* II. 
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logie, sauf dans des cas exceptionnels, qui semblent être 
des anomalies". Mais il est évident que le projet d'arti-
cles ne prétend pas interdire à une organisation interna-
tionale l'emploi d'un vocabulaire déterminé dans son 
ordre juridique propre. 

8) En revanche, le projet d'articles emploie, comme la 
Convention de Vienne, une terminologie reçue « sur le 
plan international » (art. 2, par. 1, al. b de la Conven-
tion). A cet égard, il a semblé à la Cornmission que le 
terme « ratification » était réservé aux Etats, car il bise 
toujours, selon une longue tradition historique, un acte 
émanant des organes les plus élevés de l'Etat, générale-
ment le chef d'Etat, auxquels ne correspond aucun 
organe analogue des organisations internationales. 

9) Cependant, si l'on considère non plus les organes 
dont émane la ratification, mais son mécanisme techni-
que, on constate qu'elle s'analyse en une confirmation 
définitive d'une volonté de se lier. Un tel mécanisme 
peut être parfois nécessaire dans le cas des organisations 
internationales, et il n'y a aucune raison de lui refuser 
une place dans les modes d'établir leur consentement à 
être liées par un traité. Toutefois, aucune dénomination 
généralement reçue sur un plan international ne désigne 
actuellement un tel mécanisme quand il s'agit d'une 
organisation internationale. Faute d'une expression 
reçue, la Commission s'est bornée à décrire ce méca-
nisme par la formule « un acte de confirmation for-
melle », comme l'indique l'alinéa b bis du para-
graphe I. Ainsi, avec une terminologie différente, les 
organisations internationales peuvent, quand c'est 
nécessaire, établir sur un plan international leur consen-
tement à être liées par un traité par un procédé symétri-
que à celui des Etats. 

10) A l'alinéa c du paragraphe I, l'expression « pleins 
pouvoirs » est réservée aux documents produits par leS 
représentants des Etats et, à l'alinéa c bis du para-
graphe I, le terme « pouvoirs » aux documents produits 
par les représentants des ,organisations internationales. 
La Commission n'ignore pas combien, dans la pratique, 
la terminologie est fluctuante (et la Convention sur ta 
représentation des Etats en donne un exemple dans ses 
articles 12 et 44), mais il lui a semblé que la terminologie 
qu'elle propose marquait une distinction qui mérite 
d'être retenue. 11 a semblé peu indiqué d'employer 
l'expression « pleins pouvoirs » pour une organisation 
dont la capacité de s'engager internationalement n'est 
jamais sans limites. 

11) La Commission a estimé en première lecture que le 
verbe .« exprimer », appliqué dans ce contexte (« expri-
mer le consentement 1-1 à être lié par un traité »I au 
représentant d'une organisation internationale, pourrait 
présenter une certaine ambiguïté; ce terme pourrait être 
entendu dans certains cas comme laissant au représen-
tant d'une organisation internationale le pouvoir de 
déterminer lui-mime, en tant que représentant, si 
l'organisation doit ou non être liée par un traité. Pour 

"• Voir Annuaire— 1975, vol. II, p. 35, doc. AiCN.4/285, com-
mentaire de l'article Il, par. 4, et note 31. 
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éviter une telle ambiguïté dans des cas de ce genre, le 
verbe « communiquer » a été employé au lieu du verbe 
« exprimer ». En seconde lecture la Commission avait 
d'abord maintenu l'expression « conununiquer le con-
sentement de l'organisation à être liée par un traité », 
mais elle a renoncé à employer le terme « communi-
quer » et l'a remplacé par celui d'« exprimer » qui vaut 
déjà pour le consentement des Etats. Les raisons de cette 
modification sont expliquées plus loin dans le commen-
taire de l'article 7 (par. 11 à 14). 

12) En dehors des modifications exigées par l'incorpo-
ration des organisations internationales au texte", l'ali-
néa d du paragraphe I, consacré au terme « réserve », 
suit la disposition correspondante de la Convention de 
Vienne et n'appelle pas de commentaires particuliers. 

13) On se souviendra que la définition du terme 
« réserve » de l'alinéa d du paragraphe 1 qui figurait 
dans le texte adopté en première lecture avait été adop-
tée par la Commission en 1974 avant l'examen des arti-
des 11 et 19. La Commission avait alors décidé, sans 
attendre, d'adopter provisoirement le texte figurant 
dans le projet adopté en première lecture, qui compre-
nait le membre de phrase « faite par un Etat ou par une 
organisation internationale quand ils signent un traité 
ou consentent (par un moyen convenu] à être liés par un 
traité ». La Commission avait en effet estimé que ce 
texte offrait l'avantage d'être plus simple que la disposi-
tion correspondante de la Convention de Vienne et avait 
renvoyé à plus tard la question de savoir si les termes 
« ratification », « acceptation », « approbation » et 
« adhésion » pourraient être également employés à pro-
pos d'actes par lesquels une organisation exprime son 
consentement à être liée par un traité. La Commission 
avait néanmoins souligné que le libellé ainsi adopté était 
provisoire, et elle avait placé l'expression « par un 
moyen convenu » entre crochets pour indiquer son 
intention d'examiner plus tard si cette expression était 
adéquate. 

14) Ayant adopté l'article 11 et l'alinéa b bis du para-
graphe 1 de l'article 2 qui établit qu'un « acte de confir-
mation formelle » pour les organisations internationales 
équivaut 11a ratification pour les Etats, la Commission 
a estimé, en deuxième lecture, qu'il n'y avait aucune rai-
son de maintenir le texte adopté en première lecture et 
de ne pas revenir à un texte qui pourrait suivre mainte-
nant de plis près celui de la définition correspondante 
donnée dans la Convention de Vienne. 

13) L'alinéa e du paragraphe I définit les expressions 
« Etat ayant participé 11* négociation » et « organisa-
tion ayant participé 11a négociation ». Il suit la disposi-
tion correspondante de la Conventicxi de Vienne, en 
tenant toutefois compte de l'article I" du projet. 
Comme le terme « traité » vise ici une catégorie d'actes 
conventionnels différente de celle qui est comprise sous 

•• Ainsi que des légères modifications d'ordre rédactionnd ne can-
e:MM que le tente français. 

" A:moire.. 1974. vol.11 (1",  partie), p. 307, doc. A/9610/Rev.1, 
dtap. IV, sect. 13, commentaire de l'article 2, pst. 4.  

le même terme dans la Convention, il n'y a pas lieu de 
prendre en considération, dans la rédaction, le fait que 
les organisations internationales jouent parfois un rôle 
particulier dans la négociation des traités entre Etats, en 
participant par leurs organes à l'élaboration, et parfois 
même à l'établissement du texte de certains traités. 

16) L'alinéa f du paragraphe I suit aussi la disposition 
correspondante de la Convention de Vienne, en tenant 
compte de l'article 1 er  du projet. 

17) La définition donnée à l'alinéa g du paragraphe I 
suit exactement, sauf adjonction des mots « ou d'une 
organisation internationale », le texte de la Convention 
de Vienne. Elle laisse donc de côté certains problèmes 
propres aux organisations internationales. Mais il faut 
entendre ici les termes « être lié par le traité » dans leur 
sens le plus précis, c'est-à-dire être lié par le traité lui-
même, comme acte juridique, et non pas seulement 
« être lié par les règles du traité ». En effet, il peut arri-
ver qu'une organisation soit liée par des règles juridi-
ques contenues dans un traité sans être partie à ce traité, 
spic que ces règles aient par rapport à l'organisation un 
caractère coutumier, soit que l'organisation se soit enga-
gée par voie de déclaration unilatérale (si l'on admet 
cette possibilité)", soit que l'organisation ait conclu 
avec les parties à un traité X un traité collatéral en vertu 
duquel elle s'engage à respecter les règles contenues dans 
le traité X, sans pour autant devenir partie à ce traité. 
Au surplus, il doit être entendu que la définition relati-
vement simple donnée ci-dessus ne saurait couvrir le cas 
des organisations internationales qui, à l'occasion de 
l'élaboration du texte d'un traité, prêtent leur assistance 
technique à sa préparation, sans être jamais destinées à 
y devenir parties. 

18) La définition donnée à l'alinéa h du paragraphe 1 
se borne à étendre aux organisations tierces la définition 
donnée par la Convention de Vienne pour les Etats tiers. 

19) L'alinéa i du paragraphe I donne de l'expression 
« organisation internationale » une définition identique 
à celle de la Convention de Vienne. Cette définition doit 
être entendue dans le sens que lui donne la pratique, à 
savoir celui d'une organisation formée à titre principal 
d'Etats et, à titre exceptionnel, d'une ou deux organisa-
tions internationales", et comprenant éventuellement 
des membres associés qui ne sont pas encore des Etats. 
ou peuvent même être d'autres organisations internatio-
nales. On a pu évoquer à ce sujet les situations particu-
lières que sont celles de l'ONU au sein de l'UlT, de la 
Communauté économique européenne au sein du 
GATT ou d'autres organismes internationaux, ou même 
de l'ONU agissant, par l'intermédiaire du Conseil pour 
la Namibie, au nom de cette dernière au sein de l'OMS 

'Voir les exemples donnés d-dessus p. 16, par. 60. 

" cette conception peut eue comparée à -celle adoptée au 
paragraphe 24. l'article 9 ci-dessous en ce qui concerne l'adoption du 
texte d'un traité à une conférence internationale. Voir aussi ci-dessous 
k commentaire de rarticie 3. 
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depuis que la Namibie est devenue membre associé de 
cette organisation". 

20) 11 convient toutefois de souligner que l'adoption, 
pour l'expression « organisation internationale », d'une 
définition identique à celle qui a été retenue pour la 
Convention de Vienne entraîne des conséquences beau-
coup plus sensibles dans le présent projet que dans cette 
convention. 

21) Le projet d'articles, par cette définition très sou-
ple, n'entend pas préjuger du régime auquel peuvent 
être soumises dans chaque organisation des entités qui, 
dans le cadre de l'organisation et suivant les règles en 
vigueur dans celle-ci, bénéficient d'une certaine autono-
mie (organes subsidiaires ou rattachés). On a également 
évité de préjuger de l'étendue de la capacité juridique 
nécessaire pour qu'une entité soit considérée comme une 
organisation internationale au sens du présent projet. 
En effet, le projet d'articles n'a pas pour objet principal 
de régler le statut des organisations internationales, 
mais le régime des traités auxquels une ou plusieurs 
organisations internationales sont parties. Le projet est 
destiné à s'appliquer à de tels traités quel que soit par 
ailleurs le statut des organisations intéressées. 

22) Une autre conséquence extrêmement importante 
de la définition proposée doit être mise en lumière. Le 
projet est destiné à s'appliquer aux traités auxquels sont 
parties des organisations inte rnationales, que celles-ci 
aient un objet plus ou moins général ou plus ou moins 
spécial, qu'elles aient une vocation universelle ou régio-
nale, et que leur accès soit relativement ouvert ou 
fermé : il vise à s'appliquer aux traités de l'ensemble des 
organisations internationales. 

23) La Commission s'est toutefois demandé s'il ne 
conviendrait pas de préciser la notion d'organisation 
internationale par autre chose que son caractère « inter-
gouvernemental ». A l'occasion de l'examen de l'article 
en deuxième lecture, plusieurs gouvernements ont égale-
ment suggéré de définir l'expression « organisation 
internationale » par d'autres indications que ce carac-
tère intergouvernemental". Après avoir réexaminé cette 
question, la Commission a maintenu sa définition anté-
rieure, empruntée à la Convention de Vienne, car elle est 
suffisante aux fins du projet d'articles. En effet, ou bien 
une organisation intergouvernementale a la capacité 
suffisante pour conclure au moins un traité et les règles 
àioncées dans le projet sont appelées à s'appliquer à 
elle, ou bien elle n'a pas cette capacité, en dépit de sa 
dénomination, et il est inutile de spécifier que le projet 
d'articles ne s'applique pas à elle. 

" A propos des situations dans lesquelles une organisation est ame-
née à agir au titre particulier d'un territoire, voir rétude du Secréta-
riat, « Possibilités ouvertes à l'Organisation des Nations Unies de par-
ticiper à des accords internationaux pour le compte d'un territoire » 
(Annuaire... 1974, vol. 11 (24  partie), p. 7, doc. A/CN.4/281). 

"Voir « Résumé thématique... » (A/CN.41L.311), par. 171; et 
Annuaire... 1981, vol. 11 (2s  partie), p. 191, annexe 11, sect. A.10, 
sous-sect. IV, par. 1. 

24) La disposition figurant à l'alinéa j du paragraphe I 
est nouvelle par rapport à la Convention de Vienne. 
Etant donné que le présent projet d'articles contient plu-
sieurs références aux règles d'une organisation interna-
tionale, on a jugé utile de donner une définition de 
l'expression « règles de l'organisation ». On s'est référé 
notanunent à celle qui venait d'être donnée à 
l'article ler, par. 1, al. 34, de la Convention sur la 
représentation des Etats. C'est dans ces conditions que 
la Commission a adopté le présent alinéa qui reproduit 
exactement la définition donnée par cette convention. 

25) Toutefois, une question qui a retenu longuement 
l'attention de la Commission est celle des termes qui se 
réfèrent au droit propre de l'organisation, à ce droit 
que, lorsqu'il s'agit d'un Etat, on appelle le « droit 
interne » de l'Etat et que la Commission a appelé « les 
règles » de l'organisation internationale. Elle a finale-
ment maintenu les termes de sa définition. 11 aurait été 
difficile de se référer au « droit interne » d'une organi-
sation, parce que si ce droit a un aspect interne, par 
d'autres côtés, il a un aspect international. Quant à la 
définition, elle se devait de mentionner « les actes cons-
titutifs de l'organisation »; elle devait également men-
tionner les actes posés par l'organisation elle-même; 
toutefois, la terminologie qui désigne ces actes varie 
selon les organisations; pour les désigner par une for-
mule générale on aurait pu employer une expression 
abstraite théorique. La Commission a préféré procéder 
d'une manière descriptive en mentionnant les « déci-
sions » et les « résolutions »; l'adverbe <c notamment » 
montre qu'il ne s'agit que d'exemples et que d'autres 
actes peuvent être la source de « règles de l'organisa-
tion ». Quant à l'adjectif « pertinentes » il a pour effet 
d'attirer l'attention sur le fait que toutes les « déci-
sions » et les « résolutions » n'engendrent pas des règles 
mais seulement celles qui sont pertinentes à cet effet. 
Enfin, référence a été faite à la pratique bien établie. Ce 
point a suscité à nouveau des observations de gouverne-
ments et d'organisations internationales". La plupart 
des organisations  internationales connaissent en effet au 
bout de quelques années une pratique qui fait partie 
intégrante des règles de l'organisation". Mais la men-
tion ici faite n'entend nullement affirmer que la prati-
que tient dans toutes les organisations une place identi-
que; bien au contraire chaque organisation présente à 
cet égard ses caractères propres. De même, en exigeant 
une pratique « bien établie » on entend seulement écar-
ter une pratique hésitante ou discutée, mais sans préten-
dre immobiliser la pratique à un moment quelconque de 
l'histoire de l'organisation. Les organisations, au 
moment des Conférences des Nations Unies sur le droit 
des traités (1969) et sur la représentation des Etats dans 

" Voir p. ex. Annuaire... 1981,   vol. 11 (2'  partie). p. 191, annexe 11, 
sect. A.10, sous-sect. IV, par. 2. 

"Ainsi en a jugé la CLI à propos de la portée de l'abstention des 
membres permanents du Conseil de sécurité dans les votes au sein de 
cet organe, Conséquences juridiques pour let Etats de la présence con-
Aille de 1Wrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest teri-ain) nonobstant 
k résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif du 21 
juin 1971, C.I.J. Recueil 1971, p. 22, par. 22. 
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leurs relations avec les organisations internationales' 
(1975), ont insigé sur cet aspect". 

26) Le paragraphe 2 de l'article 2 étend au cas des 
organisations internationales les dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention de Vienne, 
modifié« compte tenu de l'adoption de l'expression 
« règles de l'organisation », selon l'explication donnée 
plus haut. 

Article 3. — Accords Internationaux n'entrant pas 
dans le cadre des présents articles 

Le fait que les présents artkles ne s'appliquent 
ni aux accords Internationaux auxquels sont par-
ties tin ou plusieurs Etats, une 01  plasieun orga-
nisations Internationales et 11 01 plusieurs sujets 
du droit international autres que des Etats ou des 
organisations; 

il) al aux accords internationaux auxquels sont par-
ties une ou Oasien« organisations Internadonales 
et un ou plusieurs sujets da droit International 
antres que des Etats ou des organisations; 

Ili) al aux accords internationaux non écrits entre an 
ou plusieurs Etats et une on plusieurs organisa-
dons Internationales, on entre des organisations 
Internationales; 

ne porte pas atteinte 
a) à la valeur juridique de tels accords; 
b) à l'application à ces accords de toutes règles étron-

cées dans les présents articles auxquelles Ils seraient sou-
mis en vertu du droit International Indépendamment des 
présents articles; 

c) à l'application des présents *rades aux relations 
astre Etats et organisations Internationales ou aux rein  

-dons entre organisadons, lorsque lesdites relations sont 
régies par des accords internationaux auxquels sont éga-
lement parties d'autres sujets du droit Internadonal. 

Commentaire 

I) La nécessité de sauvegarder, par une disposition 
analogue à l'article 3 de la Convention de Vienne, la 
situation au regard du droit international de certains 
accords internationaux n'entrant pas dans le cadre des 
présents articles n'est guère discutable. Il suffira pour 
s'en convaincre de rappeler que ce n'est point une chose 
extraordinaire que soient conclus des accords internatio-
naux entre une organisation internationale et une entité 
autre que des Etats ou des organisations internationales. 
On pourrait mentionner ici (si l'on refuse 11* até du 
Vatican les caractères d'un Etat) les accords conclus 
gare k Saint-Siège et des organisations internationales. 
De même, il n'est guère douteux que des accords conclus 
entre le Comité international de la Croix-Rouge et une 
organisation internationale (comme ceux qui ont été 
conclus en application du Programme alimentaire mon-
dial avec la Communauté économique européenne) sont 

"Vo ir  Armoire— 1972. vol. II, p. 203 1204,   doc.  A/04.4/2514 
par. 31.  

tien régis par le droit International. Le développement 
du droit humanitaire mondial et son extension au béné-
fice d'entités qui ne sont pas encore constituées en un 
Etat multiplieront des exemples de ce genre, et l'on 
loura même apparaître des accords entre une ou plu-
sieurs organisations internationales, un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs entités qui ne sont pas des Etats 
ni des organisations internationales. 
2) D'un autre côté, il n'est pas nécessaire d'insister 
longuement sur la fréquence et l'importance des accords 
non écrits entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales. On peut douter en effet 
que constituent des accords écrits les accords résultant 
d'une offre feue "bar un Etat et acceptée par une organi-
sation internationale au cours d'une réunion dont il sera 
seulement dressé un compte rendu sommaire. On doit 
également tenir compte du fait que beaucoup d'accords 
entre organisations sont, par exemple, consignés dans 
des procès-verbaux de conférences ou de commissions 
de coordination. Enfin, le développement des télécom-
munications conduit nécessairement, dans des domaines 
variés (qui vont du maintien de la paix aux interventions 
sur les marchés économiques), à la multiplication 
d'accords internationaux non écrits cela est tellement 
vrai que des voix se sont élevées contre un recours estimé 
parfois abusif à de tels accords. Mais même si cette 
observation peut apparaître dans certains cas comme jus-
tifiée, elle ne saurait porter atteinte à la nécessité de con-
clure de tels accords. C'est à chaque organisation, sui-
vant la règle posée à l'article 6, d'organiser le régime des 
accords non écrits de manière qu'aucun organe ne 
dépasse les limites des compétences qui lui sont assi-
gnées par les règles pertinentes de l'organisation. 

3) Il a donc semblé à la Commission que certains 
accords devaient bénéficier de dispositions analogues à 
celles qui figurent aux alinéas o,betcde l'article 3 de la 
Convention de Vienne. Le texte de ces alinéas a été 
retenu pour l'article 3 du projet d'articles, seul l'ali-
néa c étant l'objet, par rapport à la Convention de 
Vienne, d'une modification allant de soi et imposée par 
la différence de portée de cette convention et du projet 
d'articles. 

4) En revanche, un problème pouvait naître de la défi-
nition des accords bénéficiant des règles énoncées aux 
alinéas a, b et c. La CDI a estimé qu'elle devait, dans un 
souci de clarté, énumérer ces accords, et elle a écarté des 
formules globales, d'une rédaction plus simple, mais 
moins précise; elle a donc énuméré par catégories dis-
tinctes ces accords aux alinéas  1,11 et iii  —135 catégories 
i et 11, comme l'implique le sens général du terme 
« accord », comprennent tant les accords écrits que les 
accords non écrits. 

5) En considérant les trois catégories visées aux alinéas 
ii et iii, on constatera que la Commission a écarté les 

accords entre Etats, écrits ou non, ainsi que les accords 
entre des entités autres que des Etats ou des organisa-
tions internationales, écrits ou non. 11 lui a semblé, en 
effet, qu'il n'était pas nécessaire de rappeler, après la 
Convention de Vienne, que les accords entre Etats, 
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quelle que soit leur forme, étaient soumis au droit inter-
national. Quant aux accords entre des entités autres que 
des Etats ou des organisations internationales, ils sem-
blent former un ensemble trop hétéroclite pour consti-
tuer une catégorie générale, dont les traits seraient 
encore impossibles à dégager d'une pratique internatio-
nale pour le moment très mince. 

6) En deuxième lecture, après avoir examiné des rédac-
tions plus brèves de cet article, la Commission a décidé 
de maintenir pour des raisons de clarté la rédaction 
actuelle en dépit de sa lourdeur. Elle a décidé de rempla-
cer l'expression « une ou plusieurs entités autres que des 
Etats ou des organisations internationales » par celle 
K un ou plusieurs sujets du droit international autres 
que des Etats ou des organisations ». L'expression 
« sujet du droit international » est employée par la Con-
vention de Vienne où elle s'applique notamment aux 
organisations internationales. En première lecture, la 
Commission avait évité ce terme pour écarter toute dis-
cussion sur la question de savoir s'il y a actuellement des 
sujets du droit international autres que des Etats ou des 
organisations internationales. Mais, en deuxième lec-
ture, il est apparu que le terme « entité » était trop 
vague et pouvait recouvrir toute personne de droit privé 
et notamment des associations ou des sociétés et qu'une 
telle extension pouvait soulever des difficultés de toute 
nature. La référence à des sujets du droit international 
est, à l'heure actuelle, beaucoup plus étroite et le champ 
de discussions qu'elle ouvre très limité. 

Article e — Non-rétroactivlté des présents articles 

Sans préjudice de l'application de tontes règles énon-
cées dans les présents artides auxquelles les traités entre 
un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations 
internationales ou entre des organisations Internationa-
les seraient soumis en vertu du droit International indé-
pendamment des présents articles, les présents articles 
s'appliquent uniquement à de tels traités conclus après 
rentrée en vigueur des présents articles à réprd de ces 
Etats et de ces organisadons. 

Commentaire 

Sauf la mention des traités qui sont l'objet du présent 
projet d'articles, ce texte est conforme à celui de l'arti-
cle 4 de la Convention de Vienne. En se référant à 
« l'entrée en vigueur » à l'égard d'Etats et d'organisa-
tions internationales déterminés, le projet d'articles 
implique qu'un traité sera conclu pour assurer la force 
obligatoire des articles. La Commission a présenté dans 
son rapport une recommandation à l'Assemblée géné-
rale en ce sens"; mais comme elle l'a souligné, elle 
n'entend nullement procéder à une anticipation de la 
décision que l'Assemblée générale prendra sur ce point. 
Si celle-ci prend une décision dans un autre sens, il suf-
fira de modifier la teneur de l'article 4. En revanche, 
comme la Conunission l'a déjà indiqué, mime si 
l'Assemblée générale décide de confier le projet d'arti- 

" Voir ci-dessus p. 16, par. 56 à 61.  

des à une conférence chargée d'élaborer un traité, cela 
n'implique pas nécessairement que les organisations 
Internationales deviendront « parties » à ce traité, les 
règles du traité pouvant entrer en vigueur à leur égard 
sans qu'elles acquièrent la qualité de parties. 

Article S. — Traités constitutifs 
d'organisations internationales et traités 

adoptés au sein d'une organisation internationale 

Les présents articles s'appliquent à tout traité qui est 
l'acte constitutif d'une organisation internationale et à 
tout traité adopté au sein d'une organisation internatio-
nale, sous réserve de toute règle pertinente de l'organisa-
tion. 

Commentaire 

1) Lors de sa première lecture du projet d'articles, la 
Commission avait adopté le point de vue du Rapporteur 
spécial selon lequel il n'était pas nécessaire de prévoir 
une disposition symétrique à celle de l'article 5 de la 
Convention de Vienne. 

2) En réexaminant à nouveau cette question, la Com-
mission a estimé qu'une telle disposition n'était peut-
être pas inutile, bien que sa portée concrète réponde 
encore à des hypothèses plutôt exceptionnelles; elle a 
donc adopté un projet d'article 5 qui suit exactement le 
texte de l'article 5 de la Convention de Vienne. Toute-
fois, il convient de préciser et d'apprécier les différences 
qui résultent du sens différent dans les deux textes du 
terme « traité ». 

3) En premier lieu, le projet d'article 5 conduit à envi-
sager l'hypothèse d'une application du projet d'articles 
à l'acte constitutif d'une organisation auquel une autre 
organisation serait également partie. Ce cas semble pour 
le moment rare sinon inconnu, si l'on met à part les sta-
tuts particuliers dont une organisation peut bénéficier 
au sein d'une autre organisation comme membre 
associés". Mais il n'y a pas de raison de ne pas envisager 
cette hypothèse à l'avenir. 11 y a d'ailleurs dès à présent 
des accords portant sur des produits de base qui admet-
tent comme membres certaines organisations possédant 
des caractéristiques particulières". Toutefois, il n'a pas 
semblé nécessaire à la Commission d'en tirer la consé-
quence «t'II conviendrait de modifier en fonction de ce 
cas la définition de l'expression «organisation interna-
tionale »; en effet, il ne s'agira toujours que d'une orga-
nisation essentiellement intergouvernementale admet- 

'4 Voir ci-dessus k commentaire de l'article 2, par. 19. 
" Voir Accord international de 1971 sur le blé (Nations Unies, 

Recueil des Traités. vol. 800, p. 45); Accord international de 1975 sur 
le cacao (Conférence des Nations Unies sur le cacao, 1975 [publica ( ion 
des Nations Unies, numéro de vente : F.76.11.0.91); Accord interna-
tional de 1976 sur le café (publication de l'Organisation internationale 
du café .  Londres, 1976); Accord international de 1977 sur le sucre 
(Conférence des Nations Unies sur le sucre, 1977 [publication des 
Nations Unies, numéro de vente : F.78.11.0.11); Accord internatio-
nal de 1979 sur le caoutchouc naturel (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.80.11.0.5 et recti (icatif); Accord interouttional de 
1979 sur l'huile d'olive (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.80.11.0.1); Sixième Accord international sur l'étain 1 19811 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.82.11.0.16). 
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tant de surcroît une ou deux autres organisations inter-
nationales comme membres". La Commission n'a pas 
envisagé l'hypothèse d'une organisation inte rnationale 
dont tous les membres seraient des organisations inter-
nationales. Un membre de la Commission a cependant 
considéré que, pour le moment, on aurait pu se conten-
ter d'envisager à l'article 5 l'hypothèse exposée au para-
graphe 4 ci-après. 

4) En second lieu, l'article 5 est l'application du projet 
d'articles aux traités adoptés au sein d'organisations 
internationales. Cette situation se trouve réalisée princi-
palement lorsqu'un traité est adopté par une organisa-
tion internationale dont une autre organisation interna-
tionale est membre. Mais on peut concevoir aussi 
qu'une organisation internationale dont tous les mem-
bres sont des Etats adopte un traité destiné à être conclu 
par des organisations internationales ou par une ou plu-
sieurs organisations internationales et un ou plusieurs 
Etats. En effet, l'article 5, en visant « l'adoption d'un 
traité », semble se référer à l'adoption du texte d'un 
traité et l'on peut imaginer que le texte d'un traité soit 
adopté par exemple au sein de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, même si certaines organisations sont 
invitées par la suite à y devenir parties. 

PARTIE 11 
CONCLUSION ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

DES TRAITÉS 

SECTION I. — CONCLUSION DES TRAITÉS 

Article 6. — Capacité des organisations 
internationales de conclure des traités 

La capacité d'une organisation internationale de con-
dure des traités est régie par les règles pertinentes de 
cette organisation. 

Commentaire 

1) Lorsque la Commission a abordé la question d'un 
article consacré à la capacité des organisations interna-
tionales de conclure des traités, les avis de ses membres, 
en la matière, étaient partagés. Des opinions diverses et 
nuancées ont été exprimées à ce sujet : on peut, en les 
simplifiant un peu, les ramener à deux tendances géné-
rales. Selon la première, un tel article est d'une utilité 
douteuse, ou au moins il doit se ramener à énoncer que 
la capacité d'une organisation de conclure des traités ne 
dépend que des règles de l'organisation. Selon la 
seconde tendance, cet article doit avoir, au minimum, 
pour objet de rappeler que c'est le droit inte rnational 
qui pose le principe de cette capacité; de là découle, au 
moins pour certains membres de la Commission, qu'en 
matière de traités la capacité des organisations interna-
tionales est la règle de droit commun, qui ne cède que 
devant des dispositions restrictives expresses des chartes 
constitutives. 

I" La situation est comparable à celle qu'envisage l'a rticle 91 pro-
pos des « conférences internationales d'Etats 

2) La formule finalement retenue par la Commission 
pour l'article 6 est le résultat d'un compromis basé 
essentiellement sur la constatation que cet article ne doit 
nullement être considéré comme ayant pour objet ou 
pour effet de décider de la question du statut des organi-
sations internationales en droit international. Cette 
question demeure réservée, et la rédaction proposée est 
compatible tant avec une conception aux termes de 
laquelle le droit international général est le fondement 
de la capacité des organisations internationales qu'avec 
une conception contraire. L'objet de l'article 6 est sim-
plement de poser une règle relative au droit des traités; 
l'article indique, aux seules fins du régime des traités 
auxquels des organisations internationales sont parties, 
selon quelles règles leur capacité de conclure des traités 
doit être appréciée. 

3) L'article 6 étant ainsi placé dans son cadre, il n'en 
conserve pas moins une grande importance. 11 consacre 
le fait que chaque organisation présente une physiono-
mie juridique qui lui est propre et qui se traduit notam-
ment par une capacité individualisée, pour chaque orga-
nisation, de conclure des traités internationaux. L'arti-
cle met donc en œuvre la notion fondamentale de 
« règles d'une organisation internationale » déjà posée 
au paragraphe 2 de l'article 2 du projet. L'adjonction 
dans l'article 6 de l'adjectif « pertinentes » à l'expres-
sion « règles de l'organisation » s'explique simplement 
par le fait que le paragraphe 2 de l'article 2 vise l'ensem-
ble des « règles d'une organisation » alors que 
l'article 6 ne concerne qu'une partie de ces règles, à 
savoir celles qui sont pertinentes pour résoudre la ques-
tion de sa capacité. 

4) Il est normal que l'on s'interroge sur la nature et les 
caractères des « règles pertinentes » au regard de la 
capacité d'une organisation; et l'on pourrait être tenté 
de répondre à cette question en termes généraux, notam-
ment en ce qui concerne le rôle de la pratique. Ce serait 
manifestement une erreur, contre laquelle le texte du 
projet d'article 6 met en garde en précisant que « la 
capacité d'une organisation internationale de conclure 
des traités est régie par les règles pertinentes de cette 
organisation ». 

5) En effet, il faut bien comprendre que la question de 
savoir dans quelle mesure la pratique peut jouer un rôle 
créateur, en ce qui concerne notamment la capacité des 
organisations internationales de conclure des traités, 
n'est pas susceptible de recevoir une réponse uniforme 
pour toutes les organisations internationales. C'est en 
effet une question qui dépend elle aussi des « règles de 
l'organisation ». Elle dépend même de la partie la plus 
élevée de ces règles : celle qui constitue en quelque sorte 
le droit constitutionnel de l'organisation et qui régit 
notamment les sources des règles de l'organisation. En 
principe, on pourrait concevoir une organisation qui, 
adoptant un cadre juridique rigide, exclurait la pratique 
comme source des règles de l'organisation. Mais, même 
sans aller jusque-là, on est bien obligé de reconnaître 
que les organisations internationales présentent de l'une 
à l'autre de grandes différences quant au rôle et à la 
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forme que prend la pratique, notamment en ce qui con- 
cerne leur capacité de conclure des accords - internatio- 
naux. Rien n'est plus normal : il est impossible de corn-, 
parer la place qu'a tenue à cet égard la pratique dans 
une organisation comme l'ONU, qui doit dans tous les 
domaines faire face à des problèmes fondamentaux 
pour l'avenir de l'ensemble de l'humanité, et une orga-
nisation technique assurant une modeste activité opéra-
tionnelle dans un secteur délimité. C'est pour ces raisons 
que la pratique en tant que tdk n'a pas à être expressé-
ment mentionnée dans le corps de l'article 6 : c'est dans 
et par les ( règles de l'organisation », telles qu'elles sont 
définies à l'alinéa j du paragraphe 1 de l'article 2, que 
la pratique trouve sa place dans le développement de 
chaque organisation, et cette place varie d'une organisa-
tion à une autre. 

6) Ces considérations doivent permettre d'éclaircir un 
'autre point qui a préoccupé vivement les organisations 
internationales dans d'autres domaines", mais qui ne 
peut donner lieu à aucun malentendu en ce qui concerne 
k présent projet d'articles. 11 ne saurait être question, en 
ce qui concerne les matières (dont la capacité de con-
clure des traités) qui relèvent des règles de chaque orga-
nisation, de figer ces règles au moment où la codifica-
tion entreprise deviendrait opposable à chaque organi-
sation. En réservant la pratique de chaque organisation 
dans la mesure où .  celle-ci l'admet elle-meme, ce n'est 
pas de la pratique établie au moment de l'entrée en 
vigueur de la codification dont il est fait réserve, mais de 
la facuhé même de modifier ou de compléter par la pra-
tique les règles de l'organisation, dans la mesure même 
où celles-ci le permettent. Ainsi l'article 6, sans imposer 
aux organisations la contrainte d'une règle uniforme 
pour laquelle elles ne sont point faites, consacre pour 
elles le droit d'avoir chacune sa figure juridique propre. 

7) Finalement, d'un point de vue formel on aurait pu 
concevoir que, dans un premier paragraphe, l'article 6 
énonce à nouveau la règle de l'article 6 de la Convention 
de Vienne : « Tout Etat a la capacité de conclure des 
traités ». Mais il a semblé que ce rappel était inutile et 
que tout l'intérêt de l'article 6 pouvait être concentré sur 
le cas des organisations internationales. 

Article 7. — Pleins pouvoirs et pouvoirs 

I. Une personne est considérée comme représentait 
un Etat pour l'adoption ou l'authentification du texte 
d'un traité ou pour exprimer le consentement de l'Etat à 
être lié par un traité 

a) si elle produit des pleins pouvoirs appropriés; ou 
b) s'il ressort de la pratique ou d'autres circonstances 

que cette personne est considérée comme représentant 
l'Etat à ces fins sans présentation de pleins pouvoirs. 

2. En vertu de leurs fonctions et sans avoir à pro-
duire de pleins pouvoirs, sont considérés comme repré-
sentant leur Etat : 

" Voir Annuaire... 1972, vol. 11, p. 203 et 204, doc. A/CN.4/258, 
par. 51. 

a) les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les 
ministres des affaires étrangères, pour tous les actes 
relatifs à la conclusion d'un traité entre un ou plusieurs 
Bats et une ou plusieurs organisations internationales; 

b) les chefs de délégation des Etats à une conférence 
internationale d'Etats à laquelle participent des organi-
sations internationales, pour l'adoption du texte d'un 
traité entre des Etats et des organisations internatio
nales; 

c) les chefs de délégation des Etats auprès d'un 
organe d'une organisation internationale, pour l'adop-
tion du texte d'un traité au sein de cette organisation; 

d) les chefs de missions permanentes auprès d'une 
organisation internationale, pour l'adoption du lexie 
d'un traité entre les Etais accréditants et cette organisa-
tion; 

e) les chefs de missions permanentes auprès d'une 
organisation internationale, pour la signature ou la 
signature ad referendum d'un traité entre les Etats 
accréditants et cette organisation, s'il ressort de la prati-
que ou d'autres circonstances que ces chefs de missions 
permanentes sont considérés comme représentant leurs 
Etats à ces fins sans présentation de pleins pouvoirs. 

3. Une personne est considérée comme représentant 
une organisation internationale pour l'adoption ou 
l'authentification du texte d'un truité 

a) si elle produit des pouvoirs appropriés; ou 
b) s'il ressort de la pratique ou d'autres circonstances 

que cette personne est considérée comme représentant 
l'organisation à ces fins sans présentation de pouvoirs. 

4. Une personne est considérée comme représentant 
une organisation internationale pour exprimer le con-
sentement de cette organisation à être liée par un traité 

a) si elle produit des pouvoirs appropriés; ou 
b) s'il ressort de la pratique des organes compétents 

de l'organisation ou d'autres circonstances que cette 
personne est considérée comme représentant l'organisa-
tion à cette fin sans présentation de pouvoirs. 

Commentaire 

1) Cet article du projet traite en ses deux premiers 
paragràphes des représentants des Etats et en ses deux 
derniers des représentants des organisations internatio-
nales. Dans le premier cas sont implicitement visés seu-
lement les traités entre un ou plusieurs Etats et une ou 
plusieurs organisations internationales; dans le second 
cas sont visés les traités au sens du paragraphe 1, al. a, 
de l'article 2 du projet, c'est-à-dire à la fois les traités 
entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisa-
tions internationales et les traités entre plusieurs organi-
sations internationales. 

2) Pour les représentants des Etats, on a suivi dans ses 
lignes générales l'article 7 de la Convention de Vienne : 
en principe ceux-ci sont appelés à présenter des « pleins 
pouvoirs » appropriés pour l'adoption, l'authentifica-
tion du texte d'un traité entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales ou pour 
exprimer le consentement de l'Etat à être lié par un Id 
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traité. Toutefois, cette règle comporte des exceptions. 
En premier lieu, comme dans la Convention de Vienne, 
la pratique ou d'autres circonstances peuvent conduire à 
considérer, malgré l'absence de présentation de pleins 
pouvoirs, une personne comme représentant un Etat. 

3) En second lieu, comme dans la Convention de 
Vienne, certaines personnes sont, en vertu de leurs fonc-
tions, considérées comme représentant un Etat. La liste 
de Ces personnes donnée par la Convention de Vienne a 
dû être partiellement modifiée. Sont maintenus sans 
changement les chefs d'Etat et les ministres des affaires 
étrangères (par. 2, al. a); mais pour les autres représen-
tants, certaines modifications ont été introduites. Tout 
d'abord, l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 7 de la 
Convention de Vienne, visant « les chefs de mission 
diplomatique, pour l'adoption du texte d'un traité entre 
l'Etat accréditant et l'Etat accréditaire », devait dispa-
raître, faute d'objet dans le présent article du projet. On 
a dû d'autre part tenir compte à la fois de certains pro-
grès opérés, par rapport à la Convention de Vienne, par 
la Convention sur la représentation des Etats et des limi-
tes, tenant à leurs fonctions, de certains représentants 
des Etats. 

4) On a ainsi, dans l'alinéa b du paragraphe 2 du pré-
sent article, traité d'une manière symétrique à celle de 
l'alinéa c du paragraphe 2 de l'article 7 de la Conven-
tion de Vienne le cas des conférences internationales, en 
substituant toutefois à l'expression « les représentants 
accrédités des Etats à une conférence internationale », 
employée dans la Convention de Vienne, l'expression, 
plus précise:« les chefs de délégation des Etats à une 
conférence internationale » qui est inspirée de l'article 
44 de la Convention sur la représentation des Etats. En 
spécifiant, sur le modèle de l'article 9, que le cas envi-
sagé est celui d'une conférence « d'Etats à laquelle par-
ticipent des organisations », on a encore ajouté à la pré-
cision de cet alinéa. 

5) On a traité à l'alinéa c du paragraphe 2 du cas des 
chefs de délégation des Etats auprès d'un organe d'une 
organisation internationale, en limitant leur compétence 
à adopter le texte d'un traité sans produire de pleins 
pouvoirs au seul cas d'un traité conclu entre un ou plu-
sieurs Etats et l'organisation dont relève l'organe auprès 
duquel ils sont délégués. En effet, leurs fonctions ne 
dépassent pas le cadre de cette organisation. 

6) Enfin, en ce qui concerne les missions auprès des 
organisations internationales, on a non seulement aban-
donné la terminologie de la Convention de Vienne (« les 
représentants accrédités des Etats [...] auprès d'une 
organisation internationale ») pour celle de la Conven-
tion sur la représentation des Etats (« le chef de mis-
sion »), mais on s'est inspiré, pour les alinéas d et e du 
paragraphe 2, des paragraphes 1 et 2 de l'article 12 de 
cette dernière convention qui constituent l'expression de 
la règle la plus récente rédigée par des représentants 
d'Etats en la matière. Les chefs de mission permanente 
auprès d'une organisation internationale sont, de plein 
droit en vertu de leurs fonctions, compétents pour 
l'adoption du texte d'un traité entre des Etats accrédi- 

tants et l'organisation. Ils peuvent également être com-
pétents mais seulement en vertu de la pratique ou 
d'autres circonstances pour la signature ou pour la 
signature ad referendum du texte d'un traité entre des 
Etats accréditants et cette organisation. 

7) La question des représentants des organisations 
internationales soulève des questions nouvelles, et 
d'abord une question de principe. Est-il normal de poser 
la règle que le représentant d'une organisation est 
astreint, comme celui d'un Etat, à établir par un docu-
ment approprié qu'il a compétence pour représenter une 
organisation déterminée aux fins d'accomplir certains 
actes relatifs à la conclusion d'un traité (adoption et 
authentification du texte, consentement à être lié par un 
traité, etc.) ? La Commission a répondu affirmative-
ment à cette question, car il n'y a aucune raison, bien au 
contraire, de ne pas soumettre les organisations interna-
tionales à un principe déjà fermement et généralement 
établi pour le cas des traités entre Etats. 11 est certes 
exact que dans la pratique des organisations internatio-
nales on ne recourt pis habituellement à cet effet à des 
documents formels. Les traités conclus actuellement par 
des organisations internationales sont dans une large 
mesure des traités bilatéraux ou restreints à un très petit 
nombre de parties; ils sont précédés par des échanges de 
correspondance qui déterminent généralement sans 
doute possible l'identité des personnes physiques appe-
lées à poser, au nom de l'organisation, certains actes 
relatifs à la procédure de conclusion (au sens large) d'un 
traité. Dans d'autres cas, il existe dans les organisations 
un chef hiérarchique suprême des fonctionnaires de 
l'organisation (« le plus haut fonctionnaire de l'organi-
sation », au sens du paragraphe 3 de l'article 85 de la 
Convention sur la représentation des Etats), que l'on 
considère en général dans la pratique, avec ses adjoints 
immédiats, comme représentant l'organisation sans 
autre preuve documentaire. 

8) Mais ces faits ne sauraient faire méconnaître que, 
dès que les organisations présentent une structure insti-
tutionnelle plus complexe, le recours à des documents 
formels aux fins sus-indiquées s'impose. Par ailleurs, le 
projet d'articles envisage la possibilité, si les Etats y con-
sentent, d'un accès des organisations internationales à 
des traités élaborés dans une conférence internationale 
comprenant principalement des Etats (art. 9), et il sem-
ble tout à fait normal que dans de tels cas les organisa-
tions soient soumises aux mêmes règles que les Etats. Ce 
qui reste vrai, c'est qu'il est nécessaire de donner le plus 
de souplesse possible à l'obligation de principe imposée 
aux organisations internationales et de permettre une 
pratique, acceptée par tous les intéressés, qui consiste à 
recourir à tous les accommodements souhaitables; c'est 
ce que l'on a fait par les alinéas b des paragraphes 3 
et 4, dans des termes qui transposent au cas des repré-
sentants des organisations internationales la règle 
admise pour les représentants des Etats. En revanche, il 
n'a pas semblé possible à la Commission d'établir une 
liste de cas dans lesquels, à raison de ses fonctions au 
sein d'une organisation internationale, une personne 
serait dispensée de plein droit d'apporter la preuve 
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documentaire de sa compétence pour représenter une 
organisation pour un acte relatif à la conclusion (au sens 

• large) d'un traité. En effet, sous peine de complications 
inextricables, le présent projet d'articles doit, à la diffé-
rence de la Convention sur la représentation des Etats, 
s'appliquer à toutes les organisations, et les organisa-
tions internationales prises dans leur ensemble présen-
tent des différences de structure telles que l'on ne peut 
poser à leur sujet de règles générales. 

9) D'autres considérations renforcent ce point de vue. 
Comme on l'a laissé entendre, aucune organisation n'a, 
en matière de conclusion de traités internationaux, une 
compétence comparable à celle d'un Etat : toute organi-
sation a une capacité limitée, comme il résulte de 
l'article 6 du projet. Une terminologie appropriée 
assure le maintien de ces différences et il est précisé, plus 
que pour les Etats, que la compétence des représentants 
des organisations internationales est limitée. Ainsi, 
comme il a été indiqué dans le commentaire relatif à 
l'article 2, l'alinéa c du paragraphe 1 de cet article éta-
blit que l'expression « pleins pouvoirs » est réservée aux 
documents produits par les représentants d'Etats, et 
l'alinéa c bis du même paragraphe que le terme « pou-
voirs » est réservé aux documents produits par les repré-
semants d'organisations internationales. 

10) De plus, en ce qui concerne les représentants des 
organisations internationales, il a semblé nécessaire à la 
Commission de distinguer l'adoption ou l'authentifica-
tion du texte d'un traité, d'une part, et le consentement 
à être lié par un traité, d'autre part; les deux hypothèses 
font respectivement l'objet des paragraphes 3 et 4 du 
présent article. Concernant l'adoption ou l'authentifica-
tion du texte d'un traité, il est proposé une formule qui 
correspond à celle qui résulte de l'alinéa a du 
paragraphe 1 pour les représentants des Etats. Toute-
fois, en ce qui concerne le consentement à être lié par un 
traité, la Convention de Vienne et le paragraphe 1 du 
présent article prévoient le cas où « une personne est 
considérée comme représentant un Etat 1..1 pour expri-
mer le consentement de l'Etat à être lié par un tel 
traité ». Peut-on introduire la même disposition en ce 
qui concerne le consentement des organisations interna-
tionales à être liées par un t raité ? 

11) La réponse semblait en général devoir être affir-
mative. Cependant, comme on l'a dit précédemment, 
dans la pratique, les représentants des organisations 
sont rarement munis de pouvoirs; souvent le représen-
tant de l'organisation n'est autre que le chef du secréta-
riat de cette organisation et il n'est pas possible de con-
cevoir qu'il se délivre à lui-même des pouvoirs. Dès lors 
l'exception prévue pour les représentants des Etats à la 
règle de la production des pouvoirs et se référant à la 
pratique ou à d'autres circonstances conduisant à consi-
dérer une personne comme représentant un Etat sans 
production de pouvoirs prenait pour les organisations 
une très grande importance. La crainte a été exprimée, 
au sein de la Commission et en dehors, que les représen-
tants des organisations qui sont le plus souvent des 
membres des secrétariats internationaux fassent état  

d'un consentement qui n'a jamais été formulé par les 
organes compétents de l'organisation. Pour éviter cet 
inconvénient, la Commission, en première lecture, avait 
opéré un changement par rapport à la terminologie 
employée pour les Etats. Alors que le représentant d'un 
Etat « exprime » le consentement d'un Etat à être lié 
par un traité, celui d'une organisation se borne à « com-
muniquer » ce consentement, l'emploi de ce terme sug-
gérant que ce consentement a été donné par un autre 
organe que l'organe qui en fait état. La Commission a 
maintenu, en deuxième lecture, le texte approuvé à sa 
trente-troisième session. 

12) Cependant cette solution présentait de sérieux 
inconvénients qui avaient été signalés, notamment par 
des organisations internationales. Si « communiquer » 
doit toujours être pris dans le sens de « transmettre », 
son emploi ne correspond pas toujours à la réalité, car 
dans bien des cas ce consentement est bien élaboré au 
niveau de l'organe qui assure la représentation. Si 
«communiquer  » veut dire selon le cas « transmettre » 
ou « élaborer », son emploi n'apporte pas les garanties 
recherchées. Au surplus l'emploi de ce terme dans un 
sens ambigu ne correspond guère à l'usage; une confu-
sion va ainsi apparaître dans le langage du projet d'arti-
cles. En effet, l'article 67 emploie le terme « communi-
cation », dans le sens normal de « transmission ». 

13) Lors de la deuxième lecture des articles 27 et sui-
vants, la Commission a décidé, à sa trente-quatrième 
session, d'employer le même vocabulaire pour les repré-
sentants de l'organisation que pour ceux des Etats et a 
donc remplacé le terme « communiquer » par celui 
d'« exprimer » non seulement dans l'article 7, par. 4, 
mais aussi dans l'article 2, par.  1,  al. c bis, et 
l'article 47; l'article 67 reste sans changement. Dans le 
texte du projet d'articles, le verbe « exprimer » recou-
vre, selon le cas et indifféremment, l'hypothèse d'un 
consentement rendu public par qui l'a élaboré juridique-
ment et l'hypothèse d'un consentement rendu public par 
un autre (organe compétent quel qu'il soit) qui l'a éla-
boré juridiquement. 

14) Par ailleurs, la Commission a apporté au texte du 
paragraphe 4 un léger changement qui tient compte, et 
d'une manière plus satisfaisante que le recours au terme 
« communiquer », des préoccupations qui ont été à 
l'origine de l'emptoi du terme « communiquer ». La 
Commission, au lieu de se référer dans le paragraphe à 
La « pratique » sans la qualifier, a précisé dans le texte 
final qu'il devait s'agir de « la pratique des organes 
compétents de l'organisation ». Ainsi est levée une 
ambiguïté. C'est un fait que, dans les traités constitutifs 
de beaucoup d'organisations parmi les plus importan-
tes, aucune disposition ne précise à quel organe appar-
tient la compétence pour engager l'organisation. En 
fait, la « pratique » y a pourvu, par des solutions nuan-
cées qui admettent que dans beaucoup de cas le chef du 
secrétariat de l'organisation (quel que soit son titre) est 
compétent pour exprimer le consentement de l'organisa-
tion sans avoir à en référer à un autre organe. Cette 
solution découle des nécessités de la vie internationale. 
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Mais si l'on recherche comment cette pratique s'est éta-
blie, il faut reconnaître qu'au début cette compétence 
n'était pas « établie » et elle n'a pas été « établie » par 
les seules initiatives du chef du secrétariat, mais tout 
autant par l'attitude prise par tous les autres organes qui 
auraient eu des titres à revendiquer cette compétence et 
ne l'ont pas fait. Par leur conduite ils ont accepté que 
cette pratique se développe, s'établisse et devienne ainsi 
une « règle de l'organisation ». C'est l'acquiescement 
de ces organes qui constitue la pratique. Si plus tard un 
nouveau développement des compétences appartenant 
au chef du secrétariat devient utile, il ne sera pas suffi-
sant que celui-ci exerce en fait cette compétence, les 
autres organes de l'organisation pouvant discuter cette 
solution et chercher à la soumettre à des conditions et à 
des limites; s'ils ne le font pas, ce sera leur acceptation, 
même tacite, qui aura permis à la pratique d'acquérir 
une valeur juridique. 

15) Bien que cette suggestion ait été reprise dans cer-
taines observations", la Commission n'a pas estimé 
qu'il était possible de prévoir que le « chef  exécutif)) 
(« executive head ») d'une organisation possédait, 
comme les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement ou 
les ministres des affaires étrangères pour les Etats, un 
droit général de représenter une organisation aux lins de 
la conclusion d'un traité. Il est certain qu'on ne se déli-
vre pas de « pouvoirs » à soi-même et qu'en fait il existe 
dans les organisations une personne appelée à donner 
aux autres des « pouvoirs » sans s'en donner à elle-
même. Mais il faut maintenir fermement le principe 
que chaque organisation possède une structure propre, 
fortement individualisée et détermine selon ses règles 
propres quels sont la qualité, le statut et la dénomina-
tion de la personne appelée à la représenter sans pou-
voirs et à délivrer quand cela est nécessaire des pouvoirs 
aux autres. 

Article 8. — Confirmation ultérieure d'un acte 
accompli sans autorisation 

Un acte relatif à la conclusion d'un traité accompli 
par une personne qui ne peut, en vertu de l'article 7, être 
considérée comme autorisée à représenter un Etat ou 
une organisation internationale à cette fin est sans effet 
juridique, à moins qu'il ne soit confirmé ultérieurement 
par cet Etat ou celte organisation. 

Commentaire 

Cet article ne comporte, par rapport à l'article corres-
pondant de la Convention de Vienne, que des modifica-
tions nécessitées par l'objet propre du présent texte. 

Article 9. — Adoption du texte 

1. L'adoption du texte d'un traité s'effectue par le 
consentement de tous les Etats et de toutes les organisa-
tions internationales ou, selon le cas, de toutes les orga- 

" Annuoirr... 1981, vol. 11 (2,  partie), p. 187, annexe 11, sect. A.3 .  
Par- 7- 

s' Ibid., p. 200. sect. B.1, sous-sect. 11, par. 2.  

nisations partkipant à son élaboration, sauf dans les cas 
prévus au paragraphe 2. 

2. L'adoption du texte d'un traité entre des Dais et 
des organisations internationales à une conférence inter-
nationale d'Etats à laquelle participent des organisa-
tions s'effectue à la majorité des deux tiers des Etats et 
des organisations présents et votants, à moins que ceux-
ci ne décident, à la même majorité, d'appliquer une 
règle différente. 

Commentaire 

1) L'article correspondant de la Convention de Vienne 
établit une règle l'adoption du texte du traité à l'unani-
mité de tous les Etats participant à son élaboration, et 
une exception pour l'adoption du texte du traité à une 
(4 conférence internationale » — mais sans définir 
autrement ce qu'est une « conférence internationale ». 
Toutefois, le sentiment commun a toujours été que ce 
terme visait une conférence relativement ouverte et 
générale et à laquelle les Etats participaient sans que le 
consentement final à être lié par le traité de l'un ou de 
plusieurs d'entre eux apparaisse; à l'égard des autres 
Etats, comme une condition de la mise en vigueur du 
traité. 	• • 

2) Le présent article présente un certain nombre 
d'aspects particuliers qui tiennent au caractère propre 
des organisations internationales. Tout d'abord, 
l'article 9 de la Convention de Vienne vise, dans son 
paragraphe 1, à propos du traité « tous les Etats partici-
pant à son élaboration » — sans définir autrement cette 
expression, dont la portée est assez claire quand seuls 
sont en cause des Etats. Quand des organisations sont 
en cause, il ne faut considérer comme « organisations » 
participant à l'élaboration du texte que les organisations 
qui participent à l'élaboration sur le même pied que les 
Etats, en excluant le cas de l'organisation qui se borne-
rait dans l'élaboration du texte à jouer un rôle de prépa-
ration ou de conseil. 

3) En examinant quelle pouvait être dans le développe-
ment de la communauté internationale la place des orga-
nisations internationales, la Commission a dû résoudre 
la question de savoir si l'on pouvait concevoir une con-
férence qui ne réunirait que des organisations interna-
tionales. L'hypothèse, pour être exceptionnelle, ne sau-
rait être exclue, et l'on pourrait imaginer, par exemple, 
que, par la voie d'une conférence internationale, des 
organisations internationales cherchent à résoudre cer-
tains problèmes, ou au moins à harmoniser certaines 
solutions concernant la fonction publique internatio-
nale. Mais il a semblé que, même dans une hypothèse de 
ce genre, chaque organisation présente des caractères 
tellement spécifiques par rapport aux autres organisa-
tions qu'il serait peu indiqué d'étendre à une telle « con-
férence » la règle du paragraphe 2 de l'article 9. Dans 
l'article proposé ci-dessus, une « conférence » qui ne 
réunirait que des organisations internationales tombe-
rait, en ce qui concerne l'adoption du texte d'un traité, 
sous le coup du paragraphe I : le texte devrait être 

— 28 — 



Traités coudas entre Etats et organisations inter natioaaks ou «Ut deux ou plusieurs organisations iatmtationales 

adopté par tous les participants, à moins que, du con
-sentement de tous, une autre règle ne soit établie. 

4) La seule hypothèse concrète qui appelle l'applica-
tion d'une règle symétrique à celle du paragraphe 2 de 
l'article 9 de la-  Convention de Vienne est celle d'une 
«conférence » entre Etats au sens de cette convention, 
à laquelle participeraient en outre une ou plusieurs orga-
nisations internationales en vue de l'adoption du texte 
d'un traité entre ces Etats et cette ou ces organisations 
internationales. Dans cette hypothèse, il semblerait rai-
sonnable de présumer le maintien de l'application de la 
règle de la majorité des deux tiers stipulée dans le texte 
de la Convention de Vienne en appliquant la règle de la 
majorité des deux tiers à l'ensemble des participants, 
Etats et organisations internationales. Tel est l'objet du 
paragraphe 2 du présent article. Faute d'une telle dispo-
.sition, si des Etats réunis en conférence décidaient 
d'inviter une ou deux organisations internationales à 
participer à la conférence sur le même pied que des 
Etats, la règle posée par le paragraphe 2 de l'article 9 de 
la Convention de Vienne serait inapplicable, et l'on en 
serait réduit à employer une règle de consentement una-
nime, peut-être pour l'adoption du texte d'un traité, et 
en tout cas pour l'adoption de la règle suivant laquelle 
le texte du traité serait adopté. En proposant le 
paragraphe 2 du présent article, la Commission n'a pas 
entendu recommander la participation d'une ou de plu-
sieurs organisations internationales à l'élaboration d'un 
traité au sein d'une conférence internationale : c'est là 
une question qui doit être examinée cas par cas et qui 
relè.e des Etats. Elle a simplement voulu prévoir cette 
éventualité. Dans certains cas tout au moins, des unions 
douanières ou économiques peuvent être amenées en 
tant que telles à participer à l'élaboration de certaines 
conventions dans des conférences internationales. 11 
n'était pas non plus dans l'intention de la Commission 
que les dispositions du paragraphe 2 soient interprétées 
comme limitant l'autonomie des conférences internatio-
nales lorsqu'elles adoptent leur règlement intérieur — 
lequel peut prévoir une règle différente pour l'adoption 
du texte d'un traité — ou lorsqu'elles comblent une 
lacune de leur règlement intérieur à cet égard. 

5) En deuxième lecture, sans porter atteinte à aucune 
disposition substantielle, la Commission a modifié la 
rédaction de l'article 9 en la rendant plus explicite. 11 est 
rappelé au paragraphe 1 qu'il s'agit de « l'adoption du 
texte d'un traité » (comme dans l'article 9 de la Conven-
tion de Vienne). D'autre part, on a précisé la qualité des 
« participants » à l'élaboration du texte d'un traité en 
distinguant les deux catégories de traités qui sont l'objet 
du projet d'articles : 

L'adoption du texte d'un traité s'effectue par le consentement de 
tous les Etats et de toutes les organisations internationales ou, selon le 
cas. de toutes les organisations participant à son élaboration 

Article 10. — Authentification du texte 

1. Le texte d'un traité entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales est arrêté 
comme authentique et définitif 

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou con-
venue par les Etats et par les organisations participant à 
l'élaboration du traité; ou 

b) à défaut d'une telle procédure, par la signature, la 
signature ad referendum ou le paraphe, par les représen-
tants de ces Etats et de ces organisations, du texte du 
traité ou de l'acte final d'une conférence dans lequel le 
texte est consigné. 

2. Le texte d'un traité entre des organisations inter-
nationales est arrêté comme authentique et définitif 

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou con-
venue par les organisations participant à son élabora-
tion; ou 

b) à défaut d'une telle procédure, par la signature, la 
signature ad referendum ou le paraphe, par les représen-
tants de ces organisations, du texte du traité ou de l'acte 
final d'une conférence dans lequel le texte est consigné. 

Commentaire 

Cet article du projet ne comporte, par rapport au 
texte correspondant de la Convention de Vienne, que 
des modifications de présentation, correspondant aux 
deux variétés particulières de traités auxquelles il est 
consacré. La brève allusion, à la fin du paragraphe 2, à 
une conférence ne réunissant que des organisations 
internationales doit être entendue comme visant une 
hypothèse exceptionnelle, ainsi qu'on l'a établi à propos 
de l'article 9". 

Article 11. — Modes d'expression du cortsentement 
à être lié par un traité 

1. Le consentement d'un Etat à être lié par un traité 
peut être exprimé par la signature, l'échange d'instru-
ments constituant un traité, la ratification, l'accepta-
tion, l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre 
moyen convenu. 

2. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité peut être exprimé par la 
signature, l'échange d'instruments constituant un traité, 
un acte de confirmation formelle, l'acceptation, 
l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre moyen 
convenu. 

Commentaire 

I) Le paragraphe 1 de cet article reproduit, pour le 
consentement des Etats à être liés par un traité, qui est 
implicitement entre un ou plusieurs Etats et une ou plu-
sieurs organisations internationales, la liste des diffé-
rents modes d'expression du consentement donnée à 
l'article 11 de la Convention de Vienne pour les traités 
entre Etats. 

2) Une détermination de la liste des différents modes 
d'établissement du consentement d'une organisation 
internationale à être liée par un traité auquel elle entend 
devenir partie est plus délicate. 11 n'y a aucune difficulté 
à admettre pour les organisations internationales la 

"Voir ci-dessus le commentaire de l'article 9, par. 3. 
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signature, l'échange d'instruments constituant un traité, 
l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion. La Commis-
sion a également estimé que l'on pouvait admettre pour 
les organisations internationales le même principe que 
pour les Etats et ajouter à cette liste « tout autre moyen 
convenu ».  Cette formule, qui a été adoptée à la Confé-
rence des Nations Unies sur le droit des traités, a une 
portée considérable, car elle introduit une extrême sou-
plesse dans les modes d'expression du consentement à 
être lié par un traité. Cette liberté laissée aux Etats, et 
qu'il est proposé d'étendre aux organisations internatio-
nales, porte également sur la terminologie, puisque la 
Convention de Vienne énumère, mais ne définit pas, les 
modes d'expression du consentement à être lié par un 
traité. Mais la pratique a démontré que l'expansion con-
sidérable des engagements conventionnels requérait 
cette souplesse, et il n'y a aucune raison d'en refuser le 
bénéfice aux organisations internationales. 

3) L'article 11 reflète la décision, expliquée ci-dessus 
dans le conunentaire relatif à l'article 2, de réserver aux 
Etats le terme « ratification » comme mode d'expres-
sion du consentement à être lié par un traité, et 
d'employer une nouvelle expression, « acte de confir-
mation formelle », pour désigner le mode analogue 
d'expression, par une organisation internationale, du 
consentement à être liée par un traité". 

4) Au cours de la deuxième lecture de cet article à la 
trente-troisième session de la Commission, celle-ci a 
abouti à la conclusion qu'il n'y avait pas de raisons con-
vaincantes de maintenir la distinction qui avait été faite, 
dans le texte adopté en première lecture, entre le consen-
tement « exprimé » d'un Etat à être lié par un traité et 
celui d'une organisation internationale, qui était « éta-
bli ». La terminologie adoptée en deuxième lecture est 
maintenant uniforme à cet égard. Cette modification 
apparaît également dans les articles qui suivent. 

Article 12. — Expression, par la signature, 
du consentement à être lié par un traité 

1. Le consentement d'un Etat à être lié par un traité 
s'exprime par la signature du représentant de cet Etat 

a) lorsque le traité prévoit que la signature aura cet 
effet; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les 
organisations ayant participé à la négociation étaient 
convenus que la signature aurait cet effet; ou 

c) lorsque l'intention de l'Etat de donner cil effet à la 
signature ressort des pleins pouvoirs de son représentant 
ou a été exprimée au cours de la négociation. 

2. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité s'exprime par la signature 
du représentant de cette organisation 

a) lorsque le traité prévoit que la signature aura cet 
effet; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les 
organisations ou, selon le cas, les organisations ayant 

" Voir ci-dessus art. 2. par. 1, 	b et b  

participé à la négociation étaient convenus que la signa-
ture aurait cet effet; ou 

c) lorsque l'intention de l'organisadon de donner cet 
effet à la signature ressort des pouvoirs de son représen-
tant ou a été exprimée au cours de la négociation. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, 
a) le paraphe du texte vaut signature lorsqu'il est éta-

bli que les Etats et les organisations ou, selon le cas, les 
organisations ayant participé à la négociation en étaient 
ainsi convenus; 

b) la signature ad referendum d'un traité par le repré-
sentant d'un Etat ou d'une organisation internationale, 
si elle est confirmée par cet Etat ou cette organisation, 
vaut signature définitive du traité. 

Commentaire 

1) L'article 12 correspond à l'article 12 de la Conven-
tion de Vienne et prévoit essentiellement le même régime 
pour les Etats et les organisations internationales. On a « 
jugé opportun de maintenir des paragraphes distincts 
pour les Etats et les organisations en raison de la distinc-
tion importante entre « pleins pouvoirs » (alinéa c du 
paragraphe 1) et « pouvoirs » (alinéa c du para-
graphe 2). 

2) L'autre distinction qui a été faite au stade de la pre-
mière lecture impliquait que l'on refusait aux organisa-
tions internationales la faculté mentionnée pour les 
Etats à l'alinéa b du paragraphe 1. La Commission a 
abouti à la conclusion qu'il n'y avait aucune raison vala-
ble pour que le consentement d'une organisation inter-
nationale à être liée par un traité ne puisse pas être 
exprimé par une signature lorsque, en l'absence d'une 
disposition pertinente dans le traité, il est établi que les 
Etats et les organisations ou, selon le cas, les organisa-
tions ayant participé à la négociation étaient convenus 
que la signature aurait cet effet. A ce propos, on peut 
souligner que l'emploi de l'expression «  organisation  
ayant participé à la négociation » doit être interprété 
compte tenu du fait que le consentement d'une organi-
sation à être liée par une signature ne peut être donné 
que conformément aux règles pertinentes de l'organisa-
tion. 

3) Enfin, la Conunission a décidé en deuxième lecture 
de remplacer l'expression ambiguë « participants à la 
négociation » par une formule plus précise inspirée du 
texte de l'article correspondant de la Convention de 
Vienne : « les Etats et les organisations ou, selon le cas, 
les organisations ayant participé à la négociation ». 

Article 13. — Expression, 
par l'échange d'instruments constituant un traité, 

du consentement à être lié par un traité 

Le consentement des Etats et des organisations inter-
nationales ou, selon le cas, des organisations à étre liés 
par un traité constitué par les instruments échangés 
entre eux s'exprime par cet échange 

a) lorsque les instruments prévoient que leur échange 
aura cet effet; ou 
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b) lorsqu'il est par ailleurs établi que ces Elats et ces 
organisations ou, selon k cas, ces organisations étaient 
convenus que l'échange des instruments aurait cet effet. 

• 	Commentaire 

1) Cet article ne comporte par rapport à l'article 13 de 
la Convention de Vienne que les changements nécessités 
par l'objet propre du projet d'articles. La rédaction de 
ce projet rappelle, bien que cette hypothèse soit devenue 
aujourd'hui assez rare, que le mécanisme de l'échange 
d'instruments constituant un traité peut jouer aussi 
pour des traités comptant plus de deux parties contrac-
tantes. 

2) Le texte adopté en première lecture comprenait 
deux paragraphes, dont l'un était consacré aux traités 
entre un ou plusieurs Etats ou une ou plusieurs organi-
sations internationales et l'autre aux traités entre orga-
nisations internationales. A la deuxième lecture, il a été 
décidé de simplifier l'article en réunissant les deux para-
graphes en un seul applicable aux deux catégories de 
traités. 

Article 14. — Expression, par la ratification, un acte de 
confirmation formelle, l'acceptation ou l'approba-
tion, du consentement à être lié par un traité 

1. Le consentement d'un Etat à être lié par un traité 
s'exprime par la ratification 

a) lorsque le traité prévoit que ce consentement 
s'exprime par la ratification; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les 
organisations ayant participé à la négociation étaient 
con. enus que la ratification serait requise; 

c) lorsque le représentant de cet Etat a signé le traité 
sous réserve de ratification; ou 

d) lorsque l'intention de cet Etat de signer le traité 
sous réserve de ratification ressort des pleins pouvoirs 
de son représentant ou a été exprimée au cours de la 
négociation. 

2. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité s'exprime par un acte de 
confirmation formelle 

a) lorsque k traité prévoit que ce consentement 
s'exprime par un acte de confirmation formelle; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les 
organisations ou, selon le cas, les organisations ayant 
participé à la négociation étaient convenus qu'un acte de 
confirmation formelle serait requis; 

c) lorsque k représentant de cette organisation a 
signé le traité sous réserve d'un acte de confirmation 
formelle; ou 

d) lorsque l'Intention de cette organisation de signer 
k traité sous réserve d'un acte de confirmation formelle 
ressort des pouvoirs de son représentant ou a été expri-
mée au cours de la négociation. 

3. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation 
internationale à être lié par un traité s'exprime par 
l'acceptation ou l'approbation dans des conditions ana- 

logues à celles qui s'appliquent à la ratification ou, selon 
le cas, à un acte de confirmation formelle. 

Commentaire 

1) Cet article du projet traite séparément dans son 
paragraphe I du consentement de l'Etat, dans le cas des 
traités, qui est implicite entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales, et dans 
son paragraphe 2 du consentement d'une organisation 
internationale dans le cas d'un traité au sens de l'ali-
néa a du paragraphe 1 de l'article 2, c'est-à-dire d'un 
traité entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales ou d'un traité entre plu-
sieurs organisations internationales. 11 n'appelle pas 
d'observations en ce qui concerne la question de 
l'emploi, dans le cas des organisations internationales, 
de l'expression « un acte de confirmation formelle », 
qui a déjà été traité"; on notera seulement que le titre de 
cet article souligne que l'expression retenue (« un acte 
de confirmation formelle ») est une expression verbale 
décrivant une opération qui jusqu'à présent n'a pas été 
désignée dans la pratique internationale par un terme 
généralement reçu. 

2) A sa trente-troisième session, la Commission a 
maintenu pour l'essentiel le texte adopté en première 
lecture, sous réserve de quelques modifications de forme 
qui ont été expliquées" à propos d'autres articles. 

Article 15. — Expression, par l'adhésion, 
du consentement à être lié par un traité 

Le consentement d'un Etat ou d'une organisation 
Internationale à être lié par un traité s'exprime par 
l'adhésion 

a) lorsque le traité prévoit que ce consentement peul 
être exprimé par cet Etat ou cette organisation par soie 
d'adhésion; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats et les 
organisations ou, selon le 'Cas, les organisations suant 
participé à la négociation étaient convenus que ce con-
sentement pourrait être exprimé par cet Etat ou cette 
organisation par voie d'adhésion; ou 

c) lorsque toutes les parties sont convenues ultérieu-
rement que ce consentement pourrait être exprimé par 
cet Etat ou cette organisation par voie d'adhésion. 

Commentaire 

L'article 15 du présent projet correspond aux disposi-
tions de l'article 15 de la Convention de Vienne, et sa 
forme actuelle est le résultat d'un effort visant à simpli-
fier le texte adopté en première lecture en réunissant en 
un seul les deux paragraphes consacrés, dans le texte 
précédent, aux deux catégories de traités visées par le 
projet d'articles. Comme la même règle s'applique à ces 
deux catégories de traités, ceux-ci ne sont pas désignés 

" Voir ci-dessus k commentaire de l'article 2, par. 8 et 9. 

" Voir ci-dessus le commentaire de l'article 11, par. 4, et le com-
mentaire de l'article 12, par. 3. 
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dans le nouveau texte simplifié. Un des membres de la 
Commission s'est abstenu lors de l'adoption du texte 
unifié; à son sens, il n'était pas possible d'envisager, 
dans le cas d'un traité conclu uniquement entre organi-
sations internationales, l'adhésion ultérieure d'Etats à 
ce traité. Par ailleurs, le présent projet ne devrait pas 
viser une telle situation du moment que la Convention 
de Vienne n'avait pas prévu le cas correspondant de 
l'adhésion d'organisations internationales à des traités 
conclus uniquement entre Etats. Le texte de l'article 15 
tel qu'il a été adopté en deuxième lecture comporte des 
modifications analogues à celles qui ont été apportées à 
d'autres articles". 

Article 16. — Echange ou dépôt des instruments 
de ratification, de confirmation formelle, 

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion 

1. A moins que le traité n'en dispose autrement, les 
instruments de ratification, les instruments relatifs à un 
acte de confirmation formelle ou les instruments 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion établissent 
le consentement d'un Etat ou d'une organisation inter-
nationale à être lié par un traité entre un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales 
au moment 

a) de leur échange entre les Etats contractants et les 
organisations contractantes; 

b) de leur dépôt auprès du dépositaire; ou 
c) de leur notification aux Ends contractants et aux 

organisations contractantes ou au dépositaire, s'il en est 
ainsi convenu. 

2. A moins que le traité n'en dispose autrement, les 
instruments relatifs à un acte de confirmation formelle 
ou les instruments d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion établissent le consentement d'une organisa-
tion internationale à étre liée par un traité entre des 
organisations internationales au moment 

a) de leur échange entre les organisations contrac-
tantes; 

b) de leur dépôt auprès du dépositaire; ou 
c) de leur notification aux organisations contractan-

tes ou au dépositaire, sil en est ainsi convenu. 

• Commentaire 

Cet article du projet suit les dispositions de l'article 16 
de la Convention de Vienne, en distinguant en deux 
paragraphes les deux catégories de traités visées. Pour 
les actes de confirmation formelle, les instruments qui 
en établissent l'existence ont été dénonunés, dans les tex-
tes adoptés en première et en deuxième lecture, « instru-
ments d'un acte de confirmation formelle ». Pour éviter 
cette tournure grammaticale bizarre, cette expression a 
été remplacée, à la présente session, par l'expression 
« instruments relatifs à un acte de confirmation for-
melle »; cette formule est en harmonie avec l'expression 
« acte de confirmation formelle » figurant dans les 
articles 2 (par. 1, al. b bis), 11 et 14, puisque ces termes 

" Ibid.  

permettent d'éviter toute confusion avec la confirma-
tion visée à l'article 8 et que par ailleurs, comme on l'a 
déjà exposé", ils tendent non pas à dénommer, mais à 
décrire l'opération visée. 

Artkk 17. — Consentement à être ilé 
par une partie d'un traité et choix 
entre des dispositions différentes 

1. Sans préjudice des articles 19 à 23, le consente-
ment d'un Etat ou d'une organisadon internationale à 
être lié par une partie d'un traité entre un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales 
ne produit effet que si k traité le permet ou si les autres 
Etats contractants et les organisations contractantes ou, 
selon le cas, les autres organisations contractantes et les 
Etats contractants y consentent. 

2. Sans préjudice des articles 19 à 23, k consente-
ment d'une organisation internationale à ètre liée par 
une partie d'un traité entre des organisations internatio-
nales ne produit effet que si k traité k permet ou si les 
autres organisations contractantes y consentent. 

3. Le consentement d'un Etat ou d'une organisation 
internationale à être lié par un traité entre un ou plu-
sieurs Eta(s et une ou plusieurs organisations internado-
nales qui permet de choisir entre des dispositions diffé-
rentes ne produit effet que si les dispositions sur lesquel-
les 11 porte sont clairement indiquées. 

4. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité entre des organisations 
Internationales qui permet de choisir entre des disposi-
tions différentes ne produit effet que si les dispositions 
sur lesquelles il porte sont clairement indiquées. 

Commentaire 

Cet article traite en quatre paragraphes des deux ques-
tions distinctes qui font l'objet de l'article 17 de la Con-
vention de Vienne, en considérant séparément les deux 
catégories de traités qui sont l'objet du présent projet 
d'articles. 

Article 18. — Obligation de ne pas priver un traité 
de son objet et de son but 

avant son entrée en vigueur 

Un Etat ou une organisation internationale doit s'abs-
tenir d'actes qui priveraient un traité de son objet et de 
son but 

a) lorsque cet Etat ou cette organisation a signé le 
traité ou a échangé les instruments constituant le traité 
sous réserve de ratification, d'un acte de confirmation 
formelle, d'acceptation ou d'approbation, tant que cet 
Etat ou cette organisation n'a pas manifesté son inten-
tion de ne pas devenir partie au traité; ou 

b) lorsque cet Etat ou cette organisation a exprimé 
son consentement à être lié par le traité, dans la période 
qui précède l'entrée en vigueur du traité et à condition 
que celle-d ne soit pu indûment retardée. 

Voir ci-dessus le commentaire de l'article 2, par. 9. 
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Commentaire 

Cet article suit le principe posé par l'article 18 de la 
Convention de Vienne. Comme dans le cas des articles 
13 et 15 et pour des raisons analogues de simplification, 
le texte de cet article, tel qu'il apparaît à la suite d'une 
deuxième lecture à la trente-troisième session, est le 
résultat de la réunion en un seul des deux paragraphes 
que comportait le texte initial. En conséquence, ses dis-
positions visent « un traité », au sens de l'alinéa a du 
paragraphe 1 de l'article 2, . sans faire de distinction 
selon la catégorie de traité dont il s'agit. 

SECTION 2. — RÉSERVES 

Commentaire général de la section 2 

1) Même pour les traités entre Etats, la question des 
réserves a toujours été une question difficile et contro-
versée, et même les dispositions de la Convention de 
Vienne n'ont peut-être pas mis fin à toutes les 
difficultés". En ce qui concerne les traités auxquels des 
organisations internationales sont parties, les débats à la 
Commission ont été difficiles en première lecture"; le 
texte• finalement adopté sur la base d'un compromis n'a 
pas eé adopté à l'unanimité au sein de celle-ci". La 
question avait été longuement débattue devant la 
Sixième Commission, et des positions éloignées les unes 
des autres avaient été exposées en 1977"; on y était 
revenu incidemment en 1978 et 1979 12 . Les observations 
écrites présentées par un certain nombre de gouverne-
ments et d'organisations internationales" reviennent sur 
cette question. 

2) Avant d'examiner quelles étaient les voies ouvertes 
en deuxième lecture à la Commission, il convient d'exa-
miner si on ne peut tout de même pas recueillir quelques 
indications de la pratique, en dépit de la constatation 
communément admise que la pratique fait défaut. En 

"Voir P.-H. lmbert. Les réserves aux traités multilatéraux. Evolu-
tion du droit et de la pratique depuis l'avis consultatif donné par la 
Cour internationale de Justice le 28 mai 1931, Paris, Pédone, 1979; 
et id., « La question des réserves dans la décision arbitrale du 30 juin 
1977 relative à la délimitation du plateau continental entre la Républi-
que française et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord », Annuaire français de droit International, 1978, Paris. 
sol. XXIV, p. 29. 

"Voir Annuaire... 1975, vol. 1. p. 260 à 273, 1348s à 13501  séance, 
et Annuaire... 1977, vol. I, p. 70 à 104, 14291  à 1435e séance. 

'Un membre de la Commission ne s'était pas .rallié à la solution de 
compromis adoptée et avait proposé un autre texte (A/CN.4/L.253) 
[voir Annuaire... 1977, vol..11 (21  partie), p. 109 et 110. note 464, et 
p. 113 et 114, note 4781. 

Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente 
deuxième session, Annexes. point 112 de l'ordre du jour, doc. 
A/32/433, par. 169 à 177. Si certains représentants ont appuyé le 
compromis présenté par la CD1 (ibid., par. 170), d'autres ont 
demandé un système plus strict dans le sens de celui qui est visé à la 
note précédente (ibid., par. 171); d'autres encore ont demandé un 
système plus libéral (ibid., par. 172). 

" Ibid.. trente-troisième session. Annexes. point 114 de l'ordre du 
jour, doc. A/33/419, par. 228; et « Résumé thématique... » 
(A/CN.4/L.311), par. 175 et 176. 

" Voir Annuaire... 1981, vol. 11(2' partie), annexe 11.  

effet, cette constatation n'est pas tout à fait exacte; il 
existe un certain nombre de cas où ces questions se sont 
posées. Certes, la valeur probante de ces cas est discuta-
ble: s'agissait-il dans les exemples que l'on va citer de 
véritables réserves, de véritables objections ou même de 
véritables organisations internationales? On peut en 
discuter, mais il semble cependant difficile de prétendre 
que les problèmes des réserves sont tout à fait ignorés de 
la pratique. 

3) Un intéressant avis juridique avait été adressé sous 
forme d'aide-mémoire au représentant permanent d'un 
Bat membre par le Secrétaire général de l'ONU sur la 
« capacité juridique des institutions spécialisées en ce 
qui concerne les réserves à la Convention sur les privilè-
ges et immunités des institutions spécialisées »", adop-
tée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 
21 novembre 1947". Les Etats, en devenant panics à 
cette convention, ont parfois formulé des réserves et 
plusieurs institutions spécialisées « ont fait objection à 
la réserve »; à la suite de diverses interventions, quatre 
Etats qui avaient ainsi formulé des réserves ont retiré 
celles-ci. C'est sur le plan des objections à des réserves 
que ces précédents peuvent être invoqués. Selon l'avis 
juridique du Secrétaire général : 

1...] La pratique [...I a établi [...] le droit d'exiger qu'une réserse 
incompatible avec les objectifs de la Convention et qui peut avoir pour 
conséquence de modifier unilatéralement les privilèges et immunités 
appartenant à ladite institution ne peut entrer en vigueur sans k con-
sentement de cette institution". 

Comme cas d'objection d'une organisation internatio-
nale à une réserve formulée par un Etat, l'exemple de la 
Convention de 1947 peut se discuter parce que les insti-
tutions spécialisées ne sont généralement pas considé-
rées comme « parties » à cette convention". Mais même 
si on leur refuse cette qualité, il existe manifestement un 
lien conventionnel entre chacune d'entre elles et chaque 
Etat partie à la Convention et c'est au titre de ce lien 
conventionnel que l'objection est faite". 

4) Un cas analogue s'est présenté un peu plus tard, 
mettant en cause des réserves, non seulement à la Con-
vention de 1947, mais à la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies, approuvée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 

" Nations Unies, Annuaire juridique. 1964 (numéro de  sent e : 
66.V.4), p. 276 et suiv. 

" Résolution 179 (II) de l'Assemblée générale. Pour Ic texte de la 
Convention, voir Nations Unies, Recueil des Traités, sol. 33, p. 261. 

"Nations Unies, Annuaire juridique. 1964—, p. 277, par. 6. 

" L'avis juridique déclare : 

« [...1 les clauses et l'exécution de la Convention présentent pour 
chaque institution spécialisée k même intérêt juridique que pour un 
Etat partie, la question de savoir si chaque institution peul ou non 
être qualifiée, d'un point de vue strictement juridique, de partie à la 
Convention mise à part » (ibid., par. 5). 

Voir aussi le rapport du Secrétaire général intitulé « Pratique suivie 
par les dépositaires au sujet des réserves » (Annuaire... 1965, vol. Il. 
p. 109. doc. A/5687, par. 23 à 25). 

" Voir l'opinion exprimée par le Rapporteur spécial dans son pre-
mier rapport : Annuaire... 1972, vol. II, p. 212, doc. A/CN.4/258, 
note 181. 
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1946". Le Secrétaire général de l'ONU, dans une lettre 
adressée à un représentant permanent d'un Etat 
Membre", a réagi encore plus directement à la position 
d'un Etat qui avait manifesté son intention d'adhérer à 
cette convention avec certaines réserves. Sans que le 
ternie « objection » soit employé, le Secrétaire général 
indiqua que certaines réserves sont contraires à la 
Charte des Nations Unies et exerça une forte pression 
pour que la réserve soit retirée en signalant qu'il devrait 
saisir l'Assemblée générale de la question si, malgré son 
objection, la réserve était maintenue, et qu'il fallait 
envisager un accord complémentaire « aménageant » 
les dispositions de la Convention conformément à la 
section 36 de celle-ci. Ce précédent a d'autant plus 
d'intérêt que la Convention ne contient aucune disposi-
tion sur les réserves et les objections aux réserves et que 
les Etats parties ont fait d'assez nombreuses réserves". 

5) Plusieurs précédents concernent la Communauté 
économique européenne, dont un au moins est particu-
lièrement intéressant. La Communauté est partie à plu-
sieurs conventions multilatérales, dans des conditions 
généralement bien spécifiées. Certaines de ces conven-
tions interdisent les réserves, ou spécifient d'une 
manière limitative les réserves autorisées; d'autres sont 
muettes". La Communauté a déjà fait des réserves 
autorisées par de telles conventions". Un cas particulier 
mérite quelque attention et concerne la Convention 
douanière relative au transport international de mar-
chandises sous le couvert de carnets TIR (Convention 
TIR), conclue à Genève le 14 novembre 1975". Cette 
convention prévoit que les unions douanières ou écono-
miques pourront devenir parties à la Convention en 
même temps que tous leurs Etats membres ou après que 

"Résolution 22 (1) de l'Assemblée générale. Pour le texte de la 
Convention. voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. 15. 

" Annuaire juridique, 1963 (numéro de vente : F.67.V.3). p. 249 et 
suiv. 

" Voir Nations Unies. Traités multilatéraux pour lesquels le Secré-
taire général exerce les fonctions de dépositaire — Etat, au 31 décem-
bre 1979, des signatures, ratifications, adhésions, etc. (nunséro de 
vente : F.80.V.10), p. 33 et suiv. 

"Des exemples d'interdiction ont déjà été donnés dans k rapport 
de la Commission sur sa vingt-neuvième session (Annuaire... 1977, 
vol. 1112'  partie], p. 109, notes 458 à 462). On peut citer également la 
Convention sur la conservation des espèces migratrices appanenant à 
la faune sauvage, signée à Bonn le 23 juin 1979, qui. à l'article I", 
par. 1, al. 1, admet « toute organisation d'intégration économique 
régionale p. comme partie; l'article XIV limite le droit de faire des 
résers es mais spécifie que les réserves autorisées sont ouvertes « à tout 
Etat ou toute organisation d'intégration économique -  régionale » 
(international Protection of the Environment. Treaties and Related 
Documents, B. Rüster, B. Simma et M. Bock, éd., Dobbs Ferry 
(N.Y.). Oceana Publications, 1981, vol. XXIII, p. 14 et 24]. L'URSS 
s'est opposée* la mention de telles organisations et n'est pas devenue 
Etat contractant. 

"La Convention internationale pour la simplification et l'harmoni-
sation des régimes douaniers, faite à Kyoto, le 18 mai 1973, autorise 
certaines réserves. et  la CEE, qui est partie à cette convention, a, à 
plusieurs reprises, accepté des « aime= » en utilisant la faculté de 
formuler des réserves (Journal officiel des Communautés européen-
nes, Luxembourg, 111* année, ir L 100, 21 avril 1975, p. 1; ibid., 
21 e  année, te L 160, 17 juin 1978, p. 13; et ibid., 23e année, n L 100, 
17 avril 1980. p. 27). 

" ECE/TRANS/17.  

ceux-ci seront devenus parties; elle n'autorise les réser-
ves qu'à un seul article, relatif au règlement obligatoire 
des différends. La Bulgarie et la République démocrati-
que allemande ont fait chacune une déclaration aux ter-
mes de laquelle: 

1.4 la possibilité prévue au paragraphe 3 de ranicle 32 pour des 
unions douanières ou économiques de devenir parties contractantes à 
la Convention n'entraîne pour la Bulgarie Pa République démocrati
que allemande] aucune obligation à regard desdites unions". 

Les Etats membres de la Communauté (qui étaient neuf 
à l'époque), ainsi que la Communauté, ont formulé en 
commun une objection aux termes de laquelle: 

[...] De par son contenu, la déclaration faite par la Bulgarie Pa 
République démocratique allemande] au sujet de ranick 32, 
paragraphe 3, offre routes les apparences d'une réserve à cette disposi-
tion, alors qu'une telk réserve est expressément interdite par la Con-
vention. 

La Communauté et ses Etats membres estiment, par conséquent, 
que cette déclaration ne saurait en aucun cas leur être opposable et ils 
la considèrent dépourvue de tout ef(et". 

Il ne s'agit pas de discuter ni même d'examiner les pro-
blèmes juridiques soulevés par ce précédent. Il montre 
simplement que des organisations internationales (où à 
tout le moins des organisations qui présentent certaines 
analogies avec des organisations internationales) peu-
vent être appelées à connaître de questions relatives aux 
réserves à un moment où l'on n'admettrait peut-être pas 
d'une manière unanime, mime en ce qui• concerne les 
rapports entre Etats, que les règles de la Convention de 
Vienne sont devenues des règles coutumières du droit 
international. On peut simplement relever que ces précé-
dents, notamment celui concernant la Convention de 
1947 sur les privilèges et immunités des institutions spé-
cialisées et la Convention de 1946 sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, montrent que la formula-
tion de ce qui peut être considéré comme des réserves ou 
des objections par des organisations internationales 
n'est pas une institution inconnue de nos jours. 

6) A sa trente-troisième session la Commission a pro-
cédé à nouveau à un examen général des articles relatifs 
aux réserves adoptés en première lecture. D'une part, la 
difficulté du sujet, d'autre part les divergences apparues 
au sein de la Commission lors de la première lecture 
ainsi que les observations orales et écrites des gouverne-
ments l'invitaient à accorder une attention particulière à 
ce sujet. 

7) En dehors des sérieux problèmes rédactionnels qui 
se posaient à elle, la Commission a consacré un long 
débat au problème de fond qui concerne la question de 
la formulation des réserves (art. 19 de la Convention de 
Vienne). En effet, il lui est apparu bien clairement que 
c'était cette question qui soulevait le plus de difficultés 
et que, pour lui apporter une réponse, il fallait à la fois 
choisir une solution de principe et admettre à celle-ci des 
exceptions. 

8) En ce qui concerne le principe, on peut ou bien éten-
dre aux organisations la liberté de formuler des réserves 
posées pour les Etats par l'article 19 de la Convention de 

"Nations Unies, Traités multilatéraux..., p. 336 et 337. 
" Ibid., p. 337. 
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Vienne ou bien au contraire poser pour les organisations 
la règle générale de l'interdiction des réserves. Dans 
l'une et dans l'autre solution des exceptions appropriées 
permettent d'en atténuer les conséquences. 

9) En première lecture, la Commission avait tenté 
d'établir un compromis entre deux tendances qui 
s'étaient manifestées en son sein, favorables l'une au 
principe de liberté, l'autre au principe d'interdiction. 
Elle avait ainsi retenu le principe de liberté pour les trai-
tés entre organisations internationales et pour les réser-
ves formulées par les Etats, mais institué un régime tan-
tôt de liberté tantôt d'interdiction pour les réserves for-
mulées par une organisation internationale à un traité 
entre Etats et organisations internationales. 

10) Cette solution n'avait pas entraîné l'adhésion de 
tous les membres de la Commission et un membre avait 
proposé une série cohérente d'articles basée sur le prin-
cipe de l'interdiction". 

11) De nombreuses observations ont été présentées au 
sujet des articles adoptés en première lecture. On a 
notamment souligné que les distinctions faites par la 
Commission ne se justifiaient pas logiquement et 
qu'elles mettaient en œuvre des critères qui manquaient 
de clarté. Par ailleurs, pour étendre la solution de com-
promis adoptée pour la formulation des réserves par les 
articles 19 et 19 bis, la Commission avait consacré un 
article 19 ter, sans analogue dans la Convention de 
Vienne, à la formulation des objections aux réserves, et 
l'on a pu soutenir que les règles qu'il énonçait étaient 
inutiles, compliquées et peu claires. 

12) Enfin, la Commission avait proposé dans les arti-
cles 19, 19 bis et 19 ter une description des traités pris en 
considération qui impliquait que ces articles et, par con-
séquent, la formulation des réserves ne s'appliquaient 
qu'aux traités multilatéraux. Or, s'il est certain que les 
réserves n'ont leur pleine signification que pour les trai-
tés multilatéraux, on a pu faire observer que la pratique 
n'ignorait pas les réserves aux traités bilatéraux, que la 
matière était l'objet de controverses et que la Conven-
tion de Vienne avait adopté une rédaction prudente sans 
prendre position. 

13) Après avoir mûrement examiné à nouveau le pro-
blème, la Commission a réalisé en son sein un consensus 
et s'est ralliée à une solution plus simple que celle qu'elle 
avait adoptée en première lecture, assimilant, aux fins 
de la formulation des réserves, les organisations interna-
tionales aux Etats. 

14) Ainsi donc les règles énoncées par l'article 19 de la 
Convention de Vienne se trouvent étendues aux réserves 
formulées tant par des Etats que par des organisations 
internationales dans le cas des traités entre Etats et orga-
nisations internationales ou des traités entre organisa-
tions internationales. Le principe de la liberté de formu-
lation des réserves posé pour les Etats vaut pour les 
organisations internationales conformément au vœu 
exprimé par celles-ci et, semble-t-il, conformément à 

" A/CN.4/1..233 (voir ci-dessus note 70).  

certaines indications de la pratique; les limites à cette 
liberté énoncées par les alinéas a, b et c de l'article 19 de 
la Convention de Vienne pour les Etats s'appliquent en 
termes identiques aux organisations internationales. 

15) Cette modification de fond par rapport aux solu-
tions arrêtées en première lecture par la Commission 
conduit à des simplifications rédactionnelles considéra-
bles. Il n'est ai effet plus nécessaire de faire une distinc-
tion de principe entre les traités entre Etats et organisa-
tions internationales et les traités entre organisations 
internationales; on peut même parfois ésiter de distin-
guer le cas des Etats et celui des organisations interna-
tionales. Les articles 19 et 19 bis adoptés en première 
lecture ont été ramenés à un seul, le nouvel article 19; 
l'article 19 ter adopté en première lecture et qui diffé-
renciait le régime de la formulation des objections aux 
réserves selon que l'objection 'émanait d'une organisa-
tion ou d'un Etat et selon qu'il s'agissait d'un traité 
entre les organisations internationales ou d'un traité 
entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisa-
tions internationales a été supprimé puisqu'il était 
devenu sans objet. Il a été par ailleurs possible soit 
comme conséquence directe de la modification de la 
solution adoptée en ce qui concerne la formulation des 
réserves, soit par une simplification purement rédac-
tionnelle d'alléger sensiblement le texte des autres arti-
cles relatifs aux réserves et notamment de ramener à un 
seul article les articles 20 et 20 bis, ainsi que les articles 
23 et 23 bis. 

Article 19. — Formulation des réserves 

1. Un Etat, au moment de signer, de ratifier, 
d'accepter, d'approuver un traité ou d'y adhérer, peut 
formuler une réserve, à moins 

a) que la réserve ne soit interdite par le traité ou qu'il 
ne soit par ailleurs établi que les Etats et les organisa-
tions ayant participé à la négociation étaient convenus 
que la réserve était interdite; 

b) que le traité ne dispose que seules des réserves 
déterminées, parmi lesquelles ne figure pas la résene en 
question, peuvent être faites; ou 

c) que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a 
et b, la réserve ne soit incompatible avec l'objet et le but 
du traité. 

2. Une organisation internationale, au moment de 
signer, de confirmer formellement, d'accepter, d'ap-
prouver un traité ou d'y adhérer, peut formuler une 

•réserve, à moins 
a) que la réserve ne soit interdite par le traité ou qu'il 

ne soit par ailleurs établi que les Flats et les organisa-
tions ou, selon le cas, les organisations ayant participé à 
la négociation étaient convenus que la réserve était inter-
dite; 

b) que le traité ne dispose que seules des résen es 
déterminées, parmi lesquelles ne figure pas la réserve en 
question, peuvent être faites; ou 

C)  que, dans les cas autres que ceux visés aux alinéas a 
et b, la réserve ne soit incompatible avec l'objet et le but 
du traité. 
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Commentaire 

L'article 19 remplace les articles 19 et 19 bis adoptés 
en première lecture. Ce n'est que pour des raisons de 
clarté que l'on a maintenu deux paragraphes distincts 
pour le cas des Etats et pour celui des organisations 
internationales puisque les règles prévues pour ces deux 
cas sont substantiellement les mêmes. Le paragraphe I 
concernant les Etats diffère de l'article 19 de la Conven-
tion de Vienne seulement en ce qu'il mentionne à la fois 
les « Etats et les organisations ayant participé à la négo-
ciation » dans son alinéa a; le paragraphe 2 concernant 
les organisations internationales parle de « confirmer 
formellement », au lieu de « ratifier », et distingue dans 
l'alinéa a les deux cas des traités entre Etats et organisa-
tions internationales et des traités entre organisations 
internationales. 

Article 20. — Acceptation des réserves 
et objections aux réserves 

1. Une réserve expressément autorisée par un traité 
n'a pas à être ultérieurement acceptée par les Etats con-
tractants et par les organisations contractantes ou, selon 
le cas, par les organisations contractantes, à moins que 
le traité ne le prévoie. 

2. Lorsqu'il ressort de l'objet et du but d'un traité 
que l'application du traité dans son intégralité entre tou-
tes les parties es1 une condition essentielle du consente-
ment de chacune d'elles à être liée par le traité, une 
réserve doit être acceptée par toutes les parties. 

3. Lorsqu'un traité est un acte constitutif d'une 
organisation internationale et à moins qu'il n'en dispose 
autrement, une réserve exige l'acceptation de l'organe 
compétent de celte organisation. 

4. Dans les cas autres que ceux visés aux paragra-
phes précédents et à moins que k traité n'en dispose 
autrement, 

a) l'acceptation d'une réserve par un Etat contractant 
ou par une organisation contractante fait de l'Etat ou de 
l'organisation internationale auteur de la réserve une 
partie au traité par rapport à l'Etat ou à l'organisation 
ayant accepté la réserve si le traité est en vigueur ou 
lorsqu'il entre en vigueur pour l'auteur de la réserve et 
l'Etat ou l'organisation qui a accepté la réserve; 

le) l'objection faite à une réserve par un Etat contrac-
tant ou par une organisation contractante n'empêche 
pas le traité d'entrer en vigueur entre l'Etat ou l'organi-
sation internationale qui a formulé l'objection et l'Etat 
ou l'organisation auteur de la réserve, à moins que 
l'intention contraire n'ait été nettement exprimée par 
l'Etat ou par l'organisation qui a formulé l'objection; 

c) un acte exprimant le consentement d'un Etat ou 
d'une organisation internationale à être lié par le traité 
et contenant une rése rve prend effet dès qu'au moins un 
autre Etat contractant ou une organisation contractante 
ou, selon le cas, une autre organisation contractante ou 
un Etat contractant a accepté la réserve. 

5. Aux fins des paragraphes 2 et 4 et à moins que le 
traité n'en dispose autrement, une réserve est réputée  

avoir été acceptée par un Etat si ce dernier n'a  pas for-
mulé d'objection à la réserve soit à l'expiration des 
douze mois qui suivent la date à laquelle il en a reçu 
notification, soit à la date à laquelle il a exprimé son 
consentement à être lié par le traité, si celle-ci est posté-
rieure. 

Commentaire 

1) L'article 20, comme il a été indiqué plus haut, 
résulte de la fusion en un seul article des articles 20 et 
20 bis adoptés en première lecture; comme dans la Con-
vention de Vienne il aborde le problème de l'acceptation 
des réserves et des objections aux réserves directement 
sans que dans les articles précédents on ait traité d'une 
manière ou d'une autre la question de la « formula-
tion » des objections; il n'en était pas ainsi dans les arti-
cles adoptés en première lecture puisqu'un article 19 ter, 
maintenant éliminé, était consacré à cette question. 

2) Si l'on compare l'article 20 dans sa forme actuelle et 
l'article 20 de la Convention de Vienne, on relève deux 
différences de fond" qui appellent quelques observa-
tions et des différences de rédaction qu'il suffit de men-
tionner. Ces dernières portent sur la mention, au para-
graphe 4,.alinéas a et b, de l'organisation internationale 
à côté:de celle de l'Etat et, aux paragraphes I et 4, ali-
néa c, sur la distinction du cas des traités entre Etats et 
organisations internationales et du cas des traités entre 

•  organisations internationales. 

3) Jusqu'à la deuxième lecture du projet d'articles, la 
Commission n'avait pas adopté de texte symétrique à 
l'article 5 de la Convention de Vienne et, par consé-
quent, l'article 20 ne comportait pas de disposition 
symétrique à celle du paragraphe 3 de la Convention de 
Vienne. L'adoption d'un article 5 fait tomber sous le 
coup des présents articles les chartes constitutives des 
organisations internationales dont au moins un membre 
serait une autre organisation internationale; il devient 
donc nécessaire d'insérer un paragraphe 3 qui reproduit 
textuellement la disposition correspondante de la Con-
vention de Vienne; on sait toutefois que le sens du terme 
« traité » n'est pas le même dans le projet d'articles que 
dans la Convention de Vienne. 

"11 existe une autre différence de fond, déjà adoptée en première 
lecture et sur laquelle la Commission a jugé inutile de revenir, c'est 
l'élimination, au paragraphe 2, de toute référence au petit nombre 
d'Etats ayant participé à la négociation qui ne peut guère être transpo-
sée ni à des traités entre organisations ni à des traités entre Etats et 
organisations internationales. L'article 20, par. 2, de la Convention 
de Vienne a pour objet de soumettre à un régime particulier les traités 
pour ksqueh « l'application du traité dans son intégralité entre soutes 
les parties est une condition essentielle du consentement de chacune 
d'elles à ètre liée par le traité ». Selon ce texte, deux indices du carac-
tère de ce consentement sont retenus : k nombre restreint d'Etais 
ayant participé à la négociation, et l'objet et le but du traité; k 
deuxième indice est parfaitement valable pour les traités entre organi-
sations internationales ou entre Etats et organisations internationales, 
mais le premier ne l'est pas et a donc été éliminé. En effet, l'apprécia-
tion du caractère restreint d'une participation à une négociation ne 
peut être opérée selon la même mesure pour des traités entre Etats et 
pour des traités entre organisations internationales ou entre Etats et 
organisations internationales, puisque ces dernières réunissent déjà en 
leur sein une pluralité d'Etats. 
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4) La deuxième observation qui touche au fond porte 
sur le paragraphe 5 de l'article 20. Cette disposition 
concerne les effets du silence gardé pendant un certain 
temps (douze mois) à l'égard d'une réserve formulée par 
un Etat contractant. En l'état du texte proposé en 
deuxième lecture, ce paragraphe est identique au texte 
du paragraphe 5 de l'article 20 de la Convention de 
Vienne, et prévoit que : 

1...1 une réserve est réputée avoir été acceptée par un Etat e ce der-
nier n'a pas formulé d'objection à la réserve soit à l'expiration des 
douze mois qui suivent la date à laquelle il en a reçu notification. soit à 
la date à laquelle il a exprimé son consentement à ètre lié par le traité, 
si celle-ci est postérieure. 

La règle énoncée s'applique donc aux réserves formulées 
tant par une organisation internationale que par un 
Etat; mais le nouveau paragraphe 5 ne formule aucune 
règle en ce qui concerne l'acceptation d'une réserve par 

•une organisation internationale du fait de l'absence 
d'indication de sa part pendant un certain temps. Le 
même paragraphe 4 adopté en première lecture assimi-
lait sur ce point la situation des organisations internatio-
nales à celle des Etats. 

5) Ce n'est qu'après un long débat que la majorité des 
membres de la Commission a accepté ce changement. 
Plusieurs observations orales et écrites s'étaient élevées 
contre l'assimilation, sous cet aspect, des organisations 
internationales aux Etats. On avait fait valoir que ce 
paragraphe établissait en réalité une « acceptation 
tacite » des réserves et que : 

1...1 Tout acte d'une organisation internationale concernant un 
traité auquel elle est partie devrait ètre exprimé clairement et sans 
ambiguité par un acte de son organe compétent". 

On observait également que le délai de douze mois était 
trop court pour pouvoir poser une règle d'acceptation 
tacite, puisque dans certains cas l'organe compétent 
d'une organisation internationale pour l'acceptation 
d'une réserve ne tenait pas toujours une session 
annuelle. On aurait donc pu envisager d'allonger au 
bénéfice des organisations internationales le délai de 
douze mois. A l'opposé on a observé que l'expiration du 
délai de douze mois agit moins comme une acceptation 
tacite que comme la prescription d'un droit et que l'on 
ne peut instituer au profit des organisations le privilège 
de maintenir d'une manière prolongée une situation 
d'incertitude sur la substance des .  engagements conven-
tionnels. Au surplus, on a fait observer que les considé-
rations constitutionnelles propres à une organisation ne 
sauraient en tout cas être prises en considération lorsque 
celle-ci exprimait son consentement à -être liée par un 
traité postérieurement. à la formulation d'une réserve 
par l'un de ses partenaires. En effet, les organes compé-
tents de l'organisation étaient avertis de la réserve 
lorsqu'ils ont pris la décision d'engager l'organisation, 
et le silence gardé par eux est volontaire. 

6) Finalement la Commission, sans repousser de ce 
fait le principe que, même en matière conventionnelle, 
des engagements peuvent naître pour une organisation 

"Annuaire... 1981, vol. 11 (2e  partie), p. In annexe 11, 
sect. A. 14, par. 2.  

de ses comportements", a gardé le silence dans le 
paragraphe 5 de l'article 20 sur les problèmes soulevés 
par l'absence prolongée d'objection d'une organisation 
internationale à une réserve formulée par un de ses par-
tenaires. Elle a pensé que la pratique trouverait sans 
trop de peine des remèdes à la prolongation d'une situa-
tion dont les inconvénients ne devraient pas être 
exagérés''. 

Article 21. Effets juridiques des réserves 
et des objections aux réserves 

1. Une réserve établie à l'égard d'une autre partie 
conformément aux articles 19, 20 et 23 

a) modifie pour l'E(at ou pour l'organisation inter-
nationale auteur de la réserve dans ses relations avec 
cette autre partie les dispositions du traité sur lesquelles 
porte la réserve, dans la mesure prévue par cette réserve; 
et 

b) modifie ces dispositions dans la même mesure 
pour cette autre partie dans ses relations avec l'Etal ou 
avec l'organisation internationale auteur de la réserve. 

2. La réserve ne modifie pas les dispositions du 
traité pour les autres parties au traité dans leurs rapports 
inter se. 

3. Lorsqu'un Etat ou une organisation internatio-
nale qui a formulé une objection à une réserve ne s'est 
pas opposé à l'entrée en vigueur du traité entre lui-même 
ou elle-même et l'Etat ou l'orginisation auteur de la 
réserve, les dispositions sur lesquelles porte la réserve ne 
s'appliquent pas entre l'auteur de la réserve et l'Etat ou 
l'organisation qui a formulé l'objection, dans la mesure 
prévue par la réserve. 

Article 22. — Retrait des réserves 
et des objections aux réserves 

1. A moins que le traité n'en dispose autrement, une 
réserve peut à tout moment èire retirée sans que le con-
sentement de l'Ela( ou de l'organisation internationale 
qui a accepté la réserve soit nécessaire pour son retrait. 

2. A moins que le traité n'en dispose autrement, une 
objection à une réserve peut à tout moment être retirée. 

3. A moins que le traité n'en dispose ou qu'il n'en 
soit convenu autrement, 

a) le retrait d'une réserve ne prend effet à l'égard 
d'un autre Etat contractant ou d'une organisation con-
tractante ou, selon le cas, d'une autre organisation con-
tractante ou d'un Etat contractant que lorsque cet Etat 
ou cette organisation en a reçu notification; 

b) le retrait d'une objection à une rése rve ne prend 
effet que lorsque l'Etat ou l'organisation internationale 
qui a formulé la réserve a reçu notification de ce retrait. 

" Cette question a été examinée de nouveau à propos de l'article 45. 
9 ' C'est surtout dans le cas visé au paragraphe 2 de l'article 20 que la 

prolongation des incenitudes concernant l'acceptation des réserves 
présente des inconvénients, puisqu'elle retarde la mise en vigueur du 
traité. 
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Article 23. — Procédure relative aux réserves 

I. La réserve, l'acceptation expresse d'une réserve et 
l'objection à une réserve doivent être formulées par écrit 
et communiquées aux Etats contractants et aux organi-
sations contractantes et aux autres Etats et autres orga-
nisations internationales ayant qualité pour devenir par-
ties au traité. 

2. Lorsqu'elle est formulée lors de la signature du 
traité sous réserve de ratification, d'un acte de confir-
mation formelle, d'acceptation ou d'approbation, une 
réserve doit être confirmée formellement par l'Etat ou 
par l'organisation internationale qui en est l'auteur, au 
moment où il exprime son consentement à être lié par le 
traité. En pareil cas, la réserve sera réputée avoir été 
faite à la date à laquelle elle a été confirmée. 

3. Une acceptation expresse d'une réserve ou d'une 
objection faite à une réserve, si elles sont antérieures à la 
confirmation de cette dernière, n'ont pas besoin d'être 
elles-mêmes confirmées. 

4. Le retrait d'une réserve ou d'une objection à une 
réserve doit être formulé par écrie. 

Commentaire des articles 21, 22 et 23 

Ces trois articles ne comportent, par rapport au texte 
adopté en première lecture, que des modifications 
rédactionnelles qui ont toutes été adoptées de manière à 
alléger le texte; l'article 22 ne comporte plus que trois 
paragraphes au lieu de quatre et l'article 23 résulte dans 
sa nouvelle rédaction de la fusion des articles 23 et 
23 bis adoptés en première lecture. Les nouveaux textes 
sont ainsi très proches des dispositions symétriques de la 
Convention de Vienne dont ils ne diffèrent que pour la 
mention de l'organisation internationale en plus de celle 
de l'Etat (art. 21, par. 1, al. a et b, et par. 3; art. 22, 
par. 1 et par. 3, al. h; art. 23, par. I et par. 2) ou par la 
distinction des traités entre Etats et organisations inter-
nationales et traités entre organisations internationales 
(art. 22, par. 3, al. a). 

SECTION 3. — ENTRÉE EN VIGUEUR DES TRAITÉS 

ET APPLICATION À TITRE PROVISOIRE 

Article 24. — Entrée en vigueur 

I. Un traité entre en vigueur suivant les modalités et 
à la date fixée par ses dispositions ou par un accord 
entre les Etats et les organisations ou, selon le cas, entre 
les organisations ayant participé à la négociation. 

2. A défaut de telles dispositions ou d'un tel accord, 
un traité entre en vigueur dès que Ie consentement à être 
fié par le traité a été établi pour tous les Etats et toutes 
les organisations ou, selon le cas, pour toutes les organi-
sations ayant participé à la négociation. 

3. Lorsque le consentement d'un Etat ou d'une 
autre organisation internationale à être lié par un traité 
est établi à une date postérieure à l'entrée en vigueur 
dudit traité, celui-ci, à moins qu'il n'en dispose autre- 

ment, entre en vigueur à l'égard de cet Etat ou de cette 
organisation à cette date. 

4. Les dispositions d'un traité qui réglementent 
l'authentification du texte, l'établissement du consente-
ment à être lié par le traité, les modalités ou la date 
d'entrée en vigueur, les réserves, les fonctions du dépo-
sitaire, ainsi que les autres questions qui se posent néces-
sairement avant l'entrée en vigueur du traité, sont appli-
cables dès l'adoption du texte. 

Article 25. — Application à titre provisoire 

1. Un traité ou une partie d'un traité s'applique à 
titre provisoire en attendant son entrée en vigueur 

a) si le traité lui-même en dispose ainsi; ou 
b) si les Etats et les organisations ou, selon le cas, les 

organisations ayant participé à la négociation en étaient 
ainsi convenus d'une autre manière. 

2. A moins que le traité n'en dispose autrement ou 
que les Etats et les organisations ou, selon le cas, les 
organisations ayant participé à la négociation n'en 
soient convenus autrement, l'application à titre prosi-
soire d'un traité ou d'une partie d'un traité à l'égard 
d'un Etat ou d'une organisation internationale prend 
fin si cet Etat ou cette organisation notifie aux autres 
Etats et aux organisations ou, selon le cas, aux autres 
organisations et aux Etats entre lesquels le traité est 
appliqué provisoirement son intention de ne pas devenir 
partie au traité. 

Commentaire des articles 24 et 25 

Ces deux articles n'ont, à la suite de la deuxième lec-
ture, subi aucune modification de fond. Leur rédaction 
a été sensiblement allégée par la fusion en un seul article 
d'une part des articles 24 et 24 bis, d'autre part des arti-
cles 25 et 25 bis adoptés en première lecture. Dans leur 
nouvelle rédaction, les articles 24 et 25 ne diffèrent des 
textes correspondants de la Convention de Vienne que 
pat une rédaction qui permet de tenir compte de la dis-
tinction des traités entre Etats et organisations interna-
tionales et traités entre organisations internationales 
(art. 24, par. 1, 2 et 3; art. 25, par. I, al. b, et par. 2). 

PARTIE 111 
RESPECT, APPLICATION 

ET INTERPRÉTATION DES TRAITÉS 

SECTION 1. — RESPECT DES TRAITES 

Article 26. — Pacte sunt servanda 

Tout traité en vigueur lie les parties et doit lire exé-
cuté par elles de bonne foi. 

Commentaire 

Ce texte reproduit la disposition correspondante de la 
Convention de Vienne. 11 n'appelle aucun commentaire, 
sinon qu'il constitue, pourrait-on dire, une définition de 
l'essence même des traités, et qu'il reconnaît donc que 
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les organisations internationales sont vraiment parties à 
des actes juridiques qui constituent vraiment des traités, 
même si leur participation comporte, par rapport à celle 
des Etats, quelques différences. 

Article 27. — Droit interne des Etats, 
règles des organisations internationales 

et respect des traités 

I. Un Etat partie à un traité ne peut invoquer les dis-
positions de son droit interne comme justifiant la non-
exécution du traité. 

2. Une organisation internationale partie à un traité 
ne peut invoquer les règles de l'organisation comme jus-
tifiant la non-exécution du traité. 

3. Les règles énoncées dans les paragraphes précé-
dents sont sans préjudice de l'article 46. 

Commentaire 

1) D'un point de vue purement rédactionnel, l'élabo-
ration d'un projet d'article transposant aux traités qui 
constituent l'objet du présent projet l'article 27 de la 
Convention de Vienne devait conduire assez rapidement 
à proposer trois paragraphes, consacrés respectivement 
au cas des Etats, à celui des organisations internationa-
les, et à la réserve de l'article 46, commune à ces deux 
cas. 

2) Cependant, il apparut rapidement que le cas des 
organisations internationales soulevait pour certains 
membres de la Commission des difficultés importantes. 
Ceux-ci estimaient en effet que les « règles de l'organi-
sation », entendues suivant la nouvelle définition qu'en 
donnait l'article 2, par. 1, al. j, n'étaient pas assimila-
bles au droit interne d'un Etat, car elles constituaient 
elles-mêmes des règles de droit international. Les traités 
conclus par une organisation internationale pour la mise 
en œuvre de ces règles, loin d'être affranchis du respect 
de ces règles, devaient leur être subordonnés, et par con-
séquent, au moins selon une opinion, l'organisation 
internationale devrait avoir le droit de modifier ces trai-
tés chaque fois que cela était nécessaire pour l'exercice 
légitime et harmonieux de ses fonctions. On en donnait 
différents exemples. Ainsi, des résolutions du Conseil de 
sécurité concernant le déploiement de forces de maintien 
de la paix pouvaient conduire à des traités entre certains 
Etats et l'ONU; mais aucun de ces traités ne pourrait 
empêcher le Conseil de modifier les résolutions prises. 
Ainsi, encore, une organisation peut par traité s'engager 
à fournir une certaine assistance à un Etat; mais ce traité 
ne saurait empêcher l'organisation de suspendre ou de 
supprimer cette assistance dans le cas où elle déciderait 
que cet Etat a manqué à ses obligations concernant par 
exemple le respect des droits de l'homme. Un autre 
membre de la Commission a exprimé une opinion con-
traire à cette thèse; pour lui, les organisations interna-
tionales ne sont pas moins liées que les Etats par les trai-
tés auxquels elles sont parties, et elles ne peuvent donc ni 
amender leurs résolutions ni prendre d'autres mesures 
qui les exonéreraient de leurs obligations internationales 
sans engager leur responsabilité en droit international. 

3) Un ample échange de vues s'est ainsi déroulé au sein 
de la Commission. Un accord a pu être dégagé en son 
sein sur des questions de principe. Mais sur l'opportu-
nité de rédiger pour les organisations un paragraphe 2 
attirant l'attention sur un aspect particulièrement 
important pour les organisations internationales de ce 
problème, et sur la teneur de ce paragraphe, la Commis-
sion a hésité. En première lecture, elle avait, tout en ren-
voyant à la déuxième lecture un réexamen des termes 
employés, adopté le texte suivant : 

2. Une organisation internationale partie à un traité ne peut invo-
quer des règles de l'organisation comme justifiant la non-exécution du 
traité, à moins que l'exécution du traité, dans l'intention des parties, 
ne soit subordonnée à l'accomplissement des fonctions et pouvoirs de 
l'organisation. 

Estimant la formule employée insatisfaisante, et dou-
tant de la nécessité de mentionner une exception de cette 
portée, la Commission a adopté en deuxième lecture le 
paragraphe 2 dans les termes ci-dessus rapportés. Ceux-
ci formulent pour les organisations une règle identique à 
celle que le paragraphe 1 énonce pour les Etats, en subs-
tituant simplement l'expression « règles de l'organisa-
tion » à celle de « droit interne » employée pour les 
Etats. Les diverses étapes de la voie suivie par la Com-
mission sont développées dans les paragraphes qui sui-
vent. 

4) Un premier point est certain : l'article 27 de la Con-
vention de Vienne relève davantage du régime de la res-
ponsabilité internationale que du droit des traités. 11 
apparaît ainsi comme une référence incomplète à des 
problèmes que la Convention n'a pas entendu traiter 
(article 73)", même si certains des articles de la Conven-
tion ne sont pas sans rapport avec les questions de res-
ponsabilité (par exemple, art. 18, 48, 49, 50, 60). 11 
résulte de cette constatation que l'on ne peut prétendre 
que l'article 27 donne une réponse à toutes les questions 
qui découlent des règles de la responsabilité internatio-
nale, ni en poursuivre la transposition au cas des organi-
sations internationales en exigeant de trouver une telle 
réponse. Un Etat peut invoquer au titre des principes de 
la responsabilité internationale un fait illicite d'un autre 
Etat pour refuser à celui-ci le bénéfice de l'exécution 
d'un traité. Une organisation internationale peut refuser 
à un Etat contractant le bénéfice de l'exécution d'un 
traité si Cet Etat a commis à l'égard de l'organisation un 
fait illicite, que ce fait illicite consiste en la violation du 
traité ou d'une règle générale du droit international, vu 

" L'article 27 est dû à un amendement (A/CONF.39/C.1/L.181 
examiné par la Conférence des Nations Unies sur le droit des traites. 
Voir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, première session, Comptes rendus analytiques des 
séances plénières es des séances de la Commission plénière (publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : F.68.V.7), p. 163 à 171, 
28' séance de la Commission plénière, par. 58, et 29' séance, par. 76, et 
adopté non sans que l'expert-consultant ait fait part de ses hésitations 
à admettre un texte qui relevait avant tout de la responsabilité interna-
tionale (ibid., p. 171, 29« séance de la Commission plénière, par. 73). 
Après examen par le Comité de rédaction, ce texte fut admis comme 
un article distinct et séparé de l'article 23 (devenu l'article 26) parce 
qu'il ne pouvait être placé sur le même pied que la règle pacta sunt ser-
vanda (ibid.. p. 464 et 465. 72« séance de la Commission plénière, 
par. 29 à 48). 
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aussi en la violation des règles de l'organisation si cet 
Etat est par ailleurs membre de cette organisation. Voilà 
donc un cas très net où une organisation internationale 
peut invoquer les règles de l'organisation, ou plutôt la 
violation des règles de l'organisation, comme un fait 
justifiant en retour la non-exécution d'un traité. Mais il 
s'agit ici du jeu des règles de la responsabilité, qui doit 
être complètement réservé aux termes de l'article 73 de 
la Convention de Vienne. 

5) Un deuxième point est également incontestable : on 
ne considère dans le cadre de l'article 27 qu'un traité 
valable, régulièrement conclu. En effet, si l'on sort de 
cette hypothèse, c'est le jeu de la nullité, et non celui de 
la responsabilité internationale, qui est mis en cause". 
Le problème posé devient ainsi sensiblement plus précis. 
Il existe pour chaque organisation certaines limites aux 
traités qu'elle peut conclure concernant l'exercice de ses 
fonctions et de ses pouvoirs. Si ces limites sont fran-
chies, la question de la validité des traités se pose; si ces 
limites sont respectées, les traités sont valables". On 
doit donc admettre qu'il y a, dans une mesure à fixer 
pour chaque organisation, la possibilité pour l'organisa-
tion de se lier elle-même par un traité en ce qui concerne 
l'exercice de ses fonctions et de ses pouvoirs. Ne pas 
l'admettre serait tout simplement refuser à l'organisa-
tion le droit de s'engager autrement que sous le bénéfice 
d'une clause purement potestative. Cependant, il faut 
reconnaître que la détermination pour chaque organisa-
tion de la marge à l'intérieur de laquelle elle peut se lier 
peut être délicate. 

6) Si l'organisation dispose constitutionnellement 
d'une certaine marge de liberté pour se lier par un traité 
dans l'exercice de ses fonctions, encore faut-il qu'il 
apparaisse que le traité qu'elle conclut a bien cet objet et 
ce but, et ceci dépend essentiellement de la volonté des 
parties à ce traité, de leur intention. A cet égard deux 
hypothèses sont concevables. Dans un premier cas 
L'organisation prend librement et unilatéralement par 
une résolution d'un de ses organes une détermination 
qu'elle se réserve le droit de rapporter ou de modifier 
unilatéralement, et le traité qu'elle conclut a pour seul 
objet de pourvoir à l'exécution de cette résolution s'il est 
subordonné à cette résolution à laquelle il est entière-
ment suspendu et dont il suit automatiquement le 
destin". Dans un second cas l'organisation conclut un 

" La réserve de l'article 27 relative à l'article 46 dits Convention de 
Vienne introduite dans les conditions indiquées à la note précédente 
présente une importance considérable en ce qui concerné les traités 
conclus par une organisation avec un de ses Euns membres puisque ce 
dernier peut se voir opposer les violations des règles de l'organisation. 

" Voir ci-dessous le commentaire de l'article 46. 

" Cette hypothèse serait concevable également pour un traité entre 
Etats. En voici deux exemples. La Constitution d'un Etat accorde le 
droit de vote aux nationaux mime s'ils résident à l'étranger; pour 
l'exécution de cette disposition. l'Etat conclut un traité avec un autre 
Etat. Ou bien une loi nationale accorde aux étrangers résidant dans le 
pays et satisfaisant à certaines conditions certains avantages; l'Etat 
conclut des traités par lesquels est déterminé k régime des preuves et 
certifications administratives du pays d'origine qui permettront à ces 
étrangers d'obtenir en fait facilement k bénéfice des avantages prévus 
par la loi nationale : les traités conclus cet effet n'opèrent aucune 
consolidation internationale de la loi nationale.  

traité qui l'engage d'une manièie autonome, sans être 
conditionné par des résolutions antérieures de l'organi-
sation, sans être subordonné au maintien ou à la non-
modification de ces résolutions. 

7) En présence d'un traité conclu par l'organisation, la 
question de savoir si l'on est en présence du premier ou 
du second cas envisagés ci-dessus est, sous réserve de 
l'article 46", une question d'interprétation du traité et 
elle doit être résolue conformément aux articles 31 et 
suivants relatifs à l'interprétation des traités. Cette con-
sidération a été déterminante en deuxième lecture; la 
Commission a estimé qu'il n'était pas possible d'indi-
quer ici d'autres éléments qui pourraient guider l'inter-
prétation du traité; elle a estimé également qu'il était 
superflu d'ajouter d'autres références, comme celles aux 
articles 6 et 31, à celles de l'article 46. 

8) Si l'on veut examiner ces problèmes d'un point de 
vue plus général, on peut encore formuler les remarques 
suivantes. La Convention de Vienne n'aborde que par 
quelques brèves allusions, au paragraphe 2 de 
l'article 30, la question de la subordination d'un traité à 
un autre ou, si l'on veut énoncer le problème d'une 
manière encore plus large, la question des groupes de 
traités". A plus forte raison a-t-elle ignoré la question 
de la subordination d'un traité à un acte unilatéral d'une 
organisation; mais cette dernière question doit être pla-
cée dans le cadre plus large du régime des traités conclus 
par une organisation avec un Etat membre sur lequel on 
reviendra plus loin dans le commentaire à llarticle 46. 
En effet, la subordination d'un traité à un acte unilaté-
ral de l'organisation ne peut se poser pratiquement que 
pour les Etats, que leur qualité de membre d'une organi-
sation soumet d'une manière substantielle aux « règles 
de l'organisation ». 

SECTION 2. — APPLICATION DES TRAITÉS 

Article 28. — Non-rétroactivité des traités 

A moins qu'une intention différente ne ressorte du 
traité ou ne soit par ailleurs établie, les dispositions d'un 
traité ne lient pas une partie en ce qui concerne un acte 
ou fait antérieur à la date d'entrée en vigueur de ce traité 
au regard de cette partie ou une situation qui avait cessé 
d'exister à cette date. 

Commentaire 

Il n'y a pas, dans le mécanisme ni dans le régime des 
traités qui sont l'objet du présent projet d'articles, de 
raisons qui conduisent à s'écarter du texte de la Conven-
tion de Vienne. 

" Si l'interprétation ne conduisait pas à choisir entre deux solutions 
également possibles au regard de la constitutionnalité de l'engage-
ment, mais offrait un choix entre une interprétation qui conduirait à 
un engagement inconstitutionnel, d'une pan, et un engagement juridi-
quement valable. d'autre part, c'est cette dernière interprétation qui 
devrait étre préférée, mime si elle réduisait la portée de l'engagement. 

" Voir ci-dessous le commentaire de l'article 36 bis. 
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Article 19. — Application territoriale des traités 

A moins qu'une intention différente ne ressorte du 
traité ou ne soit par ailleurs é (ablie, un traité entre un ou 
plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations inter-
nationales lie chacun des Etats parties à l'égard de 
l'ensemble de son territoire. 

Commentaire 

1) L'article 29 de la Convention de Vienne, qui résulte 
du projet de la CDI et d'un amendement adopté par la 
Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, 
rappelle un principe essentiel : au regard de ses engage-
ments internationaux, un Etat est lié d'une manière indi-
visible en tous ses éléments. 

2) Ce principe peut être étendu sans peine, par des 
•modifications de rédaction, aux obligations des Etats 
dans les traités entre un ou plusieurs Etats et une ou plu-
sieurs organisations internationales, mais peut-on ima-
giner une disposition symétrique en ce qui concerne les 
obligations des organisations internationales ? En dépit 
d'une certaine facilité de langage qui se réfère parfois au 
« territoire »" d'une organisation internationale, il 
n'est pas possible de parler dans ce cas de « territoire », 
au sens propre du terme. Cependant, puisque l'on ne 
peut se référer au territoire des organisations et puisque 
l'on doit tenir compte de la variété des situations qui 
peuvent correspondre aux fonctions multiples des orga-
nisations internationales, il a semblé qu'il était préféra-
ble de ne pas chercher à élaborer une formule qui serait 
ou trop rigide ou trop étroite. Dire que pour une organi-
sation internationale partie à un traité le champ d'appli-
cation de ce traité s'étend à l'ensemble du territoire des 
Etats membres de cette organisation serait s'écarter du 
texte de l'article 29 de la Convention de Vienne en met-
tant en cause la question du champ d'application d'un 
traité, que cette convention ne traite pas expressément. 

3) En réalité, un problème comparable à celui qui con-
cerne les Etats, qui pourrait se poser pour les organisa-
tions internationales dans des termes à la fois différents 
et pourtant symétriques, est celui de l'extension des trai-
tés conclus par une organisation internationale à toutes 
les entités, organes subsidiaires, organes rattachés, 
organismes annexes, qui gravitent autour de l'organisa-
tion internationale en lui étant plus ou moins étroite-
ment incorporés. 11 serait en effet utile de préciser que, 
sauf indication contraire dûment établie, lorsqu'une 
organisation internationale se lie par un traité, elle lie 
également l'ensemble de ces organismes. A l'inverse, un 
traité conclu au nom d'un organe subsidiaire devrait 
également lier l'organisation tout entière. Mais, comme 
on l'a souligné ailleurs", en ce domaine ni les notions, 

" « Territoire postal » (Constitution de l'UPU, art. let /Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 611. p. 141), « territoire de la Com-
munauté » (Cour de justice des Communautés européennes. Recueil 
de la jurisprudence de la Cour, 1974-78, Luxembourg. vol. XX, 

• p. 1421). et autres cas, relatifs par exemple au « territoire de l'Union 
douanière ». 

"Annuaire... 1973, vol. 11, p. 83 et 84, doc. A/CN.4/271, par. 65 
à 68.  

ni le vocabulaire, ni la pratique des organisations inter-
nationales ne sont fixés, et il a semblé plus raisonnable 
de laisser de côté un problème qui n'est pas suffisam-
ment mûr pour relever de la codification. 

Article 30. — Application de traités successifs 
portant sur la même matière 

1. Les droits et obligations des Fiais et organisa-
tions internationales parties à des traités successifs por-
tant sur la mime matière sont déterminés conformément 
aux paragraphes suivants. 

'2. Lorsqu'un traité précise qu'il est subordonné à 
un traité antérieur ou postérieur ou qu'il ne doit pas être 
considéré comme incompatible avec cet autre traité, les 
dispositions de celui-ci l'emportent. 

3. Lorsque toutes les parties au traité antérieur sont 
également parties au traité postérieur, sans que le traité 
antérieur ait pris fin ou que son application ait été sus-
pendue en vertu de l'article 59, le traité antérieur ne 
s'applique que dans la mesure où ses dispositions sont 
compatibles avec celles du traité postérieur. 

4. Lorsque les parties au traité antérieur ne sont pas 
toutes parties au traité postérieur : 

a) dans les relations entre deux parties, qui sont cha-
cune partie aux deux traités, la règle applicable est celle 
qui est énoncée au paragraphe 3; 

b) dans les relations entre une partie aux deux traités 
et une partie à un traité seulement, le traité auquel elles 
sont toutes deux parties régit leurs droits et obligations 
réciproques. 

5. Le paragraphe 4 s'applique sans préjudice de 
l'article 41, de toute question d'extinction ou de suspen-
sion de l'application d'un traité aux termes de 
l'article 60, ou de toute question de responsabilité qui 
peut naître pour un Dut ou une organisation internatio-
nale de la conclusion ou de l'application d'un traité dont 
les dispositions sont incompatibles avec les obligations 
qui lui incombent à l'égard d'un autre Etat ou d'une 
organisation, ou, selon le cas, à l'égard d'une autre 
organisation ou d'un Etat non partie audit traité, en 
vertu d'un autre traité. 

6. Les paragraphes précédents sont sans préjudice 
de l'Article 103 de la Charte des Nations Unies. 

Commentaire 

1) L'adoption, pour les traités qui sont l'objet du pré-
sent projet d'articles, d'un texte analogue à l'article 30 
de la Convention de Vienne n'a soulevé qu'une question 
de fond, que la Commission a discutée sans parvenir à la 
résoudre et que le projet d'article 30 qu'elle présente 
évite de trancher. L'article 30 de la Convention de 
Vienne commence par une réserve: « Sous réserve des 
dispositions de l'Article 103 de la Charte des Nations 
Unies 1...] ». Cette disposition, indiscutable en ce qui 
concerne les Etats, pouvait-elle être étendue également 
aux organisations internationales ? L'Article 103 dis-
pose : 
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En cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations 
Unies en vertu de la présente Charte el leur obligations en venu de 
tout autre accord international. les premières prévaudront. 

Deux thèses ont été soutenues au sein de la Commission. 
Selon l'une, cette disposition s'étend aux organisations 
internationales comme aux Etats parce que la composi-
tion de l'ONU est quasi universelle, que les organi-
sations internationales constituent des instruments 
d'action collective des Etats, et que l'on ne saurait con-
cevoir que les Etats s'affranchissent, pour une action 
collective, des limitations qui s'imposent à eux pris indi-
viduellement. Selon l'autre, le texte de l'Article 103 ne 
mentionnant pas les organisations internationales, 
celles-ci peuvent conclure tous accords sans avoir à tenir 
compte de la Charte, à laquelle elles ne sont et ne peu-
vent pas être parties. En dehors de l'opposition radicale 
entre ces deux thèses, il est apparu aussi à certains mem-
bres qu'il n'appartenait pas à la Commission d'interpré-
ter la Charte, et qu'elle devait énoncer la réserve de la 
règle de l'Article 103 de telle manière que les deux inter-
prétations soient possibles. C'est avec cette intention 
que la réserve de l'Article 103 a été séparée du paragra-
phe 1 du projet d'articles pour faire, à la fin de celui-ci, 
l'objet d'un paragraphe 6, énoncé en des termes volon-
tairement ambigus. La Commission a également exa-
miné, à la deuxième lecture de l'article 30, la question 
de savoir s'il conviendrait de proposer d'énoncer le 
paragraphe 6 sous forme d'un article général s'appli-
quant à l'ensemble du projet d'articles. Elle a décidé de 
répondre à cette question d'une manière négative, car 
un tel article n'ajouterait en fait rien aux obligations 
énoncées au projet d'articles. 

2) Les différents paragraphes de l'article 30 sont la 
reproduction presque littérale des paragraphes corres-
pondants de la Convention de Vienne, à l'exception du 
paragraphe 6 détaché du paragraphe 1 de la Convention 
de Vienne pour les raisons exposées ci-dessus. En 
deuxième lecture la Commission a simplifié considéra-
blement la rédaction du paragraphe 4 et précisé celle du 
paragraphe 5. 

SECTION 3. — INTERPRÉTATION DES TRAITÉS 

Commentaire général de la section 3 

I) Les projets d'articles 31, 32 et 33 qui suivent sont la 
reproduction sans aucune modification des articles 31, 
32 et 33 de la Convention de Vienne. Cela a été possible 
parce qu'au fond ces articles de cette converition sont 
basés sur les caractères fondamentaux d'un accord de 
volontés, quelles que soient les parties à l'accord, et, en 
la forme, aucun d'entre eux ne qualifie la nature de ces 
parties, notamment pas par le terme « Etat ». 

2) Cela n'implique nullement que l'application con-
crète des règles énoncées ne se différenciera pas selon les 
parties au traité, l'objet du traité, ou telle autre de ses 
caractéristiques. Cela est vrai pour les traités entre 
Etats, et l'est tout autant pour les traités entre organisa-
tions internationales ou entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales. Ainsi, 

on a notamment fait valoir que les « travaux préparatoi-
res » pourraient présenter, notamment pour les organi-
sations internationales, des aspects spécifiques. En 
effet, l'engagement international d'une organisation 
internationale met généralement en cause l'intervention 
de plusieurs organes, et des travaux et des discussions 
publiques qui sont de nature à apporter, au titre des 
« travaux préparatoires », des éléments dont l'impor-
tance ne peut être sous-estimée. 

Article 31. — Règle générale d'intesprhation 

I. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant 
le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans 
kur contexte et à la lumière de son objet et de son but. 

2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, le con-
texte comprend, outre le texte, préambule et annexes 
indus : 

a) tout accord ayant rapport au traité et qui est inter-
venu entre toutes les parties à l'occasion de la conclu-
Sion du traité; 

b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties 
à l'occasion de la conclusion du traité et accepté par les 
autres parties en tant qu'instrument ayant rapport au 
traité. 

3. Il sera tenu compte, en mime temps que du con-
teste: 

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties 
au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application 
de ses dispositions; 

b) de toute pratique ultérieurement suivie dans 
l'application du traité par laquelle est établi l'accord des 
parties à l'égard de l'interprétation du traité; 

c) de toute règle pertinente de droit international 
applicable dans les 'relations entre les parties. 

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier 
s'il est établi que telle était l'intention des parties. • 

Article 32. — Moyens complémentaires d'interprétation 

• Il peut être fait appel à des moyens complémentaires 
d'interprétation, et notamment aux travaux préparatoi-
res et aux circonstances dans lesquelles le traité a été 
conclu, eti vue soit de confirmer le sens résultant de 
l'application de l'article 31, soit de déterminer le sens 
lorsque l'interprétation donnée conformément à 
l'article 31 

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou 
b) conduit à un . résultat qui est manifestement 

absurde on déraisonnable. 

Article 33. — Interprétation de traités authentifiés 
en deux ou plusieurs langues 

1. Lorsqu'un traité a été authentifié en deux ou plu-
sieurs langues, son texte fait foi dans chacune de ces lan-
gues, à moins que le traité ne dispose ou que les parties 
ne conviennent qu'en cas de divergence un texte déter-
miné l'emportera. 
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2. Une version du traité dans une langue autre que 
l'une de celles dans lesquelles le texte a été authentifié ne 
sera considérée comme texte authentique que si le traité 
le présoit ou si les parties en sont convenues. 

3. Les termes d'un traité sont présumés avoir le 
méme sens dans les divers textes authentiques. 

- 4. Sauf le cas où un texte déterminé l'emporte con-
formément au paragraphe 1, lorsque la comparaison 
des textes authentiques fait apparaître une différence de 
sens que l'application des articles 31 et 32 ne permet pas 
d'éliminer, on adoptera le sens qui, compte tenu de 
l'objet el du but du traité, concilie le mieux ces textes. 

SECTION 4. — TRAITÉS ET ÉTATS TIERS 
OU ORGANISATIONS TIERCES 

Commentaire général de la section 4 

Les articles qui composent la section 4 de la Conven-
tion de Vienne ont été transposés aux traités qui sont 
l'objet du présent projet d'articles sans soulever de pro-
blèmes de fond à l'exception d'un élément concernant 
l'article 36. Ainsi se trouve institué un régime général 
qui correspond aux articles 34, 35, 36, 37 et 38 dans 
lequel le cas des organisations internationales est, à 
l'exception de l'article 36, assimilé à celui des Etats. 
L'article 36 bis est consacré à une situation spéciale qui 
appelle des règles particulières : celle des traités aux-
quels une organisation est partie qui entendent créer des 
droits et obligations pour les Etats membres de cette 
organisation. 

Article 34. — Règle générale concernant les Etats tiers 
ou les organisations tierces 

Un traité ne crée ni obligations ni droits pour un Etat 
tiers ou pour une organisation tierce sans le consente-
ment de cet Etat ou de cette organisation. 

Commentaire 

Le principe posé par la Convention de Vienne n'est 
que l'expression d'une des conséquences fondamentales 
du consensualisme. Il a été adapté sans difficulté aux 
traités auxquels une ou plusieurs organisations interna-
tionales sont parties; en deuxième lecture la Commis-
sion a ramené les deux paragraphes du projet adopté en 
première lecture" à un seul, accentuant ainsi le rappro-
chement avec la Convention de Vienne. 

Annuaire... 1977, vol. Il (2« partie), p. 123; on trouvera égale-
ment dans k commentaire des exemples de traités entre deux organisa-
tions internationales offrant de créer des droits et obligations pour un 
Etat tiers. Comme on l'a déjà indiqué un traité entre Etatt ayant pour 
fin de créer des droits et obligations pour une organisation tierce ne 
tombe sous k coup (quant à l'acceptation de l'organisation) ni des 
présents articles ni de la Convention de Vienne. Des exemples de ces 
traités sont fréquents lorsqu'il s'agit de confier à une organisation 
déjà existante des fonctions et des compétences nouvelles; comme 
autre exemple cf. l'anicle 34 du projet d'articles sur la succession 
d'Et at en matière de biens, archives et dettes d'Etat (Annuaire... 1981, 
%tg. 11 12 parties. p. 80). 

Article 35. — Traités prévoyant des obligations 
pour des Etats tiers ou des organisations tierces 

1. Une obligation naît pour un  Etat tiers d'une dis-
position d'un trahi si les parties à ce traité entendent 
créer l'obligation au moyen de cette disposition et si 
l'Etat tiers accepte expressément par écrit cette °baga-
dou. 

2. Une °bagadou nie pour une organisation tierce 
d'une disposition d'un traité si les parties à ce traité 
entendent créer l'obligation au moyen de cette disposi-
tion et si l'organisation tierce accepte expressément par 
écrit cette obligation. L'acceptation par l'organisation 
tierce d'une telle obligation est régie par les règles perti-
nentes de cette organisation. 

Commentaire 

Les dispositions de cet article sont les règles de la 
Convention de Vienne étendues aux traités auxquels des 
organisations internationales sont parties. En première 
lecture, la Commission avait prévu une condition sup-
plémentaire, à savoir que l'obligation créée à la charge 
de l'organisation se situe « dans le domaine de ses acti-
vités». En fait, comme l'acceptation de l'organisation 
est régie par les règles pertinentes de l'organisation et 
que par ailleurs l'article 35 rappelle cette règle, il était 
inutile d'ajouter cette condition supplémentaire puisque 
les compétences de l'organisation sont toujours limitées 
à un domaine d'activité déterminé. En deuxième lecture, 
cette limitation a été supprimée et la rédaction ramenée 
à deux paragraphes. 

Article 36. — Traités prévoyant des droits 
pour des Etats tiers ou des organisations tierces 

1. Un droit naît pour un Etat tiers d'une disposition 
d'un traité si les parties à ce traité entendent, par cette 
disposition, conférer ce droit soit à l'Etat tiers ou à un 
groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous les Etats, 
et si l'Etat tiers y consent. Le consentement est présumé 
tant qu'il n'y a pas d'indication contraire, à moins que 
le traité n'en dispose autrement. 

2. Un droit sait pour une organisation tierce d'une 
disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent, 
par cette disposition, conférer ce droit soit à l'orga-
nisation tierce ou à un groupe d'organisations inte rna-
tionales auquel elle appartient, soit à toutes les organisa-
tions, et si l'organisation tierce y consent. Le consente-
ment est régi par les règles pertinentes de l'organisation. 

3. . Un Etat ou une organisation internationale qui 
exerce un droit en application du paragraphe 1 ou 2 est 
tenu de respecter, pour l'exercke de ce droit, les condi-
tions prévues dans le traité ou établies conformément à 
ses dispositions. 

Commentaire 

1) Le texte du projet d'article 36 a dissocié le cas où le 
droit est prévu au bénéfice d'un Etat et celui où il est 
prévu au bénéfice d'une organisation internationale. 
Dans la première hypothèse (par. 1), la solution de 
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l'article 36 de la Convention de Vienne est proposée; 
dans la seconde hypothèse (par. 2), au contraire, un 
régime un peu plus strict est prévu. 

2) En effet, on a supprimé, pour l'expression du con-
sentement d'une organisation à accepter un droit établi 
à son bénéfice par un traité auquel elle n'est pas partie, 
la présomption de consentement que l'article 36, par. 1, 
de la Convention de Vienne et le paragraphe 1 du pré-
sent projet d'article prévoient en ce qui concerne le con-
sentement des Etats. Cette solution plus stricte se justi-
fie parce que l'organisation internationale n'a pas reçu 
une capacité illimitée et que, par conséquent, on ne peut 
pas poser la règle que son consentement est présumé dès 
qu'il s'agit d'un droit. Le consentement de l'organisa-
tion n'est donc jamais présumé, mais le paragraphe 2 du 
projet d'article ne pose pas de conditions particulières 
de forme pour le mode d'expression de ce consente-
ment. 

3) Ce même paragraphe 2 rappelle, comme le 
paragraphe 2 de l'article 35, que le consentement reste 
régi par les règles pertinentes de l'organisation. Ce rap-
pel est d'autant plus nécessaire que la Convention de 
Vienne ne définit pas la théorie juridique qui justifie les 
effets du consentement. Pour les obligations, le com-
mentaire de la Commission relatif à son projet d'article 
qui avait été à l'origine de l'article 35 de la Convention 
de Vienne mentionnait le mécanisme d'un « accord col-
latéral », donc d'un traité qui tomberait sous le coup 
des présents articles. Mais, pour les droits, d'autres 
mécanismes juridiques dont celui de la stipulation pour 
autrui ont été invoqués 1 ". 

4) Le paragraphe 3 énonce une règle identique à celle 
de la Convention de Vienne (art. 36, par. 2), mais en 
l'adaptant aux traités auxquels des organisations inter-
nationales sont parties. 

Article 36 bis. — Obligations et droits découlant pour 
les Etats membres d'une organisation internationale 
d'un traité auquel elle est partie 

Des obligations et des droits naissent, pour les Etats 
membres d'une organisation internationale, des disposi-
tions d'un traité auquel cette organisation est partie 
lorsque les parties à ce traité entendent, au moyen de ces 
dispositions, créer ces obligations et conférer ces droits 
et ont défini leurs conditions et effets dans ce.traité ou 
en sont autrement convenus, et si 

On pourrait mime aller plus loin et relever que l'idée mime d'un 
droit, au sens d'un « droit subjectif », d'une organisation ne corres-
pond que rarement à la réalité complète. En effet, les « droits » d'une 
organisation correspondent à des « fonctions » dont l'organisation ne 
peut disposer à son gré. Autreinent dit, pour une organisation, l'exer-
cice de certains « droits » est aussi k plus souvent, au moins à l'égard 
de ses membres, l'exécution d'une • obligation », et c'est la raison 
pour laquelle sa situation ne saurait tire entièrement assimilée à celle 
d'un Etat. 

'ee Annuaire... 1966, vol. Il, p. 247 et 248, doc. A/6309/Rev.1, 
deuxième partie, chap. II. commentaire de l'article 31. 

1 ' Ibid., p. 248 à 230, commentaire de l'article 32. 

a) les Etats membres de l'organisation, en vertu de 
l'acte constitutif de cette organisation ou par ailleurs, 
sont unanimement convenus d'être liés par lesdites dis-
positions du traité; et b) le consentement des Etats 
membres de l'organisation à être liés par les dispositions 
pertinentes du traité a été dûment porté à la connais-
sance des Etats el des organisations ayant participé à la 
négociation. 

Commentaire 

I) L'article 36 bis est sans conteste celui qui a suscité le 
plus d'observations, de controverses et de difficultés 
tant au sein de la Commission qu'en dehors. Depuis la 
première proposition présentée par le Rapporteur spé-
cial en 1977 4, l'article a subi dans sa forme et son con-
tenu de nombreux changements qui en ont modifié non 
seulement la rédaction, mais aussi la portée. Il convient 
de résumer d'abord l'évolution des idées qui s'est opérée 
à ce sujet au sein de la Commission (par. 2 à 10 ci-après) 
et de passer ensuite au commentaire du texte final que la 
Commission a finalement adopté. 

2) On ne peut pas contester le développement d'une 
situation de fait, que la Convention de Vienne n'a pas 
eu à envisager et n'a pas envisagé'", à savoir celle où 
plusieurs traités mettant en cause d'une manière dis-
tincte une organisation internationale et ses Etats mem-
bres concourent à un résultat unique qui crée entre ces 
engagements séparés certains rapporte". Pour en don-
ner immédiatement un exemple, une union douanière, 
dans le cas où elle prend la forme d'une organisation 
internationale, conclut normalement des accords tarifai-
res auxquels ses membres ne sont pas parties; ces 
accords tarifaires n'auraient pas de sens s'ils n'avaient 
pas pour objet d'obliger immédiatement les Etats mem-
bres; c'est ce que prévoira le traité constitutif de l'union 

"4  Annuaire... 1977. vol. Il (1" partie), p. 137 et 138, doc. 
A/CN.4/298; pour les différentes versions de l'anicle 36 bis, voir 
aussi Annuaire... 1978, vol. 11 (2e  partie), p. 149; dixième rapport du 
Rapporteur spécial (A/CN.4/341 et Add.1), par. 104, reproduit dans 
Annuaire... 1981, vol. 11 (I" partie); et onzième rapport du Rappor-
teur spécial (A/CN.4/333), par. 26, reproduit dans Annuaire... 1982, 
vol. 11 (1" partie). 

'" On a fait observer cependant que la Convention de Vienne 
s'applique aux traités entre Etats créant une oraanisation internatio-
nale et que cette organisation sans &re partie à sa charte constitutive 
n'est pas un tiers par rapport à celle-ci. Les effets d'un traité enue 
Etats à l'égard d'une organisation internationale tierce ne sont régis ni 
par la Convention de Vienne ni par le présent projet d'articles. 

1" En ce qui concerne le régime d'un • groupe » de traités, on 
relève seulement dans l'article 30, par. 2, de la Convention de Vienne 
la mention du cas où « un usité précise qu'il est subordonné à un 
traité antérieur », mais comme on le dira plus kin l'article 37 ne men-
tionne mime pas la notion de • traité collatéral »; la CD1 a rencontré 
à propos de l'article 27 un problème analogue, à savoir celui d'une 
subordination d'un traité à la résolution d'un organe d'une organisa-
tion internationale dont ce traité doit assurer l'aulcution. Une autre 
hypothèse est celle des effets de la clause de la nation la plus favorisée 
qui établit des relations entre les effets d'un traité et la conclusion 
d'autres traités; mais un projet spécial d'articles a été élaboré sur les 
dames de la nation k plus favorisée par la CM (Annuaire ... 1978. 
vol. II (2e partie), p. 19 et suiv.j. 
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douanière"; ainsi s'établissent certaines relations entre 
deux ou plusieurs traités. Mais d'autres exemples plus 
modestes peuvent également être donnés. Ainsi, avant 
de conclure un accord de siège avec un Etat, une organi-
sation internationale pourra souhaiter que ses Etats 
membres s'entendent entre eux et avec elle auparavant 
pour établir au moins partiellement certaines des règles 
de l'accord de siège. On peut aussi citer le cas où une 
organisation régionale est amenée à conclure avec un ou 
plusieurs Etats, apportant un concours financier impor-
tant, un traité pour la réalisation d'un projet de déve-
loppement régional; il arrivera fréquemment dans un tel 
cas que cet Etat ou ces Etats subordonnent leurs con-
cours à certains engagements financiers ou autres des 
Etats membres de l'organisation; cette dernière sera 
ainsi amenée à s'assurer de ces engagements avant la 
phase finale de la négociation du traité d'assistance. 11 y 
a donc certainement place dès maintenant pour de nom-
breuses hypothèses dans lesquelles un traité auquel une 
organisation est partie met en cause les obligations des 
Etats membres. 

3) Se pose alors immédiatement la question de savoir 
si ces hypothèses appellent des règles particulières ou si 
elles ne relèvent pas purement et simplement des articles 
34  137 de la Convention de Vienne. A titre prélimi-
naire, on doit faire observer que ni la Commission dans 
ses travaux sur le droit des traités ni la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités n'ont jamais évo-
qué ces hypothèses ou des hypothèses analogues; ce sont 
toujours des situations très classiques qui ont été envisa-
gées, et si parfois des théories comme celle de la stipula-
tion pour autrui ont été avancées au sein de la Commis-
sion, la Convention de Vienne est restée fort discrète sur 
le mécanisme juridique par lequel des droits et des obli-
gations pouvaient naître pour des Etats tiers. Ce n'est 
que dans les commentaires de la Commission et de son 
rapporteur spécial que l'on se réfère à un « accord colla-
téral » au traité de base. En instituant deux régimes dif-
férents, suivant qu'il s'agit de droits ou d'obligations, 
pour le consentement donné par l'Etat tiers, la Conven-
tion de Vienne soulevait au surplus des difficultés pour 
le cas le plus fréquent, celui où il y a simultanément 
création de droits et d'obligations. 

4) L'intérêt de prévoir dans le projet d'articles des dis-
positions spéciales tient principalement aux raisons sui-
vantes. 

• 5) En premier lieu, la création d'obligations à la 
charge d'un Etat tiers est, dans la Convention de Vienne 
comme dans le régime général institué par l'article 35 du 
projet d'articles, subordonnée à un consentement exprès 
donné par écrit par l'Etat tiers et normalement posté-
rieurement à la conclusion du traité; il en est de même .  

'' C'est le cas bien connu de la Communauté économique euro-
péenne. Dans les premières rédactions de l'article 36 bir, ainsi que 
dans certains commentaires, il aurait pu peut-ètre apparaître que cet 
article était rédigé uniquement en fonction du cas de la Communauté, 
ce qui aurait soulevé parmi d'autres une objection de principe, à 
savoir que le projet d'articles n'est pas appelé à régir des situations 
particulières. La rédaction finalement retenue montre que l'article 
36 bis a une portée tout 1 fait générale.  

pour la création d'obligations pour des organisations 
tierces. La Commission entend affirmer la règle que 
pour la création d'une obligation à la charge d'un tiers il 
faut qu'au consentement de toutes les parties au traité 
de base se joigne le consentement des Etats à la charge 
desquels l'obligation va être instituée et que ce consente-
ment doit être exprès. Elle a donc rejeté certaines propo-
sitions initiales du Rapporteur spécial qui ne souli-
gnaient pas suffisamment la nécessité de ce consente-
ment ou même qui prévoyaient la possibilité d'un con-
sentement présumé ou implicite. Toutefois, la nécessité 
d'un consentement exprès et par écrit institué comme 
règle générale par l'article 35 appelle, dans le cas prévu 
par l'article 36 bis, un certain assouplissement ou au 
moins certaines précisions. En effet, il apparaît dans la 
pratique que dans certains cas, comme l'ont souligné les 
exemples donnés plus haut, le consentement des Etats 
membres de l'organisation est donné antérieurement à 
la conclusion du traité par l'organisation, alors que 
l'article 35 semble plutôt se référer à un consentement 
postérieur. Ensuite, l'exigence d'un consentement par 
écrit semble également se référer à un consentement 
donné par un instrument au sens du droit des traités et 
c'est ainsi qu'est suggérée par l'article 35 l'idée d'un 
traité collatéral auquel l'Etat tiers est partie. Or, la 
Commission accepte volontiers la constatation que la 
preuve des consentements requis ne pourra résulter en 
fait que de documents écrits, mais elle estime indispen-
sable de préciser que l'idée même d'un traité collatéral 
ne doit pas être imposée ni écartée d'une manière géné-
rale dans le cas envisagé par l'article 36 bis, et c'est là 
aussi un point important qui n'est apparu au sein de la 
Commission qu'au terme de ses débats et qui porte sur 
le régime, c'est-à-dire sur les effets propres des consen-
tements requis. 

6) C'est là une deuxième raison, plus fondamentale 
encore, de prévoir pour le cas visé à l'article 36 bis une 
solution qui s'écarte du régime de droit commun établi 
tant dans la Convention de Vienne que dans le projet 
d'articles pour l'article 37. 

7) L'article 37 adopte, en ce qui concerne la port& des 
consentements donnés et des rapports entre le traité et 
les effets des consentements donnés, des solutions diffé-
rentes, suivant qu'il s'agit de droits ou d'obligations. En 
ce qui concerne une obligation, le paragraphe 1 de l'arti-
cle 37 établit que celle-ci ne peut être modifiée que « par 
le consentement des parties au traité et de l'Etat tiers »; 
les parties au traité sont donc liées par le consentement 
de l'Etat tiers. Cette solution pourrait paraître un peu 
surprenante : pourquoi exiger le consentement de l'Etat 
tiers quand il s'agit de débarrasser celui-ci d'un far-
deau 7 La seule explication est que ce n'est là que la con-
séquence logique de l'exigence du consentement posée 
pour la création de l'obligation; autrement dit, bien que 
la Convention de Vienne ne mentionne pas formelle-
ment cette explication tout se passe comme si un lien 
conventionnel était né entre les parties au traité et le 
tiers; c'est l'hypothèse d'un accord collatéral énoncée 
dans les travaux préparatoires par le Rapporteur spécial 
et par la Commission. En ce qui concerne un droit, la 
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solution est différente : celui-ci peut être révoqué par les 
parties au traité à moins qu'il ne soit établi « qu'il était 
destiné à ne pas être révocable ou modifiable sans le 
consentement de l'Etat tiers». Le texte de la Convention 
de Vienne'" pose des problèmes d'interprétation, 
notamment du fait de la combinaison de deux règles dis-
tinctes lorsqu'il y a création simultanée au profit d'un 
tiers de droits et d'obligations; mais il faut surtout rele-
ver que cette convention laisse sans réponse bien des 
questions concernant les liens qui existent entre deux 
séries de droits et d'obligations, la première qui lie les 
parties au traité entre elles et la seconde qui unit ces 
mêmes parties et un Etat tiers non partie au traité. 

8) Quoi qu'il en soit, dans le cas particulier où des 
Etats sont membres d'une organisation internationale 
partie à un traité qui entend créer des obligations à leur 
charge et des droits à leur bénéfice et auquel ils ne sont 
pas parties, les règles posées par l'article 37 apparaissent 
comme mal adaptées. En effet, bien qu'elles n'aient 
qu'un caractère supplétif et que les intéressés puissent 
adopter d'autres dispositions, elles n'en posent pas 
moins des règles de principe qui ne sont pas valables 
pour cette hypothèse particulière. En vérité, cette der-
nière ne peut être l'objet d'aucune règle générale tant la 
diversité des situations concrètes peut être grande. On 
peut le montrer facilement en revenant à quelques exem-
ples cités plus haut. Soit le cas d'une organisation à qui 
sa forme a été donnée par une union douanière et qui 
conclut avec des Etats des accords tarifaires; on admet-
tra facilement que les Etats membres de cette organisa-
tion soient tenus de respecter ces accords tarifaires et on 
peut concevoir que les Etats qui ont conclu ces accords 
tarifaires avec l'organisation aient obtenu le droit d'en 
exiger directement le respect des Etats membres de 
l'organisation. Mais, à moins de paralyser l'union doua-
nière, les Etats membres n'ont pas le droit de subordon-
ner à leur consentement la modification et l'abrogation 
des accords conclus par l'organisation. Mais d'autres 
organisations peuvent postuler dans des cas différents 
une solution opposée. Ainsi, une organisation qui a 
pour objet de poursuivre une politique de coopération 
économique très étroite et très active entre ses membres 
peut conclure avec un Etat un traité de coopération éco-
nomique qui établira un cadre général pour des accords 
que conclura avec ce même Etat chacun des Etats mern-
bres de l'organisation; mais, une fois conclus, ces der-
niers accords seront parfaitement autonomes par rap-
port au traité conclu par l'organisation; ils pourront 
continuer à rester en vigueur même si le traité conclu par 
l'organisation venait à disparaltres". Dans le cas, cité 

La règle est en fait énoncée à l'article 37 sous la forme suivante : 
41 2. Au cas où un droit est né pour un Etat tiers 

ronronnement à l'article 36, ce droit ne peut pas etre modifié ou 
révoqué par les parties s'il est établi qu'il était destiné à ne pu etre 
révocable ou modifiable sans le consentement de l'Etat tiers.. 

Telle est la solution pour les traités conclus par le CADA; les 
Eau membres. sans devenir parties à ces traités, ont participé à leur 
négociation et les ont approuvés pour permettre leur mise en vigueur. 
Ainsi, l'Accord de coopération entre le CAVA et la Finlande signé k 
16 mai 1973, stipule à l'article 9 l'autonomie complète des accords 
conclus entre les Etats membres du CAEM et la Finlande (La vie boer-
national*. Moscou, octobre 1973, p. 111).  

plus haut, dans lequel les Etats membres d'une organi-
sation s'engagent à l'avance à participer jusqu'à hauteur 
d'une somme déterminée à la réalisation d'un pro-
granune de développement, et à accorder un certain sta-
tut à des techniciens mis à la disposition de l'organisa-
tion par un Etat accordant une aide technique et finan-
cière pour permettre l'exécution du programme, k traité 
que l'organisation conclura avec cet Etat accordant 
L'aide pour la réalisation de ce programme sera en géné-
ral lié à ces arrangements des Etats membres : les actes 
conventionnels ainsi conclus seront solidaires et se con-
ditionneront mutuellement; toute atteinte à l'un d'eux 
aura des répercussions sur les autres. 

9) En présence de situations aussi variées, il n'est pas 
possible de poser, même à titre supplétif, une règle géné-
rale : c'est aux parties intéressées de régler l'ajustement 
de leurs rapports conventionnels; bien des problèmes 
pourraient se poser chaque fois qu'une donnée nouvelle 
viendra affecter la conclusion ou la vie d'un traité (nul-
lité, extinction, retrait et suspension de l'application). 11 
appartient aux parties intéressées de les prévoir dans 
leurs engagements, ou, à tout le moins, de poser les 
principes qui permettront de résoudre les difficultés. Et 
c'est id qu'apparaît précisément la nécessité de donner à 
toutes les parties contractantes, partenaires d'une orga-
nisation internationale à un traité, toutes les informa-
tions portant sur les droits et sur les obligations qui vont 
s'établir entre elles et entre les membres de cette organi-
sation; cette obligation d'information ne porte pas seu-
lement sur la substance de ces droits et obligations, mais 
également sur leur statut, c'est-à-dire sur les conditions 
et effets, sur le régime de ces droits et obligations. Cela 
peut conduire à introduire dans les traités des disposi-
tions assez étendues et parfois même compliquées". Si 
les intéressés veulent rendre plusieurs traités interdépen-
dants, il est nécessaire dans l'intérêt de tous, pour la 
sécurité des relations juridiques"', que le régime des 
droits et obligations ainsi créé soit établi aussi claire-
ment que possible et cas par cas puisqu'il n'est pas pos-
sible de poser une règle générale, même à titre supplétif. 

10) C'est ainsi que dans les travaux de la CDI se sont 
progressivement affirmées les idées essentielles de rani-
cle 36 bis tel qu'il est proposé finalement à l'Assemblée 
générale : nécessité d'un consentement explicite de tous 

"6  Ainsi, dans la Convention sur le droit de k mer, conclue le 
30 avril 1982 (A/CONF. 62/122 et Corr.4), pour faire une place aux 
organisations auxquelles leurs Etats membres ont transféré l'exercice 
exclusif de certaines compétences, on a prévu, dans une longue annexe 
IX, une série de règles assez complexer. 

"' Les Etats qui concluent des traités avec la Communauté écono-
mique européenne ont plusieurs fois fait observer que de sérieuses 
incertitudes subsistent sur les effets des relations ainsi nouées. qu'il 
s'agisse de la Mise en œuvre de k responsabilité et de recercier 6. 15 
protection diplomatique ou de toute autre question. La jurisprudence 
de la Cour de justice des Communautés européennes s'est rnonuée 
jusqu'à présent d'une discrétion extrême, noununent quand k ques-
tion s'est posée à propos du régime de la peche dans ks eaux commu-
nautaires, cf. affaire 812/79, erra du 14 octobre 1980 (Cour de justice 
des Communautés européennes. Recueil de la jiirispnidence de la 
Cour, 1980-7. Luxembourg, p. 2789 et suiv.); affaire 181/80 et affaire 
jointe 180/80 et 266/80. arrets du 8 décembre 1981 (ibid.. 1981-9. 
p. 2964 et suiv. et  2999 et suiv., respectivement). 
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les intéressés pour créer des droits et obligations entre, 
d'une part, les Etats membres d'une organisation inter-
nationale et, d'autre part, les partenaires de cette orga-
nisation à un traité, impossibilité de formuler une règle 
générale concernant le régime des droits et obligations 
ainsi créés et nécessité corrélative de régler convention-
nellement cas par cas les solutions adoptées et de porter 
à la connaissance des cocontractants de l'organisation 
en cause les conditions et les effets des relations établies. 
Négativement, la Commission a écarté ainsi certaines 
suggestions qui avaient pu lui être faites et qui soit affai-
blissaient l'exigence d'un consentement explicite ou bien 
semblaient se référer d'une manière trop exclusive à un 
cas aussi particuiier que celui des Communautés euro-
péennes. Finalement, l'article 36 bis constitue, à propos 
de situations très individualisées, mais qui risquent de se 

- multiplier, un rappel de certaines nécessités de la sécu-
rité juridique; si l'intention initiale qui présidait à sa 
première formulation est demeurée inchangée, à savoir 
prendre en considération la situation des Etats membres 
d'une organisation internationale qui tout en restant des 
tiers par rapport aux traités conclus par l'organisation 
peuvent dans certains cas se trouver dans une situation 
très particulière, le contenu même de l'article 36 bis s'est 
trouvé profondément transformé grAce à toutes les 
observations présentées par les gouvernements et aux 
très longs débats de la Commission. Mais, après avoir 
soulevé de nombreux doutes et quelques oppositions 
très fermes, l'article 36 bis a pu recevoir une orientation 
plus précise, plus exacte et plus modeste que dans sa 
substance initiale et, dans la formule qui est présentée à 
l'issue de ce long effort, il a pu être adopté à l'unanimité 
des membres de la Conunission. 

• 
11) Le nouveau texte présenté par la Commission 
appelle d'abord une remarque préliminaire. Il ne vise 
que le cas d'une organisation internationale formée 
exclusivement d'Etats. A raison du texte de l'article 5, 
adopté en deuxième lecture, la Commission a admis, 
comme une hypothèse qui pouvait se réaliser et au sujet 
de laquelle certaines indications peuvent être relevées 
dans la pratiquera, le cas d'une organisation qui pour-
rait, outre des Etats, compter une ou plusieurs organisa-
tions internationales. 11 s'agit cependant d'hypothèses 
exceptionnelles qui ne suffiraient ni à faire perdre aux 
organisations internationales en cause leur caractère 
« intergouvernemental », ni à modifier l'ensemble des 
dispositions du projet d'articles. Toutefois, on obser-
vera que l'article 36 bis est rédigé de telle sorte qu'il ne 
porte que sur les organisations dont tous les membres 
sont des Etats. La raison de cette limitation réside dans 
le caractère également exceptionnel des situations visées 
à l'article 36 bis. 11 a semblé à la Commission qu'il était 
suffisant de prendre en considération l'hypothèse la plus 
simple qui, pour le moment, est à peu près la seule que 
connaisse la pratique. 

" Aux références citées par le Rapporteur spécial dans son premier 
rapport. Annuaire... 1972, vol. Il. p. 210 et 211, doc. A/CN.41238, 
'par. 69 et 73 et note 173, on peut ajouter les références citées dans ie 
commentaire de l'article 3 (voir ci-dessus note 37). 

12) L'article 36 bis dans sa rédaction finale porte à la 
fois sur les obligations et sur les droits qui pourraient 
naître pour les Etats membres d'une organisation inter-
nationale, des traités conclus par celle-ci. Pendant une 
certaine phase de ses travaux, la Commission avait 
pensé pouvoir se limiter aux obligations, mais il est 
apparu finalement que cette distinction était en l'espèce 
très arbitraire puisque les droits des uns constituent les 
obligations des autres et qu'il fallait donc les considérer 
simultanément. 

13) Pour que les obligations et les droits soient créés à 
la charge ou au bénéfice des Etats membres de l'organi-
sation, trois conditions sont nécessaires, deux relatives 
au consentement des intéressés et une à l'information 
des futures parties au traité conclu par l'organisation. 

14) Un premier consentement est nécessaire : celui des 
parties, Etats et organisations, au traité conclu par 
l'organisation; il faut que ce consentement soit exprimé. 
11 faut que la volonté de créer ces obligations et ces 
droits soit réelle. 11 ne suffit pas ici d'une simple inten-
tion qui n'aurait pas mesuré dans toute son étendue la 
portée de cette création; il ne suffit pas d'un consente-
ment abstrait donné au principe même de cette création; 
il faut que ce consentement définisse les conditions et les 
effets des obligations et des droits ainsi créés. Les par-
ties au traité définiront normalement dans le traité lui-
même le régime de ces ob ligations et droits, mais elles 
peuvent en convenir autrement, par un accord distinct. 

15) Un deuxième consentement est nécessaire : celui 
des Etats membres de l'organisation; il doit porter sur 
les dispositions du traité qui vont créer pour eux des 
obligations et des droits. Ce consentement doit émaner 
de tous les membres de l'organisation, car c'est bien à 
raison de leur qualité de « membres » que ces effets 
vont apparaître. Ce consentement pourvu qu'il soit éta-
bli peut être donné de n'importe quelle manière. L'ali-
néa a de l'article 36 bis commence par donner un exem-
ple important mais exceptionnel : celui où ce consente-
ment est donné à l'avance dans le traité qui crée l'orga-
nisation. On peut imaginer en effet — et l'on revient à 
l'exemple de l'organisation à qui sa forme a été donnée 
par une union douanière — que les Etats aient donné à 
l'organisation non seulement le droit de conclure cer-
tains traités qui établissent des règles que les Etats mem-
bres doivent respecter, mais des traités qui fassent naître 
à l'égard de tiers des obligations à la charge des Etats 
membres et des droits à leur bénéfice. Mais cette hypo-
thèse reste exceptionnelle par son ampleur, car le traité 
qui créera l'organisation prévoira généralement ces 
effets pour toute une catégorie de traités (accords tari-
faires par exemple). En revanche, les Etats membres 
peuvent consentir « par ailleurs », c'est-à-dire par un 
accord séparé, qu'un traité déterminé à conclure par 
l'organisation entraîne de tels effets. 

16) Il faut enfin, aux termes de l'alinéa b de l'article 
36 bis, que ce dernier consentement des Etats membres 
ait été porté à la connaissance des Etats et organisations 
ayant participé à la négociation du traité. Cette condi-
tion, énoncée en dernier lieu dans l'alinéa b, montre 
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bien que la Commission en rédigeant cet article a sur-
tout présentes à l'esprit des situations où le consente-
ment des Etats membres à la création d'obligations et de 
droits est antérieur ou au moins concomitant aux négo-
ciations relatives à ce traité. C'est la solidarité qui peut 
exister dans certains cas entre une organisation et ses 
membres qui conduit à lier ces derniers à l'égard des 
partenaires conventionnels de l'organisation. Encore 
faut-il que ces partenaires soient parfaitement informés 
des obligations et des droits qui vont naître en leur chef 
à l'égard des membres de l'organisation. Comme cette 
situation est susceptible de modifier leurs intentions ou 
leur position au cours des négociations, ils doivent rece-
voir cette information avant la clôture de celles-ci, car 
les données ainsi communiquées en constituent un élé-
ment essentiel. L'article 36 bis ne précise pas qui doit 
fournir cette information; selon le cas, ce sera l'organi-
sation ou les Etats membres et peut-être les deux selon 
que les partenaires de l'organisation le demanderont. 

17) On remarquera enfin que l'article 36 bis pas plus 
que les articles 34, 35 et 36 de la Convention de Vienne 
et du présent projet d'articles ne précise la nature des 
mécanismes juridiques mis en jeu. Comme on l'a mon-
tré plus haut, il est moins nécessaire de le faire à propos 
de l'article 36 bis qu'à propos des autres articles, puis-
que le propre de l'article 36 bis est d'offrir aux intéres-
sés les possibilités les plus larges et les choix les plus 
ouverts, à la seule condition de s'informer les uns les 
autres, de savoir exactement ce qu'ils veulent faire et de 
le porter mutuellement à leur connaissance. 

Article 37. — Révocation ou modification 
d'obligations ou de droits d'Etats tiers 

ou d'organisations tierces 

1. Au ats où une obligation est née pour un Etat 
tiers conformément au paragraphe 1 de l'artkle 35, 
cette obligation ne peut être révoquée ou modifiée que 
Par k consentement des parties au traité et de l'Etat 
tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en étakat conve-
nus autrement. 

2. Au cas oà une obligadon est née pour une organi-
sation tierce conformément au paragraphe 2 de 
l'article 35, cette obligation ne pent lire révoquée ou 
modifiée que par le consentement des parties au traité et 
de l'organisation tierce, à moins qu'il ne soit établi 
qu'elles en étaient convenues autrement. 

3. Au cas oà un droit est né pour an Etat tiers con-
formément au paragraphe 1 de l'article 36, ce droit ne 
peut pu être révoqué ou modifié par les parties 811 est 
établi qu'il était destiné à ne pas être révocable ou modi-
fiable sans k consentement de l'Etat den. 

4. Au cas Ma un drok est né pour ause organisadon 
tierce conformément an paragraphe 2 de l'article 36, ce 
droit ne peut pu étre révoqué ou modifié par les parties 
s'a est établi qu'il était destiné à ne pas être révocable on 
modifiable sans le consentement de l'organisation 
tierce. 

S. Le consentement d'une organisation internatio-
nale partie au traité ou d'une organisation tierce, prévu 
aux paragraphes qui précèdent, est régi par les règles 
pertinentes de cette organisation. 

Commentaire 

Le texte de l'article 36 bis adopté en deuxième lecture 
a pour effet de consacrer des solutions souples et 
s'écarte donc des paragraphes 5 et 6 de l'article 37 arrê-
tés en première lecture'"; il a été décidé, par consé-
quent, que ces paragraphes devaient disparaître. Le 
texte de l'article 37 ainsi modifié institue donc comme 
régime de droit commun un régime identique à celui de 
la Convention dé Vienne. 

Artkk 38. — Règles d'un traité devenant obligatoires 
pour des Etats tiers ou des organisations tierces 
par la formation d'une coutume internationale 

Aucune disposition des articles  341 37 ne s'oppose à 
ce qu'une règle énoncée dans un traité devienne obliga-
toire pour un Etat tiers ou une organisation tierce en 
tant que règle coutumière de droit international recon-
nue comme telk. 

Commentaire 

1) Par rapport à la Convention de Vienne, le projet 
d'article 38 mentionne à côté des Etats tiers les organisa- 
tions tierces. Son adoption par la CDI a donné lieu, à 
propos du cas des organisations internationales, à des 
difficultés analogues à celles qui avaient surgi à la -Con-
férence des Nations Unies sur le droit des traités à pro-
pos des Etats. 

2) Dans son rapport final relatif au projet d'articles 
sur le droit des traités, la Commission précisait en ces 
termes la portée de l'article 34" 4. 

UA Elk 	Commission' n'a donc pas formulé de dispositions 
ayant plus spécialement trait au rôle de la coutume pour l'extension, 
au-delà du cercle des Etats contractants, de l'application des règles 
énoncées dans un traité. En revanche, en raison de l'importance de ce 
processus et du caractère des dispositions qui figurent dans tes articles 
30 à 33(' "I, elle a décidé d'inscrire dans le présent article une réserve 
générak, selon laquelle aucune disposition desdits articles ne s'oppose 
à ce que des règles énoncées dans un traité ne deviennent obligatoires 
pour des Etau tiers en tant que règles coutumières du droit internatio-
nal. 

La Commission a voulu souligner que k disposition contenue dans 
le présent article constitue purement et simplement une réserve ayant 
pour objet d'éviter que l'on puisse déduire des articles 30 à 33 que le 
projet d'articles ne reconnalt pas la légitimité du processus ci-dessus 
mentionné. [—ri. 

3) Des doutes devaient surgir néanmoins à la Confé-
rence sur le droit des traités et, au terme d'une interven- 

1" Voir ci-dessus le commentaire de l'article 36 bis. 
"Devenu dans k numérotation de la Convention de Vienne l'arti-

cle 38. 
" 9  Devenus dans la numérotation de ta Convention de Vienne les 

articles 34 à 37. 
Annuaire... 1966, vol. II, p. 231, doc. A/6309/Rev.1, detutième 

partie, chap. II, commentaire de l'article 34, par. 2 et 3. 
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tion, sir Humphrey Waldock (expert consultant) devait 
à nouveau conclure en ces  termes: 

[...1 L'article 34 constitue simplement une réserve ayant pour objet 
d'éviter tout malentendu au sujet des articles 30 à 33. Il n'affecte en 
rien le processus ordinaire de la formation du droit coutumier. Les 
inquiétudes que semblent nourrir certaines délégations proviennent 
d'un malentendu sur le but et le sens de cet ankle'n. 

4) Après d'autres interventions"°, la Conférence 
devait adopter à une très large majorité l'article 34 
(devenu ensuite l'article 38)". 

5) Le présent projet d'article ne préjuge, ni dans un 
sens ni dans un autre, la possibilité d'un processus cou-
tumier étendant ses effets à l'égard d'une organisation 
internationale, et c'est dans cette perspective que cet 
article a été accepté après discussion en première lecture 
et adopté définitivement en deuxième lecture par la 
Commission. 

PARTIE IV 

AMENDEMENT ET MODIFICATION 
DES TRAITÉS 

- 	Commentaire général de la partie IV 

Des trois articles de la partie IV, seul l'article 39 
appelle des commentaires; les deux autres articles ne 
comportent pas de modifications ou seulement des 
modifications mineures par rapport aux textes corres-
pondants de la Convention de Vienne. 

Article 39. — Règle générale relative  
à l'amendement des traités 

1. Un traité peut étre amendé par accord entre les 
parties. Sauf dans la mesure où le traité en dispose 
autrement, les règles énoncées dans la partie 11 s'appli-
quent à un tel accord. 

2. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à un accord prévu au paragraphe 1 est régi par les 
règles pertinentes de cette organisation. 

Commentaire 

L'article 39 de la Convention de Vienne a pour objet 
de poser un principe simple : ce que les parties ont 
décidé de faire, elles peuvent aussi le défaire. Comme la 

"' Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, première session .  Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des séances de la Commission plénière..., p. 217, 
36• séance de la Commission plénière, par. 43. 

"* Par exemple celle de sir Francis Vallat : 
«  1.. .1  l'anicle 34 constitue essentiellement une clause de sauve-
garde, destinée à empêcher que les articles précédents puissent étre 
interprétés comme excluant l'application des règles ordinaires du 
droit international. L'article 34 n'a jamais été conçu comme devant 
définit les origines, la force ou les sources du droit international 
[...1. (Ibid., deuxième session .  Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des .16mi.« de la Commission plénière [publica-
tion des Nations Unies, numéro de vente : F.70.V.6], p. 67, 
14« séance plénière, par. 38,) 
" Ibid., p. 76, 15« séance plénière, par. 58.  

Convention ne pose aucune règle particulière de forme 
pour la conclusion des traités, elle exclut la règle dite de 
l'« acte contraire », aux termes de laquelle l'accord por-
tant amendement d'un traité devrait revêtir la même 
forme que le traité lui-même. La règle énoncée à l'article 
39 de la Convention de Vienne est aussi valable pour les 
traités entre organisations internationales et les traités 
entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisa-
tions internationales. En première lecture, la Commis-
sion avait estimé que ce libéralisme ne s'étendait qu'à la 
forme et qu'il convenait de modifier légèrement le texte 
de la Convention de Vienne pour en préciser la portée. 
Elle avait donc remplacé la formule  «  par accord » par 
celle plus explicite de « par la conclusion d'un accord ». 
Cela précisait sans la modifier la règle de la Convention 
de Vienne, puisque celle-ci prévoit que les règles de sa 
partie II s'appliquent à un te accord. En deuxième lec-
ture, la Commission a préféré revenir au texte de la 
Convention de Vienne. Par ailleurs, la Commission 
avait supprimé en première lecture la réserve « sauf 
dans la mesure où le traité en dispose autrement »; elle 
avait estimé que cette réserve était inutile, car toutes les 
règles de la partie II sont simplement supplétives et res-
pectent l'autonomie de la volonté des parties. Mais, en 
deuxième lecture, la Commission est revenue au texte de 
la Convention de Vienne que la nouvelle rédaction suit 
de plus près. Enfin, la Commission a estimé utile de rap-
peler dans le paragraphe 2, comme elle le fait dans 
beaucoup d'autres articles, la nécessité de respecter, à 
propos de cet accord, les règles pertinentes de l'organi-
sation. 

Artick 40. — Amendement des traités multilatéraux 

1. A moins que le traité n'en dispose autrement, 
l'amendement des traités multilatéraux est régi par les 
paragraphes suivants. 

2. Toute proposition tendant à amender un traité 
multilatéral dans les relations entre toutes les parties 
dolt être notifiée à tous les Etats contractants et à toutes 
les organisations contractantes ou, selon le cas, à toutes 
les organisations contractantes, et chacun d'eux est en 
droit de prendre part 

a) à la décision sur la suite à donner à cette proposi-
tion; 

b) à la négociation et à la conclusion de tout accord 
ayant pour objet d'amender k traité. 

3. Tout Etat ou toute organisation internationale 
ayant qualité pour devenir partie au traité a également 
qualité pour devenir partie au traité Id qu'il est amendé. 

4. L'accord portant amendement ne lie pas les par-
ties au traité qui ne deviennent pas parties à cet accord; 
l'alinéa b du paragraphe 4 de l'article 30 s'applique à 
l'égard de ces parties. 

S. Tout F,tat ou toute organisation internationale 
qui devient partie au traité après l'entrée en vigueur de 
l'accord portant amendement est, faute d'avoir exprimé 
une intention différente, considéré comme étant 
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a) partie an traité tel qu'il est amendé; et 
b) partie au traité non amendé au regard de tonte 

partie au traité qui n'est pas liée par l'accord portant 
amendement. 

Article 41. — Accords ayant pour objet de modifier 
des traités nuddlatéraux dans les relations 

entre certaines parties seulement 

1. Deux ou plusieurs parties à un traité multilatéral 
peuvent conclure un accord ayant pour objet de modi-
fier le traité dans leurs relations mutuelles seulement 

a) .1 1* possibilité d'une telle modification est prévue 
par le traité; ou 

b) d la modification  en  question •'est pu interdite 
par k traité, à condition  qu'elle : 

0 ne porte atteinte ni à la jouissance par les autres 
parties des droits qu'elles tiennent du traité ni à 
l'exécution de leurs obligations; et 

ii) ne porte pas sur une disposition à laqudle il ne 
peut étre dérogé sans qu'il y ait incompatibilité 
avec la réalisation effective de l'objet et du but du 
traité pris dans son ensemble. 

2. A moins que, dans k CILS prévu à l'alinéa a du 
paragraphe 1, k traité n'en dispose autrement, les par-
ties en question doivent notifier aux autres parties leur 
intention de conclure l'accord et les modifications què 
ce dernier apporte au traité. 

PAenE V 
NULLITÉ, EXTINCTION ET SUSPENSION 

DE L'APPLICATION DES TRAITÉS 

SECTION 1. — DISPOSMONS GÊ-HOULES 

Article 42. — Validité et maintien en vigueur 
des traités 

1. La validité d'un traité on du consentement d'un 
Etat ou d'une organisation internationale à étre iié par 
an tel traité ne peut Itre contestée qu'en application des 
présents articles. 

2. L'extinction d'un traité, sa dénondation on le 
retrait d'une partie ne peuvent avoir lieu qu'en applica-
tion des dispositions du traité ou des présents artkies. 
La mème règle vaut pour la suspension de l'application 
d'un traité. 

Ardcle 43. — Obligations imposées 
par k draii international indépendamment d'un traité 

La nullité, l'extinction ou la dénonciation d'un traité, 
k retrait d'une des parties ou la suspension de l'applica-
tion du traité, lorsqu'ils résultent de l'applicadon des 
présents articles on des disposidons du traité, n'affec-
tent en aucune mudère le devoir d'un Etat ou d'one 
organisadon internationale de remplir toute obligadon 
énoncée dans k traité à laquelle cet Etat ou cette organi-
sation est soumis en vertu du droit international indé-
pendamment dudit traité. 

Article 44. — Dhisibilfté des dispositions d'un traité 

1. Le droit pour une partie, prévu dans an traité ou 
résultant de l'article 56, de dénoncer le traité, de s'es 
retirer ou d'en suspendre l'application ne peut étre 
exercé qu'à l'égard de l'ensemble du traité,1 moins que 
ce dernier n'en dispose on que les parties n'en convien- 
nent autrement. 

2. Une cause de nullité on d'extinction d'an traité, 
de retrait d'une des parties ou de suspension de l'appli-
cation du traité reconnue aux termes des présents arti-
cles ne peut étre invoquée qu'à l'égard de l'ensemble du 
traité, sauf dans les conditions prévues au paragraphes 
suivants on à l'article 60. 

3. Si la cause en question ne vise que certaines dau-
bes déterminées, elle ne peut être invoquée qu'à l'égard 
de ces seules clauses lorsque 

a) ces clauses sont séparables du reste du traité en ce 
qui concerne leur exécution; 

b) 11 ressort du traité ou 11 est par ailleurs établi que 
l'acceptation des clauses en question n'a pas constitué 
pour l'autre partie ou pour les autres parties au traité 
une base essentielle de leur consentement à tire liées par 
le traité dans son ensemble; et 

c) il n'est pas injuste de continuer à exécuter ce qui 
subsiste du traité. 

4. Dans les cas relevant des articles 49 et 50, l'Etat 
ou l'organisation internationale qui a k droit d'invo-
quer k dol ou la corruption peut k faire soit à l'égard de 
l'ensemble du traité soli, dans k cas visé au 
paragraphe 3, à l'égard seulement de certaines clauses 
déterminées. 

5. Dans les cas prévus aux articles 51, 52 et 53, la 
division des dispositions d'un traité n'est pu admise. 

Commentaire des articles 42, 43 et 44 

I) L'ensemble de ces articles n'est que la transposition 
des dispositions symétriques de la Convention de Vienne 
et n'a soulevé aucun problème de fond ni en première, 
ni en deuxième lecture; aucune observation n'a été pré-
sentée à leur sujet par un gouvernement ou par une 
organisation internationale. La rédaction, qui a été 
encore allégée en deuxième lecture pour l'article 42, n'a-
présenté aucune difficulté particulière. 

2) C'est le paragraphe 2 de l'article 42 qui, comme la 
- Commission l'a rappelé après la première lecture", a 
appelé les réflexions les plus approfondies. En effet, on 
peut se demander s'il est bien certain que le projet 
d'articles porte sur toutes les causes d'extinction, de 
dénonciation, de retrait, de suspension de l'application 
d'un traité. L'élargissement des dispositions de l'article 
73 a apporté à cet égard toutes les garanties nécessaires 
en ce qui concerne les problèmes qui peuvent nahre de la 

succession » entre une organisation internationale et 
un Etat. D'autre part, les dispositions de la Convention 

in Annuaire... 1979. vol. Il (20  parde), p. 167, commentaire de 
l'article 42. 
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de Vienne comme celles du projet d'articles n'ayant 
qu'un caractère supplétif, il est toujours possible que 
par une convention les parties décident de prévoir des 
cas particuliers d'extinction (par exemple par l'interven-
tion d'une condition résolutoire) ou de suspension. On a 
déjà présenté plus haut, à propos de l'article 30, des 
observations sur l'Article 103 de la Charte des Nations 
Unies, que certains interprètent comme établissant un 
cas particulier de suspension des traités. 

Artkk 45. — Perte du droit d'invoquer une cause de 
nullité cliwt traité ou un mot f d'y mettre fin, de s'en 
retirer ou d'en suspendre l'application 

1. Un Etat ne peut plus invoquer une cause de nul-
lité d'un traité on un motif d'y mettre fin, de s'en retirer 
ou d'en suspendre l'application en vertu des articles 46 
à SO ou des articles 60 et 62 si, après avoir eu connais-
sance des faits, cet Etat 

a) a explicitement accepté de considérer que, selon k 
cas, le traité est valable, reste en vigueur ou continue 
d'étre applicable; ou 

b) doit, à raison de sa conduite, I(re considéré 
comme ayant acquiescé, selon le cas, à la validité du 
traité ou à son maintien en vigueur ou en applicadon. 

2. Une organisation internationale ne peut plus 
invoquer une cause de nullité d'un traité ou un motif d'y 
mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'applica-
tion en vertu des articles 461 SO ou des articles 60 et 62 
si, après avoir eu connaissance des faits, cette organisa-
tion 

a) a explicitement accepté de considérer que, selon le 
cas, k traité est valable, reste en vigueur ou continue 
d'être applicable; ou 

b) doit, à raison de la conduite de l'organe compé-
tent, titre considérée comme ayant renoncé au droit 
d'invoquer cette cause ou ce motif. 

Commentaire 

1) L'article 45 de la Convention de Vienne traite du 
problème de la perte par un Etat du droit d'invoquer 
une cause de nullité d'un traité ou d'un motif d'y mettre 
fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application. 11 
exclut implicitement, mais clairement, la possibilité 
d'une disparition du droit d'invoquer la nullité pour 
recours à la contrainte exercée sur un représentant ou à 
la contrainte par la menace ou l'emploi de la force (art. 
51 et 52) et la nullité pour violation d'une règle impéra-
tive (art. 53). 11 admet, à ces trois exceptions près, que 
l'Etat peut renoncer à faire valoir toutes les autres cau-
ses de nullité ainsi que tous les motifs d'y mettre fin, de 
s'en retirer ou d'en suspendre l'application. En ce qui 
concerne les modes suivant lesquels cette renonciation 
peut s'opérer, l'article 45 mentionne l'acceptation expli-
cite (al. a) et l'acquiescement à raison de la conduite 
(al. b). La première n'a jamais suscité de difficultés, 
mais le second a - soulevé lors de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités des discussions et 

une certaine  opposition's', fondée sur la crainte que le 
principe qu'il consacre ne puisse être utilisé pour légiti-
mer des situations acquises sous le couvert d'une domi-
nation politique. La Conférence, suivant la CDI, a 
adopté l'alinéa b en y voyant l'énoncé d'un principe 
général, fondé sur la bonne foi et bien établi en 
jurisprudence". D'ailleurs, les articles soumis à la Con-
férence ne prévoyaient pas de prescription, et plusieurs 
propositions visant à l'introduire ont été rejetées par la 
Conférence, ce qui justifiait d'autant plus k maintien 
d'une certaine souplesse dans les modes suivant lesquels 
les Etats pouvaient manifester leur renonciation. 

2) La CDI a maintenu dans le projet d'article 45, au 
paragraphe 1, la règle posée lors de la Conférence pour 
le consentement des Etats. Elle a longuement examiné le 
cas du consentement des organisations internationales et 
lui avait consacré deux paragraphes en première lecture. 
En deuxième lecture, elle a apporté au paragraphe 1 de 
très légères retouches rédactionnelles qui le rendent 
identique à la disposition correspondante de la Conven-
tion de Vienne; les paragraphes 2 et 3 ont été modifiés et 
ramenés à un seul de manière à aboutir à un texte qui a 
été adopté sans réserve par tous les membres de la Com-
mission. 
3) La question posée se ramenait à décider si le régime 
applicable aux organisations internationales devait être 
le même que pour les Etats. Certains membres de la 
Commission répondaient affirmativement à cette ques-
tion, en se basant sur la nécessité de ne pas instituer dans 
les relations conventionnelles d'inégalités entre les Etats 
et les organisations internationales. 

4) D'autres membres étaient portés à considérer que 
les différences profondes de structure entre les Etats et 
les organisations obligeaient à prévoir en ce qui con-
cerne ces dernières des règles particulières. L'unité de 
l'Etat permet, disait-on, de considérer que l'Etat est 
engagé par ses agents, qui ont en matière de relations 
internationales une compétence générale. Si un de ces 
agents (chef d'Etat, ministre des affaires étrangères, 
ambassadeur dans certains cas) a eu connaissance des 
faits visés par l'article 45, c'est l'Etat qui en a eu con-
naissance; si un de ces agents observe un certain com-
portement, c'est l'Etat qui observe ce comportement. 
Au contraire, il y a dans les organisations internationa-
les des organes de caractère complètement différent, et 
l'on ne peut pas, comme pour les Etats, accepter qu'une 
organisation soit dûment informée d'une situation par 
le fait qu'un organe ou un agent quelconque sont infor-
més, ni que la conduite qui engage l'organisation soit 
celle d'un tel organe ou d'un tel agent. On considérait 
donc qu'il fallait se borner à retenir le cas prévu à l'ali-
néa a du paragraphe 2, que personne ne contestait, et 

" 1  Documents officiels de kt Conférence des Nations Unies sur k 
droit des traités, première session. Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des séances de la Commission plénière..., p. 424 et 
suiv.. 664  séance de la Commission plénière. par. 46 et suiv.. et 
67° séance. 

in Voir Annuaire... 1966, vol. 11. p. 260 et 261, doc. 
A/6309/Rev.1. deuxième partie. chap. 11, commentaire de 
l'article 42. 
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éviter toute disposition se référant à la conduite de 
l'organisation. Par ailleurs, ces mêmes membres consi-
déraient qu'il fallait exclure du paragraphe 2, en ce qui 
concerne les organisations internationales, l'hypothèse 
envisagée à l'article 46, par. 3 et 4, c'est-à-dire le cas de 
nullité du consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité à raison de la violation d'une 
règle de l'organisation concernant la compétence pour 
conclure des traités; il serait impossible qu'une conduite 
régie par les règles pertinentes de l'organisation vaille 
renonciation à invoquer une violation manifeste d'une 
règle concernant la compétence pour conclure des trai-
tés. Plusieurs gouvernements avaient appuyé ce point de 
vue. 

5) D'autres membres de la Commission reconnais-
saient que, plus pour une organisation que pour un 
Etat, il fallait que fussent informés de la situation les 
organes susceptibles d'engager l'organisation et que la 
« conduite » capable de valoir renonciation devait être 
celle de ces mêmes organes; mais ils pensaient que la 
sécurité des partenaires conventionnels de l'organisation 
et le respect méme du principe de la bonne foi devaient 
conduire à étendre la règle prévue pour les Etats aux 
organisations internationales, en stipulant que la con-
duite d'une organisation dûment informée pouvait 
valoir renonciation à se prévaloir de certains droits. On 
faisait également observer que cette solution permettait 
de mieux sauvegarder les intérêts d'une organisation : 
celle-ci peut ainsi, dans certaines circonstances, tout en 
laissant les principes intacts, renoncer 1.  se prévaloir 
d'un droit particulier d'une manière aussi simple que 
possible, le plus souvent en continuant à appliquer, 
après avoir eu connaissance des faits pertinents, le traité 
en cause. En ce qui concerne la mention pour les organi-
sations internationales de l'article 46 parmi ceux aux-
quels la règle du paragraphe 2 est applicable, la plupart 
des membres de la Commission avaient estimé qu'il y 
avait une grande différence d'une organisation à une 
autre : si, pour certaines d'entre elles, les règles perti-
nentes de l'organisation pouvaient en effet présenter un 
caractère très strict et exclure que, marne par une prati-
que bien établie, il soit permis de compléter ou de modi-
fier les règles constitutionnelles concernant la compé-
tence pour conclure des traités, il n'en était générale-
ment pas ainsi. 

6) Dès la première lecture, les points de vue s'étaient 
très sensiblement, mats non complètement rapprochés. 
Le projet d'article adopté comportait alors pour les 
organisations internationales . un paragraphe 2, dont 
l'alinéa b retenait pour celles-ci les effets de leur con-
duite. Deux dispositions prenaient en considération les 
difficultés propres aux organisations internationales. 
Tout d'abord, le terme « acquiescé », employé pour les 
Etats au paragraphe 1 à l'instar de l'article 45 de la Con-
vention de Vienne, était éliminé dans le paragraphe 2, 
parce que l'acquiescement a une connotation de passi-
vité et de facilité que l'on voulait éviter. Modifiant légè-
rement la rédaction de l'alinéa b, la Commission s'est 
référée à une « renonciation au droit d'invoquer » la 
cause ou le motif en question. Pour renforcer la portée  

de ce changement, un paragraphe  3 avait été ajouté 
pour rappeler que tant l'acceptation expresse que la con-
duite restent soumises aux règles de l'organisation. 
C'était, pour certains membres, une concession parce 
qu'ils estimaient que ce paragraphe était inutile 
puisqu'il rappelait simplement une règle bien établie par 
ailleurs. Mais d'autres membres considéraient que ce 
rappel était le bienvenu. En ce qui concerne la mention 
de l'article 46 dans le paragraphe 2, certains membres 
maintenaient des doutes et des réserves. 

7) En deuxième lecture, les derniers doutes qui retar-
daient une solution unanime des difficultés ont pu être 
levés grice à une formule adoptée d'abord pour résou-
dre un problème relatif au paragraphe 4 de l'article 7 ci-
dessus, mais qui pouvait être étendue sans difficulté à 
l'article 45. Elle consistait dans l'alinéa b à se référer 
non plus simplement à « sa conduite », mais à « la con-
duite de l'organe compétent ». En effet, comme on l'a 
exposé ci-dessus, au paragraphe 14 du commentaire de 
l'article 7, cette nouvelle formule garantit qu'une renon-
ciation à faire valoir un cas de nullité ne s'opérera 
jamais contre la volonté et meme sans la participation 
de l'organe compétent. Ce ne Sera pas la conduite 
d'organes quelconques qui sera à elle seule déterminante 
pour établir s'il y a renonciation, mais bien la conduite 
de l'organe compétent dont la compétence aurait peut-
être été méconnue. Pour prendre un exemple théorique, 
on peut supposer qu'un traité qui fait naître une dette 
financière pour l'organisation doit, d'après les règles 
pertinentes d'une organisation déterminée, être autorisé 
par une assemblée de délégués gouvernementaux. Si un 
tel traité est conclu par un chef de secrétariat sans cette 
autorisation préalable, il est irrégulièrement conclu. 
Mais si cette même assemblée adopte des mesures d'exé-
cution de cet accord (vote des crédits budgétaires, 
approbation d'un accord relatif aux immunités applica-
bles à une mission envoyée pour l'exécution de cet 
accord, etc.), il est normal de considérer que cette orga-
nisation a, par sa conduite, renoncé à invoquer la nullité 
de cet accord. Cette référence explicite à la compétence 
de l'organe dont la conduite vaut renonciation rendait 
inutile le rappel dans le paragraphe 3 adopté en pre-
mière lecture des règles pertinentes de l'organisation et 
le paragraphe 3 a donc été éliminé. 

SECTION 2. — NULLITÉ DES TRAITÉS 

Article 46. — Dispositions du droit interne d'un Etat et 
règles d'une organisation internationale concernant la 
compétence pour conclure des traités 

1. Le fait que le consentement d'un Etat à être lié 
par un traité a été exprimé en violation d'une disposition 
de son droit interne concernant la compétence pour con-
dure des traités ne peut être invoqué par cet Etat comme 
vidant son consentement, à moins que cette violation 
n'ait été manifeste et ne concerne une règle de sou droit 
interne d'importance fondamentale. 

2. Dans le cas du paragraphe 1, une violation est 
manifeste si elle devrait étre objectivement évidente 
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pour tout Etat ou toute organisation internationale se 
référant de bonne foi à la pratique habituelle des Etats 
en la matière. 

3. Le fait que le consentement d'une organisation 
internationale à être liée par un traité a été exprimé en 
violation des règles de l'organisation concernant la com-
pétence pour conclure des traités ne peut être Invoqué 
par cette organisation comme viciant son consentement, 
à moins que cette violation n'ait été manifeste et ne con-
cerne une règle d'importance fondamentale. 

4. Dans le cas du paragraphe 3, une violation est 
manifeste si elle est ou devrait être connue par tout Etat 
contractant ou toute autre organisation contractante. 

Commentaire 

1) L'article 46 de la Convention de Vienne est l'un de 
ceux sur lesquels tant la CDI que la Conférence sur le 
droit des traités ont concentré le plus leurs efforts. Dans 
une matière qui a été l'objet de nombreuses controverses 
dogmatiques (théorie des « traités inconstitu-
tionnels », des « ratifications imparfaites »), la Com-
mission a proposé et la Conférence a adopté une solu-
tion assurant raisonnablement la sécurité des relations 
juridiques. La Convention de Vienne admet la nullité 
d'un traité conclu en violation du droit interne d'un 
Etat, mais à deux conditions : il faut qu'il s'agisse de la 
violation d'une règle d'importance fondamentale et que 
la violation ait été manifeste, c'est-à-dire « objective-
ment évidente pour tout Etat se comportant en la 
matière conformément à la pratique habituelle et de 
bonne foi ». 

2) La Commission a longuement discuté la question de 
l'application d'une disposition analogue à l'article 46 de 
La Convention de Vienne aux traités qui sont l'objet du 
projet d'articles. Tout en répondant en général d'une 
manière affirmative à cette question, elle a été amenée à 
prévoir des dispositions particulières pour le cas du con-
sentement des organisations internationales et même à 
modifier légèrement le texte de la Convention de Vienne 
en ce qui concerne le consentement des Etats. Le projet 
d'article 46 comprend quatre paragraphes, les deux pre-
miers portant sur le consentement des Etats, les deux 
derniers sur le consentement des organisations interna-
tionales. Le titre de l'article, modifié en deuxième lec-
ture de manière à se rapprocher de celui de la Conven-
tion de Vienne, fait référence aux dispositions du droit 
interne d'un Etat et aux règles d'une organisation inter- 
nationale. 1 

3) Le paragraphe 1 ne présente aucune difficulté; il 
reproduit le texte de la Convention de Vienne. La même 
solution de principe est adoptée par le paragraphe 3 en 
ce qui concerne le consentement des organisations inter-
nationales, mais la Commission a hésité à énoncer, pour 
la nullité du consentement des organisations internatio-
nales, la condition que la violation des règles de l'orga-
nisation concernant la compétence pour conclure des 
traités concerne « une règle d'importance fondamen-
tale ». Elle l'avait supprimée en première lecture, esti- 

ment que les organisations avaient besoin d'être forte-
ment protégées contre une violation quelle que soit 
l'importance de la règle violée. En deuxième lecture, la 
Commission a pensé qu'il n'y avait pas de raison d'insti-
tuer pour les organisations un régime différent de celui 
des Etats. Certains membres ont fait par ailleurs remar-
quer que la deuxième condition posée par l'article 46, à 
savoir le caractère manifeste de la violation, ne faisait 
pas double emploi avec la première condition. 

4) C'est sur ce caractère « manifeste » de la violation 
que l'attention de la Commission s'est surtout portée en 
ce qui concerne tant le consentement des Etats que celui 
des organisations. 

5) En ce qui concerne le consentement des Etats, la 
Commission s'était contentée en première lecture de 
proposer au paragraphe 2 un texte identique au 
paragraphe 2 de la Convention de Vienne. En deuxième 
lecture, il a été proposé d'ajouter la mention des organi-
sations internationales dans la définition du caractère 
manifeste; cela aurait donné le texte suivant : 

Une violation est manifeste si elle est objectivement évidente pour 
tout Etat et toute organisation internationale se comportant en la 
matière conformément à la pratique habituelle et de bonne foi. 

En discutant les mérites de cette adjonction, la Commis-
sion a été amenée à constater que le texte de la Conven-
tion de Vienne était ambigu et que la prise en considéra-
tion de la présence d'une ou de plusieurs organisations 
dans les relations conventionnelles obligeait d'adopter 
une rédaction différente et spécialement de préciser que 
c'est la pratique habituelle des Etats qui fournit la base 
de référence à laquelle les autres parties au traité ont le 
droit de se reporter. Si une violation du droit interne 
d'un Etat n'est pas apparente pour un partenaire, Etat 
ou organisation internationale, qui compare la conduite 
de l'Etat dont le droit interne a été violé avec la conduite 
habituelle des Etats en la matière, la violation n'est pas 
manifeste. Toutefois, si ce partenaire connaissait par 
ailleurs la violation, celle-ci lui deviendrait opposable 
car il n'aurait pas le bénéfice de la bonne foi, dont le 
texte du paragraphe 2 rappelle la nécessité, ici comme 
ailleurs. 

6) En ce qui concerne le caractère « manifeste » de la 
violation des règles d'une organisation relatives à la 
compétence pour conclure des traités, le problème est 
différent. Pour les Etats, on peut parler à juste titre de 
la pratique des Etats, parce qu'elle est dans certaines 
grandes lignes la même pour tous les Etats et confère 
une importance exceptionnelle à l'expression par cer-
tains agents supérieurs de l'Etat (chefs d'Etat ou de gou-
vernement et ministres des affaires étrangères comme le 
rappelle l'article 7 de la Convention de Vienne) de la 
volonté d'un Etat d'être lié par un traité. Mais de tels 
agents n'existent pas dans le cas des organisations inter-
nationales. Les agents chargés des relations extérieures 
des organisations internationales changent de dénomi-
nation, de compétence et de statut d'une organisation à 
une autre. C'est pourquoi on ne peut dire qu'il existe 
une « pratique habituelle des organisations »; il n'y a 
donc pas de directive générale, de standard qui permette 
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de définir sur quelles bases devrait se régler la conduite 
des partenaires conventionnels d'une organisation. 

7) Mais on peut recourir à d'autres critères pour défi-
nir le caractère « manifeste » de la violation au regard 
de ces partenaires. En effet, tout d'abord, si ces derniers 
connaissent la violation, l'organisation pourra leur 
opposer la nullité de son consentement; cela n'est que 
l'application du principe de la bonne foi qui est valable 
pour les organisations comme il l'est pour les Etats. 
Mais l'on doit ajouter un autre critère : la nullité sera 
opposable lorsque ces partenaires devaient connaître 
cette violation, meme s'ils l'ignoraient en fait. En effet, 
soit par indifférence, soit par manque d'information ils 
ont violé une obligation qui leur incombait et, de ce (ait, 
ils ne peuvent prétendre qu'en invoquant la nullité une 
organisation internationale leur refuse la sécurité qui 
leur était due. Quels sont donc ces cas dans lesquels les 
partenaires de l'organisation devaient être avertis de la 
violation ? Ces cas peuvent correspondre à plusieurs 
situations, mais il y en a surtout une qui mérite de rete-
nir l'attention, c'est celle dans laquelle une organisation 
a conclu un traité avec ses propres membres. 

8) En effet, dans ce dernier cas, les partenaires de 
l'organisation doivent être informés des règles concer-
nant la conclusion des traités. Tout d'abord ils sont à la 
source même des informations; ensuite ces partenaires 
(qui dans cette hypothèse sont pratiquement des Etats) 
concourent par leurs représentants au sein des organes 
de l'organisation à la prise des décisions les plus impor-
tantes, ce sont eux qui assument indirectement mais cer-
tainement une part de responsabilité dans la conclusion 
des traités irréguliers. Quand la violation des règles per-
tinentes de l'organisation est établie, elle l'est à l'égard 
des membres de cette organisation, qui peut ainsi la leur 
opposer. Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'impor-
tance pratique de ce cas quand on sait le volume et 
l'importance des traités conclus par les organisations à 
vocation universelle. 

9) Ces dernières remarques appellent une observation 
qui dépasse le cadre de l'article 46. Plusieurs gouverne-
ments ont attiré l'attention de la Commission sur l'inté-
rêt qu'il y aurait à feue un sort particulier aux traités 
conclus par une organisation avec ses propres membres. 
La Commission n'a pas adopté d'une manière générale 
des règles particulières à cette catégorie de traités pour 
deux raisons. En premier lieu quand elle a poursuivi son 
enquête auprès des organisations internationales'", ce 
problème n'a pas éveillé d'échos auprès de ces dernières, 
même dans le cas de ces organisations très particulières 
dont les règles propres forment un système juridique 
riche et bien ordonné'". Tout au plus a-t-on formulé 
quelques doutes en ce qui concerne la nature juridique 
de certains accords conclus non pas entre romanisation 

s" Voir ci-dessus p. 10, par. 15. 
I" Cependant de tels traités ne doivent-ils pas respect« les règles de 

l'orpnisation non seulement en ce qui concerne la compétence pour 
conclure des traités. mais en ce qui concerne les règJes de food de 
l'organisation Cette questa. comme on l'a exposé ci-dessus dans 
k commentaire de l'article 27, a en intérilt pratique réel.  

et ses Etats membres, mais entre certains organes ou 
organismes rattachés, au sein d'une même organisation 
et portant en général sur des questions administratives. 

10) En second lieu les Etats membres d'une organisa-
tion sont des tiers par rapport aux traités conclus par 
l'organisation : le principe est certain et découle de la 
personnalité juridique de l'organisation. Cependant, les 
Etats membres d'une organisation ne sont pas exacte-
ment des tiers comme les autres; les problèmes posés à 
leur égard par certains traités de l'organisation ont déjà 
été largement évoqués dans le commentaire de l'article 
36 bis; des problèmes de même nature étaient à l'arrière-
plan de l'article 27; d'autres encore, que l'An vient 
d'indiquer, apparaissent à propos de l'article 46. La 
Conunission croit pouvoir relever que ce sont là des arti-
cles qui, plus que tous autres, ont été discutés au sein de 
la Commission. S'il eût été prématuré de vouloir traiter 
ces situations d'une manière systématique, la Conunis-
sion ne les a cependant pas ignorées. 

Article 47. — Restriction particulière du pouvoir 
d'exprimer k consentement d'un Etat 
ou d'une organisation internationak 

Si le pouvoir d'un représentant d'exprimer k consen-
tement d'un Etat ou d'une organisation internationale à 
être lié par un traité déterminé a fait l'objet d'une res-
triction particulière, k fait que ce représentant n'a pas 
tenu compte de cdle-ci ne peut pas être Invoqué comme 
viciant k consentement qu'il a exprimé, à moins que la 
restriction n'ait été notifiée, avant l'expression de ce 
con.sentement, aux autres Etats et aux organisations ou, 
selon le cas, aux autres organisations et aux Etats ayant 
participé 11a négociation. 

Commentaire 

1) L'hypothèse visée par l'article 47 de la Convention 
de Vienne est celle où le représentant d'un Etat a reçu 
toutes les habilitations formelles pour exprimer le con-
sentement d'un Etat à être lié par un traité, y compris le 
cas échéant ses pleins pouvoirs, mais où par ailleurs ce 
représentant a vu limiter ses pouvoirs par des instndc-
fions qui lui enjoignent de n'exprimer le consentement 
de l'Etat à être lié par un traité que dans certaines cir-
constances, sous certaines conditions, ou avec certaines 
réserves. Bien que le représentant soit lié par ces instruc-
tions, si elles restent secrètes et qu'il ne les respecte pas, 
leur violation est inopposable aux autres Etats ayant 
participé 11* négociation et l'Etat est lié. Pour qu'il en 
soit autrement, il faut que les restrictions soient noti-
fiées aux autres Etats avant que le consentement n'ait 
été exprimé. 

2) Cette règle a été maintenue dans l'article ci-dessus 
pour les Etats et étendue au bénéfice des organisations 
internationales. L'usage dans le projet d'articles adopté 
en deuxième lecture du terme « exprimer » au lieu de 
« communiquer » en ce qui concerne le consentement 
de l'organisation (v. ci-dessus, art. 7, par. 4) a permis 
de simplifier beaucoup la rédaction du projet d'article et 
de le ramener de deux paragraphes à un seul. 
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Article 48. — Erreur 

1. Un Etat ou une organisation internationale peut 
invoquer une erreur dans un traité comme vidant son 
consentement à tire  lié par le tndté si l'erreur porte sur 
an fait ou ane situation que cet Etat ou cette organisa-
don supposait exister au moment où le traité a été ton-
du et qui constituait une base essentielle du consente-
ment de cet Etat ou de cette organisation à Itre hé par k 
traité. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pu lorsque ledit 
1F..tat ou ladite organisation internationale a contribué à 
cette erreur par son comportement ou longue les cir-
constances ont été telles qu'il ou elle devait étre averti de 
la possibilité d'une erreur. 

3. Une erreur ne concernant que la rédaction du 
texte d'un traité ne porte pas atteinte à u validité; dans 
ce cas, l'artkie 79 s'applique. 

Commentaire 

1) Avec l'article 48 et le cas de l'erreur, la Convention 
de Vienne aborde ce que l'on a parfois appelé les cas de 
« vices du consentement ». Il a semblé à la Commission 
que cet aspect de la théorie générale des traités était 
applicable également au consentement donné par des 
organisations internationales à être liées par un traité. 
Elle a donc adopté un projet d'article 48 qui, mis à part 
de légers ajustements rédactionnels des paragraphes I 
et 2, est identique à l'article 48 de la Convention de 
Vienne. 
2) Cela ne veut pas dire, toutefois, que les conditions 
pratiques dans lesquelles pourront être établis certains 
faits qui commandent le régime de l'erreur selon l'article 
48 seront exactement les mêmes pour les organisations 
et pour les Etats. On s'est ainsi interrogé sur ce que pou-
vait être le « comportement » d'une organisation ou sur 
les conditions dans lemuelles celle-ci « devait être aver-
tie de la possibilité d'une erreur ». Ce qui est certain, 
c'est que le paragraphe 2, où se trouvent ces termes, est 
basé sur l'idée fondamentale qu'une organisation 
comme un Etat est responsable de sa conduite et par 
conséquent de ses négligences. Toutefois, la preuve de la 
négligence d'une organisation internationale devra être 
apportée dans des conditions différentes et souvent plus 
rigoureuses que pour un Etat. En effet — on en revient 
toujours au même point —, il n'y a pas pour les organi-
sations internationales un organe assimilable au chef 
d'Etat ou de gouvernement ou au ministre des affaires 
étrangères et susceptible de représenter pleinement 
l'organisation dans tous ses engagements convention-
nels, capable par ses seuls actes de déterminer le « com-
portement » de l'organisation, constituant à lui seul un 
centre de décision qui doit être « averti » de tout ce qui 
concerne l'organisation. Il faudra au contraire, pour 
déterminer la négligence d'une organisation, considérer 
chaque organisation dans sa structure propre, reconsti-
tuer toutes les circonstances qui ont donné naissance à 
l'erreur, et décider cas par cas si, par rapport à l'organi- . 
,sation — et non pas seulement par rapport à l'un de ses 
agents ou même d'un quelconque organe —, il y a erreur  

ou comportement négligent. Mais après tout, si l'on 
considère la jurisprudence internationale relative à 
l'erreur d'un Etat, on peut établir que la situation n'est 
pas simple pour les Etats non plus, et que les circonstan-
ces de (ait, comme dans toutes les questions de respon-
sabilité, jouent un rôle déterminant pour les Etats 
comme pour les organisations. 

Artkle 49. — Dol 

Un Etat ou une organisation internationale amené à 
conclure un traité par la conduite frauduleuse d'un Eut 
ou d'une organisation ayant participé à la négociation 
peut invoquer le dol comme vidant son consentement à 
être lié par le traité. 

Commentaire 

1) En faisant du dol (défini comme la conduite fraudu-
leuse d'un autre Etat ayant participé à la négociation en 
vue d'amener un Etat à conclure un traité) un vice du 
consentement, l'article 49 de la Convention de Vienne 
sanctionne, plus encore que pour l'erreur, un acte délic-
tueux de l'Etat. Si la pratique internationale ne cite que 
quelques rares exemples de dol, le principe ne souffre 
pas de difficulté, et la Commission a reconnu qu'une 
organisation internationale pouvait être victime d'un 
dol comme elle pouvait en être l'auteur. Le projet d'arti-
cle 49 ne s'écarte de la Convention de Vienne que sur le 
plan rédactionnel. Il a été corrigé et allégé en deuxième 
lecture. 

2) II n'est pas douteux que l'idée même d'une conduite 
frauduleuse d'une organisation internationale appelle 
les mêmes observations que celles que l'on a présentées à 
propos de l'erreur. Tout d'abord. il est vraisemblable 
que les cas de conduite frauduleuse d'une organisation 
seront encore plus rares que pour les Etats. Ce serait 
peut-être pour des engagements économiques et finan-
ciers que l'on imaginerait le moins malaisément un dol, 
par exemple si une organisation avertie de certaines 
décisions déjà prises en matière monétaire mais non ren-
dues publiques représentait à un Etat pressé d'obtenir 
un crédit — par des manœuvres diverses — un état de la 
situation monétaire inexact pour faire accepter des 
engagements financiers particulièrement désavanta-
geux. Mais il faut ajouter que les actes conventionnels 
des organisations sont décidés et conclus le plus souvent 
au niveau d'organes collectifs, et un dol est difficile à 
réaliser par la voie d'une délibération collective. Les 
dols imputables à une organisation seront donc très 
rares, mais il ne semble pas possible d'en exclure le prin-
cipe. . 

Ardck 50. — Corruption du représentant d'un Etat 
ou d'une organisation internationale 

Un Etat ou une organisation internationale dont 
l'expression du consentement à itre lié par un traité a été 
obtenue au moyen de h corruption de son représentant, 
par l'action directe ou indirecte d'un Etat ou d'une 
organisation ayant participé à la négociation, peut invo-
quer cette corruption comme vkiant son consentement à 
itre•é par k traité. 
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Commentaire 

1) La mention de la corruption du représentant d'un 
Etat par un autre Etat ayant participé à la négociation 
d'un traité comme un vice du consentement à être lié par 
un traité avait semblé à la Commission, lors de ses pre-
miers travaux, comme une hypothèse nécessaire mais 
extraordinaire. 11 a malheureusement été établi depuis 
que la corruption n'était pas aussi exceptionnelle qu'on 
le pensait à l'époque. C'est pourquoi le projet d'article 
50 retient le cas où l'organisation est victime ou auteur 
de la corruption et apporte en conséquence à l'article 50 
de la Convention de Vienne et à son titré les modifica-
tions rédactionnelles nécessaires. Le texte a été encore 
précisé et allégé en deuxième lecture .. 

2) id aussi, comme aux articles 48 et 49, on doit 
admettre que la corruption active ou passive est moins 
aisée s'il s'agit d'un organe collectif que d'un organe 
individuel, et cela devrait rendre la pratique de la cor-
ruption au sein des organisations internationales plus 
difficile. Une faut pas oublier toutefois que, selon l'arti-
cle 50 de la Convention de Vienne (et le projet 
d'article 50), la corruption peut prendre bien des for-
mes. La négociation ne peut jamais en fait être effectuée 
par un organe collectif : elle est toujours appuyée, en 
matière technique, par des expertises ou des évaluations 
demandées à des spécialistes, dont l'opinion est parfois 
décisive et pourrait être influencée par une corruption. 
Si les Etats et les organisations disposent assez difficile-
ment de fonds échappant à tout contrôle, ils disposent 
d'autres avantages tout aussi appréciés et efficaces, 
notamment la nomination à des hauts emplois ou à des 
missions. Pour rares qu'il faut espérer que seront les cas 
de corruption, il n'y a aucune raison technique de les 
exclure, même lorsqu'ils mettent en cause une organisa-
tion internationale.. 

Article 51. — Contrainte exercée sur le représentant 
d'un Etat ou d'une organisation internationale 

L'expression par un Etat ou par une organisation 
internationale du consentement à être lié par un traité 
qui a été obtenue par la contrainte exercée sur le repré-
sentant de cet Etat ou de cette organisadon au moyen 
d'actes ou de menaces dirigés contre lui est dépourvue 
de tout effet juridique. 

Commentaire 

Il n'est guère contestable qu'une contrainte exercée 
contre un individu en tant que personne peut être exer-
cée contre le représentant d'une organisation aussi bien 
que contre le représentant d'un Etat; on doit seulement 
faire remarquer qu'en général le représentant d'un Etat 
dispose de pouvoirs plus larges que celui d'une organisa-
tion et que la contrainte exercée sur lui pourra avoir des 
conséquences plus étendues. On a apporté au texte de 
l'article 51 de la Convention de Vienne ainsi qu'à son 
titre des modifications rédactionnelles analogues à celles 
qui ont été apportées à des articles précédents. 

Article 52. — Contrainte exercée par la menace 
ou l'emploi de la force 

Est nul tout traité dont la conclusion a été obtenue 
par la menace ou l'emploi de la force en violation des 
principes du droit international incorporés dans la 
Charte des Nations Unks. 

Commentaire 

1) Le texte de l'article 52 de la Convention de Vienne a 
été repris sans changement pour le projet d'article 52. 
Le titre adopté en première lecture, suivant la Conven-
tion de Vienne, mentionnait la contrainte « exercée sur 
un Etat ou sur une organisation internationale »; en 
deuxième lecturé le titre a été allégé; il ne mentionne 
plus sur quelle entité la contrainte s'exerce. 

2) Cependant, l'extension de l'article 52 aux traités 
auquel une ou plusieurs organisations sont parties a été 
longuement discutée devant la Commission, qui a cher-
ché à faire un inventaire de la portée concrète d'une telle 
extension. Peut-on vraiment imaginer que toutes les 
organisations internationales, ou au moins un nombre 
important d'entre elles, puissent être victimes, et surtout 
auteurs, d'une menace ou d'un emploi de la force en 
violation des principes du droit international incorporés 
dans la Charte des Nations Unies ? 

3) En tentant de répondre à cette question, on rencon-
trait nécessairement la question de savoir si l'article 52 
de la Convention de Vienne ne couvre que la menace ou 
l'emploi de la force armée ou s'étend à toute forme de 
contrainte. La question est ancienne; elle fut discutée en 
son temps par la Commission, qui se borna à une réfé-
rence prudente aux principes de la Charte. La question 
fut reprise à la Conférence des Nations Unies sur le droit 
des traités, où des amendements avaient été déposés 
portant sur la mention formelle de la pression politique 
et économique". Finalement, la Conférence adopta, en 
annexe à son Acte final, une Déclaration sur l'interdic-
tion de la contrainte militaire, politique ou économique 
lors de la conclusion de traités, dans laquelle elle con-
damnait solennellement 
le recours à la menace ou à l'emploi de toutes les fonnes de passion, 
qu'elle soit militaire, politique ou économique, par quelque Etat que 
ce soit, en vue de contraindre un autre Etat à accomplir un acte quel-
conque lié *1* conclusion d'un traité, en violation des principes de 
l'égalité souveraine des Etats et de la liberté du consentement". 
Cette meme question, qui avait été évoquée à l'Assem- 
blée générale avant la Conférence sur le droit des traités 
[résolution 2131 000, du 21 décembre 1965'1, est 

"6  Voir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traité& Documents de la Conférence (publication des 
Nations Unies, »ne° de vente : F.70.V.3), p. 183, doc. 
A/CONF.39/14, par. 449. 

1" Ibid., p. 307, doc. A/CONF.39/26, annate. 
I" Déclaration sur l'Inadmiuibilla de tintervendon dans les affai-

res Intérieures des Etats et la protection de leur indépendance et de kur 
souveraineté, dont le paragraphe 2 se lit comme  suit: 

« Aue« Etat ne peut appliquer ni encourager l'usage de nsesures 
économiques, politiqua ou de toute autre nature pour contraindre 
un autre Eut à subordonner l'exercice de ses droits souverains 
ou pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce 
soit. » 
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revenue à de nombreuses reprises devant elle depuis 
1969. Si, dans des textes spécifiques, l'Assemblée a pré-
cisé l'interdiction du recours à la force armée et la con-
damnation de l'agression [voir notamment résoluion 
3314 (XXIX), du 14 décembre 1974, intitulée « Défini-
don de l'agression »], elle a rappelé à maintes reprises 
que cette interdiction n'épuisait pas toutes les formes de 
l'emploi illicite de la force, notamment dans le préam-
bule de la résolution 3314 (XXIX), dans le préambule et 
dans le texte de la résolution 2625 (XXV), du 24 octobre 
1970 1 ", dans la résolution 2936 (XXVII), du 
29 novembre 1972'" , dans la résolution 3281 (XXIX), 
du 12 décembre 1974'", dans les résolutions 31/91, du 
14 décembre 1976'", et 32/153, du 19 décembre 
1977 132 , etc. 
4) Devant tant de prises de position, on peut certes 
soutenir que la prohibition de la contrainte prévue par 
les principes du droit international incorporés dans la 
Charte dépasse le cadre de la contrainte armée, et cette 
.opinion a été exprimée au sein de la Commission. Celle-
ci a cependant estimé qu'il n'était pas nécessaire de 
modifier la formule de l'article 52, dont la généralité 
peut accueillir tous les développements du droit interna-
tional. Au surplus, même en se limitant au cas de con-
trainte armée, on peut imaginer suffisamment d'exem-
ples pour justifier l'extension aux organisations interna-
tionales de la règle formulée à l'article 52 de la Conven-
tion de Vienne. 

5) Toutes les organisations peuvent être amenées à 
conclure un traité sous la contrainte d'une force armée 
exercée à leur encontre contrairement aux principes du 
droit international. Il suffit par exemple d'imaginer que 
le siège d'une organisation internationale se trouve dans 
un environnement de menaces et de violence armée, soit 
au cours d'une guerre civile soit au cours d'hostilités 
internationales; dans ces conditions, une organisation 
peut être amenée à consentir par un traité un abandon 
de certains de ses droits, privilèges et immunités, pour 
éviter le pire. Si la contrainte est exercée illicitement, par 

'" Déclaration relative aux principes du droit international tou-
chant les relations amicales et la coopération entre les F-tats conformé-

' ment à la Charte des Nations Unies. Voir notamment le troisième 
principe : 

« Le principe relatif au devoir de ne pas intervenir dans les affai-
res relevant de la compétence nationale d'un Eut, conformément à 
la  Charte: 

« [–I non seulement l'intervention armée, mais aussi toute autre 
forme d'ingérence ou toute menace, dirigées contre la personnalité 
d'un Etit ou contre ses éléments politiques, économiques et cultu-
rels. sont contraires au droit international. 

« Aucun Etat ne peut appliquer ni.encourager l'usage de mesures 
économiques, politiques ou de toute autre nature pour conuaindre 
un autre Etat à subordonner l'exercice de ses droits souverains et 
pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce soit.[...1 

« 1-1 » 
"Non-recours à la force dans les relations internationales et inter-

diction permanente de l'utilisation des armes nucléaires. 
1 " Charte des droits et devoirs économiques des Etats — notam-

ment art. 1 et 32. 
" Non-intervention dans les affaires intérieures des Etats. 
s" Idem.  

exemple dans l'hypothèse d'une agression, ce traité est 
nul. Des violences années peuvent également être diri-
gées contre des agents ou des représentants de toute 
organisation en dehors du siège, et un accord conclu par 
l'organisation pour libérer ces personnes des effets 
d'une contrainte armée illicite tomberait sous le coup de 
la nullité prévue au projet d'article 52. 

6) Si l'on considère l'hypothèse d'un recours illicite à 
la contrainte armée de la part d'une organisation, il est 
bien évident que seules les organisations disposant des 
moyens d'une contrainte armée peuvent être en cause. 
L'hypothèse ne concerne donc qu'un nombre limité 
d'organisations. On relèvera cependant que le problème 
est suffisamment important pour qu'à plusieurs reprises 
l'Assemblée générale en ait tenu compte. Elle a, dans 
certaines résolutions concernant le recours illicite à la 
contrainte armée, évité de recourir au terme « organisa-
tion internationale », et a préféré un terme plus large 
encore, celui de « groupe d'Etats » 121 . En 1970, dans sa 
résolution 2625 (XXV), elle développe les conséquences 
du « principe relatif au devoir de ne pas intervenir dans 
les affaires relevant de la compétence nationale d'un 
Etat, conformément à la Charte » dans les termes sui-
vants : « aucun Etat ni groupe d'Etats n'a le droit 
d'intervenir... ». Plus tard, dans sa résolution 3314 
(XXIX) [« Définition de l'agression »], elle revient à 
nouveau sur cette question dans une note explicative à 
l'article 1" : 

Dans la présente Définition, le terme « Etat » 
1-1 
(b) Inclut, le cas échéant, le concept de « groupe d'Etats ». 

Quelle que soit la manière dont on définit le « groupe 
d'Etats », cette expression couvre l'organisation inter-
nationale, et l'on peut donc en conclure qu'il suffit de 
suivre l'Assemblée générale pour admettre qu'une orga-
nisation internationale peut être considérée en théorie 
comme l'auteur d'un recours illicite à la contrainte 
armée. 

11. 

7) On a également fait observer que la Charte des 
Nations Unies elle-même, en reconnaissant l'action des 
organismes régionaux en vue du maintien de la paix et 
en subordonnant leur action au respect de la Charte, 
avait admis que cette action pourrait être en fait con-
traire aux principes du droit international incorporés 
dans la Charte. 

8) C'est en fonction de toutes ces considérations que la 
Commission propose un projet d'article 52 qui étend 
aux organisations internationales la règle posée pour les 
Etats par la Convention de Vienne. Toutefois, certains 
membres de la Commission ont estimé que l'extension 
de la règle aux organisations internationales était fondée 
sur des considérations extrêmement théoriques qu'il n'y 
avait pas lieu, selon eux, de privilégier ainsi. 

" Dans la Charte des droits et devoirs économiques des Etats [réso-
lution 3281 (XXIX)), à l'article 12, l'Assemblée générale emploie le 
ternie « groupements » d'Etats. 
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Article 53. — Traités en conflit avec une norme 
impérative du drok international général 

(jus cogens) 

Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, 
est en conflit avec une norme impérative du droh inter-
national général. Aux fins des présents articles, une 
norme impérative du droit international général est une 
norme acceptée et reconnue par la communauté interna-
tionale des Etats dans son ensemble en tant que norme à 
laque lle aucune dérogation n'est permise et qui ne peut 
étre modifiée que par une nouvelle norme du droit inter-
national général ayant k même caractère. 

Commentaire 

I) Le projet d'article 53 ne présente par rapport à 
l'article 53 de la Convention de Vienne qu'une diffé-
rence provisoire et sans importance, la mention des 
« présents articles » au lieu de celle de la « présente 
Convention ». 

2) Il ressort de ce projet que les normes impératives du 
droit international s'imposent aux organisations inter-
nationales comme aux Etats, mais c'est là une affirma-
tion qui ne saurait surprendre. Les organisations inter-
nationales sont créées par des traités entre Etats qui sont 
soumis à la Convention de Vienne en vertu de son 
article 5; malgré une personnalité qui est sous certains 
aspects distincte de celle des Etats parties à ces traités, 
elles restent une création de ces Etats. Comment 
pourrait-on admettre que, par l'intermédiaire de la créa-
tion d'une organisation, les Etats puissent s'affranchir 
du respect de normes impératives ? D'ailleurs, l'exem-
ple k plus certain de norme impérative que l'on con-
naisse, l'interdiction du recours à la contrainte armée en 
violation des principes du droit international incorporés 
dans la Charte, s'applique aussi aux organisations inter-
nationales, comme on vient de le voir à propos du projet 
d'article 52. 

3) La Commission s'est interrogée sur le maintien dans 
le projet d'article 53 de l'expression « communauté 
internationale des Etats », employée dans l'article 53 de 
la Convention de Vienne: On aurait pu songer à complé-
ter cette expression en se référant également aux organi-
sations internationales, ce qui donnerait « communauté 
internationale des Etats et des organisations internatio-
nales ». Mais cette formule n'ajoute rien sur le plan 
juridique à la formule de la Convention, puisque les 
organisations sont nécessairement formées d'Etats et 
elle a peut-être l'inconvénient de placer sans nécessité les 
organisations sur le même plan que les Etats. On aurait 
pu user aussi de l'expression plus brève « communauté 
internationale dans son ensemble ». A la réflexion, et 
s'agissant des règles les plus importantes du droit inter-
national, il a semblé qu'il n'était point inutile de rappe-
ler que c'étaient les Etats qui, dans l'état actuel du droit 
international, étaient appelés à établir ou reconnaître 
des normes impératives. C'est dans cet esprit que la for-
mule employée par la Convention de Vienne a été main-
tenue. 

SECTION 3. — vcrzpicnoN DES TRAITÉS 
ET SUSPENSION DE LEUR APPLICATION 

Article 54. — Ertinction d'un traké ou retrait 
en vertu des dkposidons da traité 
ou par consentement des parties 

L'extinction d'un traité ou le retrait d'une partie peu-
vent avoir lieu 

a) conformément aux dhpositions da trafté; ou 
b) à tout moment, par consentement de toutes les par-

ties, après consultation des autres Etats contractants et 
des autres organisations contractantes on, selon le cas, 
des autres organisations contractantes. 

Commentaire 

La consultation des Etats contractants qui ne sont pas 
parties à un traité a été prévue par l'article 54 de la Con-
vention de Vienne pour des raisons qui ont été exposées 
lors de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités par le Président du Comité de rédaction dans les 
termes suivants : 

1...1 cette question a été soulevée au Comité de rédaction, où l'on a 
souligné qu'il existait quelques cas dans lesquels un traité déjà en 
vigueur ne l'était pas à l'égard de certains Etau contractants qui 
avaient exprimé leur consentement à tue liés par k traité, mais avaient 
différé son entrée en vigueur en attendant l'accomplissement de certai-
nes procédures. Dans ces cas rares, les Etats intéressés ne peuvent pas 
prendre pan à la décision sur la fin du traité, mais ils ont le droit d'étre 
consultés; néanmoins, ces Etats sont des Etats contractants qui ne sont 
pas parties au traité pendant la période limitée en questions". 

Pour étendre cette disposition au cas des organisations 
internationales, on a modifié la fin de l'alinéa b de 
manière à envisager les deux cas des traités entre Etats et 
organisations internationales et des traités entre organi-
sations internationales. La rédaction a été révisée en 
deuxième lecture. 

Article SS. — Nombre des parties 
un traité multilatéral tombant au-dessous 

du nombre nécessaire pour son entrée en vigueur 

A moins que le traité n'en dispose autrement, un 
traité multilatéral ne prend pas fin pour le seul motif 
que k nombre des parties tombe au-dessous du nombre 
nécessaire pour son entrée en vigueur. 

Commentaire 

On a maintenu sans changement dans ce projet d'arti-
cle le texte de l'article 55 de la Convention de Vienne, 
mais il faut reconnaître que cette disposition ne peut 
concerner que des cas — pour le moment — très rares. 
En effet, il ne trouve son application que pour des trai-
tés multilatéraux largement ouverts. Or, en ce qui con-
cerne des traités entre organisations internationales, ce 
sera une hypothèse exceptionnelle. En ce qui concerne 
les traités entre Etats et organisations internationales, ce 

DOCIIMMS officiels de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités. première session. Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des séances de la Commission plénière.... p. 319. 
SI° séance de la Commission plénière, par. 6. 
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sera le cas des traités entre Etats largement ouverts aux-
quels sont également admises à devenir parties, sous cer-
taines conditions, certaines organisations internationa-
les. C'est là une hypothèse qui commence à prendre 
corps en matière économique notamment en ce qui con-
cerne des accords concernant des produits de base. On a 
pris en considération cette éventualité dans d'autres arti-
cles du projet, par exemple dans l'article 9, par. 2. 

Article 56. — Dénonciation ou retrait darts le cas 
d'un traité ne contenant pas de dispositions relatives 

à l'extinction, à la dénonciation ou au retrait 

I. Un traité qui ne contient pas de dispositions rela-
tives à son extinction et ne prévoit pas qu'on puiue le 
dénoncer ou s'en retirer ne peut faire l'objet d'une 
dénonciation ou d'un retrait, à moins 

a) qu'il ne soit établi qu'il entrait dans l'intention des 
parties d'admettre la possibilité d'une dénonciation ou 
d'un retrait; ou 

b) que k droit de dénonciation ou de retrait ne puisse 
étire déduit de la nature du traité. 

2. Une partie dolt notifier an moins douze mois à 
l'avance son intention de dénoncer an traité ou de s'en 
retirer conformément aux dispositions du paragraphe 1. 

Commentaire 

L'article 56 de la Convention de Vienne a été adopté 
pour ce projet d'article sans aucune modification. On 
sait que dans son projet d'articles sur le droit des traités 
la Commission n'avait pas retenu le cas prévu à l'ali-
néa b du paragraphe l'" : celui-ci a été ajouté par la 
Conférence sur le droit des traités". C'est cette disposi-
tion qui a suscité le plus de difficultés d'application 
pour les traités entre Etats, et on peut estimer qu'il en 
sera de même pour les traités qui sont l'objet du présent 
projet d'articles. Quels sont en effet les traités qui par 
leur nature sont dénonçables ou peuvent être l'objet 
d'un retrait ? Faudrait-il, parmi les traités conclus entre 
organisations internationales, ranger dans cette catégo-
rie les traités relatifs à des échanges d'informations et de 
documents ? Parmi les traités entre un ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales, 
il est une catégorie de traités qui, en l'absence de clause 
ayant cet objet, semblent dénonçables : ce sont les 
accords de siège conclus entre un Etat et une organisa-
tion. En effet, le choix de son siège par une organisation 
internationale correspond pour elle * l'exercice d'un 
droit dont il est normal de ne pas immobiliser l'exercice 
— d'ailleurs, k fonctionnement harmonieux d'un 
accord de siège suppose entre l'organisation et l'Etat 
h6te des relations d'une nature particulière dont le 
maintien ne peut eue assuré par la volonté d'une partie 
seulement. Ces considérations présentées en 1979 dans 

'"Anituoire... 1966, vol. 11, p. 273 et 274, doc. A/6309/Rev.1, 
deuxième partie, chap. 11, art. 33 et commentaire y relatif. 

ne Voir Documents officiels de lo Conférence da Notions Unies sur 
le droit des traités.  Documents de lo Conférence—, p. 191 et 192. doc. 
A/CONF.39/14, par. 483 et adv.  

le rapport de la Commission à propos de l'article 56" 
ont été mentionnées par la C1.1 dans son avis consultatif 
du 20 décembre 1980 sur l'Interprétation de l'accord du 
25 mars 1951 entre l'OMS et l'Egvpre"•. D'autres 
exemples de traités qui par leur nature pourraient être 
l'objet d'un retrait ou d'une dénonciation sont plus dis-
cutables, sauf bien entendu lorsqu'il s'agit de la dénon-
ciation par une organisation internationale d'un accord 
qui a pour seul objet d'assurer l'exécution d'une délibé-
ration de l'organisation que celle-ci a conservé le droit 
de modifier". 

Article 57. — Suspension de l'application 
d'un traité en vertu de ses dispositions 

ou par consentement des parties 

L'application d'un traité au regard de toutes les par-
ties ou d'une partie déterminée peut être suspendue 

a) conformément aux dispositions du traité; ou 
b) à tout moment, par consentement de toutes les 

parties, après consultation des autres Etats contniciants 
et des autres organisations contractantes ou, selon le 
cas, des autres organisations contractantes. 

Commentaire 

Les mêmes modifications rédactionnelles, en pre-
mière et en deuxième lecture, qu'à l'article 54 ont eté 
apportées à l'article 57 de la Convention de Vienne. 

Article 58. — Suspension de l'application 
d'un traité multilatéral par accord 
entre certaines parties seulement 

1. Deux ou plusieurs parties à un traité multilatéral 
peuvent conclure un accord ayant pour objet de suspen-
dre, temporairement et entre elles seulement, l'applica-
tion de dispositions du traité 

a) si la possibilité d'une telle suspension est prévue 
par le traité; ou 

b) s  la suspension en question n'est pas interdite par 
le traité, à condition qu'elle 

i) ne porte atteinte ni à la jouissance par les autres 
parties des droits qu'elles tiennent du traité ni à 
l'exécution de leurs obligations; et 

là) nisoit pas incompatible avec l'objet et k but du 
traité. 

2. A moins que, dans k cas prévu à l'alinéa a du 
paragraphe I, le traité n'en dispose autrement, les par-
ties en question doivent notifier aux autres parties leur 
Intention de conclure l'accord et les dispositions du 
traité dont elles ont l'intention de suspendre l'applica-
tion. 

Commentaire 

1) Aucune modification n'est apportée au texte de 
l'article 58 de la Convention de Vienne, pas même celle 

m Annuaire... 1979, vol. II (2e  partie), p. 177. 
IIS C•L.1• Recueil 1980, p. 96, pat. 19. 
IN Voit ci-dessus le commentaire de l'article 27. 
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qui aurait consisté à mettre le titre d'une manière plus 
précise en accord avec la rédaction du texte, qui ne pré-
voit que ta suspension de l'application « de dispositions 
du traité », et non celle « du traité ». Mais il résulte de 
l'article 59 de la Convention que celle-ci n'exclut pas le 
cas d'une suspension s'étendant à l'ensemble des dispo-
sitions d'un traité. 

2) Il n'y a aucune raison de ne pas étendre les disposi-
tions de l'article 58 de la Convention de Vienne à des 
traités auxquels des organisations internationales sont 
parties. 

Article 59. — Extinction d'un traité 
ou suspension de son application bnplicites 

du fait de la conclusion d'un traité postérieur 

1. Un traité est considéré comme ayant pris fin lors-
que toutes ks parties à ce traité concluent ultérieure-
ment un traité portant sur la même matière et 

a) s'II ressort di trafté postérieur ou s'II est par ail-
leurs établi que, selon l'intention des parties, la matière 
dolt étre régie par ce traité; ou 

b) si les dispositions du traité postérieur sont incom-
patibles avec celles du traité antérieur à tel point qu'Il est 
impossible d'appliquer les deux traités en mime temps. 

2. Le traité antérieur est considéré comme étant seu-
lement suspendu s'il ressort du tmlté postérieur ou s'II 
est par ailleurs établi que telle était l'Intention des par-
ties. 

Commentaire 

Aucune modification n'est apportée au texte ni au 
titre de l'article 59 de la Convention de Vienne. 
L'article 59, comme l'article 58, pose des règles qui relè-
vent d'une simple analyse consensuelle et peuvent par 
conséquent être étendues sans difficulté aux traités qui 
font l'objet du présent projet d'articles. 

Artkk 60. — Ertincdon d'un traité 
ou suspension de son application 

comme conséquence de sa violation 

I. Une violation substantielle d'un traité bilatéral 
par l'une des parties autorise l'autre partie à Invoquer la 
violation comme motif pour mettre fin au tntfté ou sus-
pendre son applicadon en totalité ou en partie. 

2. Une violation substantielle d'un traité inultllaté-
rai par l'une des parties autorise 

a) les autres parties, agissant par accord untudme, à 
suspendre l'application du traité en totalité ou en partie 
ou à mettre fin à celui-ci 

i) soit dans les relations entre elles-mêmes et l'Etat 
ou l'organisation internationale auteur de la viola-
tion, 

11) soit entre toutes les parties; 
b) une partie spécialement atteinte bar la violation à 

Invoquer celle-ci comme motif de suspension de l'appli-
cation du traité en totalité ou en partie dans les relations  

entre elle-meute et l'Etat on l'organisation internatio-
nale auteur de la violation; 

c) toute partie autre que l'Etat on l'organisadon 
internationale auteur de la violation à invoquer la viola-
don comme motif pour suspendre l'application du traité 
en totalité ou en partie en ce qui la concerne si ce traité 
est d'une nature telle qu'une violation substantielle de 
ses disposidons par une partie modifie radicalement la 
situation de chacune des parties quant à l'exécution ulté-
rieure de ses obligations en vertu du traité. 

3. Aux fias du présent article, une violation mes-
(andelle d'un traité est constituée par 

a) na rejet du traité non autorisé par les présents arti-
cles; ou 

b) la violation d'une disposition essentielle pour la 
réalisation de l'objet ou du but du traité. 

4. Les paragraphes qui précèdent ne portent atteinte 
à aucune disposition du traité applicable en cas de viola-
tion. 

S. Les paragraphes 113  ne s'appliquent pu aux dis-
positions relatives à la protection de la personne 
humaine contenues dans des traités de caractère huma-
nitaire, notamment aux dispositions excluant toute 
forme de représailles à l'égard des personnes protégées 
par lesdits traités. 

Commentaire 

L'article 60 de la Convention de Vienne règle les 
effets de la violation d'un traité sur les dispositions de ce 
traité, et pose à ce sujet des principes qu'il n'y a aucune 
raison de ne pas étendre aux traités auxquels des organi-
sations internationales sont parties. Il n'a donc été 
nécessaire d'apporter au texte de l'article 60 que des 
modifications rédactionnelles mineures. 

Article 61. — Survenance d'une situadon 
rendant l'exécution bnposslble 

I. Une partie peut Invoquer l'impossibllité d'exécu-
ter un tndté comme motif pour y mettre fin ou pour s'en 
retirer si cette impossibilité résulte de la disparition ou 
destruction définitives d'un objet Indispensable à l'exé-
cution de ce traité. SI l'impossibilité est temporaire, eUe 
peut étre invoquée seulement comme motif pour suspen-
dre l'application du traité. 

2. L'impossibilité d'exécution ne peut être invoquée 
par une partie comme motif pour mettre fin au traité, 
pour s'en retirer ou pour en suspendre l'application si 
cette ImpossIbilfté résulte d'une violation par la partie 
qui l'invoque, soit d'une obligation du ;mité, soit de 
toute autre obligation internationale à l'égard de tonte 
autre partie au tndté. 

Commentaire 

1) Le texte du projet d'article 61 ne s'écarte pas du 
texte de l'article 61 de la Convention de Vienne, qui a 
été adopté à la Conférence des Nations Unies sur le droit 
des traités sans soulever de difficultés particulières. Le 
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principe posé par ?article  61 de la Convention de Vienne 
est si général et si certain que l'on ne peut hésiter à 
l'étendre aux traités qui sont l'objet du présent projet 
d'articles. Le titre de l'article est peut-être un peu 
ambigu, car il pourrait laisser entendre que le texte de 
l'article s'étend à tous les cas où l'exécution d'un traité 
est impossible. Mais la substance de l'article montre que 
l'on ne vise que le cas de disparition ou de destruction 
définitives d'un objet indispensable à l'exécution de ce 
traité, rendant l'exécution impossible pour toujours ou 
temporairement. Il apparaît donc que la Convention de 
Vienne n'entend pas traiter dans cette disposition du cas 
général de force majeure, qui relève de la responsabilité 
internationale et qui, en ce qui concerne la responsabi-
lité internationale entre Etats, a fait l'objet du projet 
d'article 31, adopté en première lecture par la Commis-
sion à sa trente et unième session 14 . D'ailleurs, l'article 

.73 de la Convention de Vienne comme l'article 73 du 
présent projet réservent toutes les questions relatives à la 
responsabilité internationale. 

2) Bien qu'il n'appartienne pas à la Commission 
d'interpréter d'une manière générale les dispositions de 
la Convention de Vienne, elle croit nécessaire de relever 
que l'article 61 ne vise que des situations dans lesquelles 
un objet est atteint, sans envisager celles où c'est le sujet 
qui est en cause. L'article 73 (auquel correspond le pro-
jet d'article 73, déjà cité) réserve également toutes les 
questions qui touchent la succession d'Etats et certaines 
situations intéressant les organisations internationales. 

3) En ce qui concerne la nature de l'objet en question, 
l'article 61 de la Convention de Vienne, comme le projet 
d'article 61, joue d'abord quand il s'agit de la dispari-
tion d'un objet physique; on a ainsi donné comme 
exemple la disparition d'une Be sur le statut de laquelle 
deux Etats auraient conclu un traité. Toutefois, 
l'article 61, comme le projet d'article 61, a également en 
vue la disparition d'une situation juridique qui condi-
tionne l'application d'un traité; ainsi, un traité entre 
deux Etats relatif à une aide dont un territoire sous 
tutelle doit être le bénéficiaire disparaît s'il apparaît par 
ses modalités que cette aide était liée au régime de tutelle 
applicable à ce territoire et que ce régime a pris fi n; il en 
est de même si le traité en cause est conclu entre deux 
organisations internationales et -  l'Etat chargé de la 
tutelle. 

4) Qu'il s'agisse de traités entre Etats, de traités entre 
organisations internationales ou de traités entre un ou 
plusieurs - Etats et une ou plusieurs organisations, 
l'application de l'article 61 peut soulever quelques pro-
blèmes. 11 y a des cas où l'on pourra se demander si c'est 
l'article 61 qui est en cause ou bien l'article 62. On a cité 
notamment des cas où des ressources financières consti 
tuent un objet indispensable à l'exécution d'un traité et 
se trouvent anéanties ou non réalisées. Il n'est pas 
impossible que ce genre de problèmes se révèle dans la 
pratique plus fréquemment pour les organisations inter-
nationales que pour les Etats parce que les premières 
sont moins autonomes que les Etats. Il faut rappeler à 

1 " Voir Annuaire... 1979, vol 11 (2e partie). p. 135.  

cet égard que le projet d'article 27, s'il ne permet pas à 
une organisation de se dégager d'un traité valablement 
conclu par une mesure unilatérale non prévue par le 
traité lui-même ou par le présent projet d'articles, 
n'exclut pas que les traités conclus pour la seule exécu-
tion d'une décision prise par une organisation n'empê-
chent pas l'organisation, en modifiant ladite décision, 
de faire tomber en tout ou en partie le traité. Dans 
l'application dé l'article, on doit tenir compte, en ce qui 
concerne les organisations internationales, non seule-
ment des autres règles posées par le présent projet, mais 
aussi des réserves énoncées à l'article 73, qui portent sur 
un certain nombre de questions importantes que la 
Commission, pour le moment, a estimé n'être pas en 
état d'examiner. 

Article 62. — Changement fondamental 
de circonstances 

1. Un changement fondamental de circonstances 
qui s'est produit par rapport à celles qui existaient au 
moment de la conclusion d'un traité et qui n'avait pas 
été prévu par les parties ne peut pas être invoqué comme 
motif pour mettre fin au traité ou pour s'en retirer, à 
moins que 

a) l'existence de ces circonstances n'ait constitué une 
base essentielle du consentement des parties à être liées 
par k trahé; et que 

b) ce changement n'ait pour •effet de transformer 
radicalement la portée des obligations qui restent à exé-
cuter en vertu du traité. 

2. Un changement fondamental de cirer,. nstances ne 
peut pas être invoqué comme motif pour mettre fin à un 
traité entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales ou pour s'en retirer, s'il 
s'agit d'un traité établissant une frontière. 

3. Un changement fondamental de circonstances ne 
peut pas être invoqué comme motif pour mettre fin à un 
traité ou pour s'en retirer si le 'changement fondamental 
résulte d'une violation, par la partie qui l'invoque, soit 
d'une obligation du traité, soit de toute autre obligation 
internationale à l'égard de toute autre partie au traité. 

4. Si une partie peut, conformément aux paragra-
phes qui précèdent, invoquer un changement fondamen-
tal de circonstances comme motif pour mettre fin à un 
traité ou pour s'en retirer, elle peut également ne l'invo-
quer que pour suspendre l'application du traité. 

Commentaire 

1) L'article 62 de la Convention de Vienne est une de 
ses dispositions fondamentales par le délicat équilibre 
qu'il institue entre le respect de la force obligatoire des 
traités et la nécessité de mettre fin aux traités ou de se 
retirer des traités qui sont devenus inapplicables par 
suite du bouleversement des circonstances qui ont pré-
sidé à leur conclusion et déterminé le consentement des 
Etats. L'article 62 a donc retenu longuement l'attention 
de la CDI et de la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, et a été adopté à la quasi-unanimité au 
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sein de la Commission et par une large majorité à la 
Conférence'''. C'est sans hésitation que la Commission 
a décidé qu'une disposition analogue à celle de l'article 
62 de la Convention de Vienne devait figurer dans le 
projet d'articles relatif aux traités auxquels des organi-
sations internationales sont parties. Cependant, deux 
questions ont retenu l'attention de la Commission; elles 
portent toutes deux sur les exceptions prévues par le 
paragraphe 2 de l'article de la Convention de Vienne. 

2) En commençant par l'exception énoncée au para-
graphe 2, al. b, de l'article 62 de cette convention con-
cernant l'impossibilité d'invoquer un changement fon-
damental de circonstances qui résulte d'une violation 
par la partie qui l'invoque d'une obligation internatio-
nale, on peut se demander si pour une organisation 
internationale l'exception se présente dans des termes 
aussi simples que pour un Etat. Le changement de cir-
constances résultant, plour un Etat qui l'invoque, de la 
violation d'une obligation internationale découle tou-
jours pour cet Etat d'un fait illicite qui lui est exclusive-
ment imputable; aussi n'y a-t-il aucun doute que l'Etat 
ne peut pas se faire un titre juridique d'un tel fait illicite 
qui lui est imputable. La question pourrait se poser pour 
une organisation en des termes un peu différents, si l'on 
prend en considération les hypothèses qui ont déjà été 
évoquées à propos de l'article 61. En effet, un certain 
nombre de changements fondamentaux peuvent prove-
nir de faits qui ne sont pas extérieurs, mais intérieurs, à 
l'organisation; ces faits ne sont pas nécessairement 
imputables à l'organisation en tant que telle (encore que 
dans certains cas ils le sont), mais plutôt aux Etats mem-
bres de l'organisation. On peut en donner les exemples 
suivants. Une organisation a assumé des engagements 
financiers importants; si une résolution des organes qui 
ont le pouvoir budgétaire refuse de voter les crédits 
nécessaires pour satisfaire à ces engagements, il y a vio-
lation pure et simple du traité, et ce refus ne peut consti-
tuer le changement de circonstances. Mais si plusieurs 
Etats membres, gros contribuables de l'organisation, 
ont quitté l'organisation et que celle-ci se trouve avoir 
des ressources réduites au moment de l'exécution de ses 
engagements, pourra-t-on considérer que l'on se trouve 
en présence d'un changement de circonstances produi-
sant les effets prévus à l'article 62 7 On pourrait citer 
d'autres hypothèses de ce genre. C'est pourquoi, comme 
pour l'article 61, on tiendra compte ici des pricisions ou 
des réserves apportées par d'autres dispositions du pré-
sent projet d'articles, et notamment des dispositions de 
l'article 27 et, surtout, de l'article 73. La question de 
savoir dans quelle mesure la responsabilité de l'organi-
sation peut être complètement dissociée de celle de ses 
Etats membres est une question délicate qui relève essen-
tiellement de la matière de la responsabilité des organi-
sations internationales, qui est réservée par cet article — 
de même que sont réservés certains problèmes que met- 

' ' Voir Annuaire... 1966, vol. I (1" partie), p. 133. 11423  Mance, 
pm. 33; et Documents officiels de la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités, deuxième session .  Comptes rendus analytiques 
des séances plénières et des séances de a  Commission plénière..., 
p. 129, 223  séance plénière, per. 47.  

tent en cause des transformations qui, dans la vie des 
organisations, modifient les rapports de l'organisation 
et des Etats membres (terminaison des organisations, 
modifications de la composition de l'organisation). 

3) Toutefois, c'est la première des exceptions énoncées 
à l'article 62 (par. 2, al. a), à savoir celle des traités 
« établissant une frontière », qui a retenu le plus lon-
guement l'attention de la Commission, tant en première 
lecture qu'en deuxième lecture. Deux questions sont 
fondamentales : la première doit être examinée d'abord 
dans le cadre de la Convention de Vienne; elle porte sur 
la notion de « traité établissant une frontière »; la 
seconde est relative à l'aptitude des organisations inter-
nationales à eue parties à un traité établissant une fron-
tière. La réponse donnée à la première question n'est 
pas sans influence sur la seconde. Elles doivent donc 
être examinées successivement. 

4) La Convention de Vienne est aujourd'hui entrée en 
vigueur, et ce sera la pratique des Etats liés par cette 
convention qui déterminera le sens de l'expression 
« traité établissant une frontière ». Cela étant admis, il 
est néanmoins possible de faire plusieurs observations 
importantes. Tout d'abord, cette expression a un sens 
qui dépasse certainement celui des traités de simple déli-
mitation du territoire terrestre. Elle s'entend également 
des traités de cession ou, d'une manière plus générale, 
des traités qui établissent ou modifient le territoire des 
Etats; ce sens large résulte des travaux préparatoires : la 
Commission avait modifié son texte initial pour tenir 
compte en ce sens d'observations fines par des 
gouvernements'". 

5) Cependant, le problème essentiel est de déterminer 
le sens du mot « frontière ». Il faut toutefois préciser 
immédiatement la portée de la question. Le terme 
« frontière » désigne habituellement la limite du terri-
toire terrestre d'un Etat, mais on peut concevoir qu'il 
soit pris dans un sens large désignant des lignes diverses 
qui fixent les limites spatiales de l'exercice de diverses 
compétences. Dans ce sens, on pourrait considérer 
conune des frontières des lignes douanières, les limites 
de la mer territoriale, du plateau continental, de la zone 
économique exclusive, ou encore certaines lignes 
d'armistice. Mais il faut bien préciser quels sont les 
effets qui s'attachent au fait de qualifier telle ou telle. 
ligne de « frontière »; certaines de ces lignes sont peut-
être des « frontières » au regard de tel effet (opposabi-
lité aux autres Etats, par exemple) et non au regard de 
tel autre (plénitude de la juridiction). Au regard de 
l'article 62, l'effet de la qualité de « frontière » est un 
effet stabilisateur. Dire qu'au sens de l'article 62 une 
ligne est qualifiée de « frontière » veut dire qu'elle 
échappe à la caducité instituée à l'article 62. 

6) A cet égard, de nombreuses questions ont été soule-
vées au sein de la Conunission en ce qui concerne un cer-
tain nombre de lignes qui ont pour objet de procéder à 

• "3  Voir Annuaire... 1966, vol. 11, p. 263, doc. A/6309/Rev.1, 
deuxième partie, chap. 11. projet d'anicks sur k droit des trahis, 
commentaire de l'article 39, par. 11. 
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des délimitations en matière maritime, notamment à la 
suite des travaux de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le droit de la mer et de la Convention sur le 

= droit de la mer'". On a fait valoir que les limites exté-
rieures (vers la haute mer) de la mer territoriale sont 

- vraiment des limites du territoire de l'Etat, ce qui n'est 
pas le cas pour d'autres lignesm. Toutefois, il faut bien 
distinguer les deux questions en cause. On peut certaine-
ment, en premier lieu, chercher à établir si d'une 
manière générale une ligne de délimitation d'un espace 
maritime constitue une frontière. mais, à supposer 
même que l'on réponde d'une manière affirmative à 
cette première question, il reste à examiner une 
deuxième question qui est relative à l'interprétation de 
l'article 62 de la Convention de Vienne : une telle fron-
tière tombe-t-elle sous le coup de cet article 7 En effet, 
des lignes de délimitation portant sur des espaces mariti-
mes peuvent présenter des aspects particuliers (pour ne 
pas parler de la délimitation des espaces aériens) et l'on 
pourrait concevoir que l'immutabilité instituée par 
l'article 62 pour les frontières ne s'étende pas à certaines 
lignes de délimitation maritimes, même si à tous les 
autres points de vue elles constituent vraiment des fron-
tières. Quoi qu'il en soit, la Commission n'a pas compé-
tence pour fixer l'interprétation de la Convention de 
Vienne ni celle de la Convention sur le droit de la mer. 

•Ce sentiment s'est encore affirmé au sein de la Commis-
sion en deuxième lecture et, comme on le dira au para-
graphe 12 ci-après, il s'est traduit par un retour encore 
plus strict aux formules de la Convention de Vienne. 

7) La deuxième question porte sur la capacité des 
organisations à être parties à des traités établissant des 
frontières. Une remarque préliminaire est importante : 
les organisations internationales n'ont pas à proprement 
parler de « territoire »; ce n'est que d'une manière tout 
à fait analogique et impropre que l'on a pu dire que 

•l'Union postale universelle instituait un « territoire pos-
tal » ou que telle union douanière avait un « territoire 
douanier ». N'ayant pas de territoire, une organisation 
internationale n'a pas de « frontières » au sens tradi-
tionnel du mot; elle ne peut donc « établir une fron-
tière » pour son propre compte. 

8) Cependant, peut-on admettre que, par la conclu-
sion d'un traité, elle « établisse une frontière » pour le 
compte d'un Etat 7 La question doit être entendue cor-
rectement. Il est bien certain qu'une organisation inter-
nationale peut recevoir par un traité entre Etats la com-
pétence pour trancher par une décision unilatérale le 
sort d'un territoire ou du tracé d'une frontière. Il y en a 
des exemples : c'est une résolution de l'Assemblée géné- 

'" Convention adoptée le 30 avril 1982 (A/CONF.62/122 et 
Corr.4). 

1" On pourrait citer en ce sens Ia différence faite par les parties en 
ce qui concerne la compétence du tribunal arbitral institué par le 
Royaume-Uni et la France pour procéder à des délimitations dans la 
Manche et dans la met d'Iroise, en ce qui concerne la délimitation du 
plateau continental et celle de la met territoriale (Affaire de la délimi-
tation du plateau continental entre Royaume-Un! de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et Répubhque française, décision du 
30 juin 1977 [Nations Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. 
XVIII (numéro de vente: E/F.80.V.7), p. 130 et suiv.)).  

rale des Nations Unies qui a décidé, en application du 
traité de paix de 1947 avec l'Italie, du sort des colonies 
italiennes. Mais ce qui est en cause dans la question sous 
examen est de savoir si l'organisation peut non pas dis-
poser d'un territoire lorsqu'elle est spécialement habili-
tée à cet effet, mais disposer par voie de négociation et 
de traité d'un territoire qui par hypothèse n'est pas le 
sien. Si en théorie on peut imaginer cette situation, il est 
impossible d'eri donner jusqu'à présent un seul exemple. 

9) Cependant, on a fait observer qu'il existe quelques 
indices qu'une telle hypothèse pourrait se réaliser. Il 
pourrait en être ainsi si une organisation internationale 
avait l'administration internationale d'un territoire, 
soit, par exemple, sous le régime de la tutelle internatio-
nale, soit autrement. Bien que la pratique qui a été étu-
diée pour le compte de la CDP's ne soit pas pour k 
moment concluante, on ne peut exclure que l'Organisa-
tion des Nations Unies ait à assumer la responsabilité de 
l'administration inte rnationale d'un territoire dans des 
termes si larges qu'elle soit habilitée à conclure pour ce 
territoire des traités établissant une frontière. 

10) On avait fait valoir aussi, au cours des débats en 
première lecture, que dans le nouveau droit de la mer 
pourrait apparaître la nécessité pour une organisation 
internationale (Autorité internationale des fonds 
marins) de conclure des accords établissant des lignes 
dont certaines pourraient être assimilées à des « fron-
tières ». 

Il) Sans méconnaître l'intérêt qui peut s'attacher à de 
telles hypothèses, la CDI a estimé qu'elle n'avait pour le 
moment pour tâche que de transposer au cas des traités 
qui sont l'objet des présents articles l'article 62 de la 
Convention de Vienne; cet article a été rédigé dans la 
conception traditionnelle selon laquelle seuls les Etats 
disposent d'un territoire et seules les délimitations des 
territoires des Etats constituent des frontières. Les seuls 
traités (au sens des présents articles) auxquels la règle du 
paragraphe 2, al. a, de l'article 62 de la Convention de 
Vienne aura à s'appliquer sont donc des traités qui éta-
blissent une frontière entre au moins deux Etats et aux-
quels une ou plusieurs organisations internationales 
sont parties. Celles-ci pourront être parties à un tel traité 
parce que le traité contient des dispositions qui intéres-
sent des fonctions qu'elles sont appelées à exercer; il en 
sera notamment ainsi si une organisation est appelée à 
garantir une frontière ou à assurer certaines fonctions 
dans des régions frontalières. 

•12) Dans ces conditions, la Commission a suivi d'aussi 
près que possible la Convention de Vienne; elle a même 
en deuxième lecture adopté des changements rédaction-
nels qui rapprochent le texte du projet d'article de celui 
de l'article 62 de la Convention de Vienne. 

13) Des trois paragraphes de l'article 62 de la Conven- 
tion de Vienne, le premier et le troisième sont relatifs au 

1" Voir l'étude du Secrétariat, « Possibilités ouvertes à l'Organisa-
tion des Nations Unies de participer à des accords internationaux pour 
k compte d'un territoire », Annuaire... 1974, vol. 11 (2' partie), p. 7, 
doc. A/CN.4/281. 
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principe et aux effets de la règle énoncée, le deuxième 
énonce les exceptions à l'application de la règle. Les 
paragraphes 1 et 4 du projet d'article 62 sont la repro-
duction des paragraphes 1 et 3 de l'article 62 de la Con-
vention de Vienne. Le paragraphe 2 de l'article 62 a dû 
faire, dans le projet d'article, l'objet de deux paragra-
phes distincts, les paragraphes 2 et 3. Le paragraphe 3 
du projet d'article reproduit mot pour mot la phrase 
introductive et l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 62 
de la Convention de Vienne. Finalement, les seules dif-
férences apparaissent à propos du paragraphe 2 du pro-
jet d'article. 11 a été nécessaire de spécifier qu'il s'agis-
sait non pas de tout traité, mais seulement d'un « traité 
entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organi-
sations internationales »; la première phrase et l'ali-
néa a du paragraphe 2 de l'article 62 de la Convention 
de Vienne ont été placés sans modification bout à bout; 
deux légères modifications rédactionnelles sont ainsi 
apportées au texte adopté en première lecture. • 

Article 63. — Rupture des relations diplomatiques 
ou consulaires 

La rupture des relations diplomatiques ou consulaires 
entre Etats *parties à un iridié entre deux ou plusieurs 
Etats et une ou plusieurs organisations internationales 
est sans effet sur les relations juridiques établies entre 
ces Etats par le traité, sauf dans la mesure où l'existence 
de relations diplomatiques ou consulaires est indispen-
sable à l'application du traité. 

Commentaire 

1) La rupture des relations diplomatiques ou consulai-
res est en principe sans effet tant sur les traités qui exis-
tent entre les Etats en cause que sur la possibilité pour 
ces mêmes Etats de conclure des traités. Ces règles évi-
dentes ont été quelquefois méconnues ou discutées dans 
le passé; aussi la Convention de Vienne les a-t-elle con-
sacrées dans deux articles : l'article 63 et l'article 74 (que 
L'on examinera plus loin). La première de ces règles ne 
comporte que l'exception, aussi évidente que la règle 
elle-même, des traités pour lesquels l'application du 
traité requiert l'existence de ces relations. Ainsi, un 
traité sur les immunités accordées aux consuls voit ses 
effets suspendus tant que les relations consulaires sont 
interrompues. Comme les relations diplomatiques et 
consulaires n'existent qu'entre Etats, la règle générale 
posée par l'article 63 de la Convention de Vienne ne 
peut recevoir application, parmi les traités - qui sont 
l'objet des présents articles, que pour les traités entre 
deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organisa-
tions internationales. Le projet d'article 63 a donc été 
limité à ce cas particulier. 

2) La CDI a relevé que, dans le monde actuel, les rela-
tions entre les organisations international« et les Etats 
se sont, comme les organisations internationales, consi-
dérablement développées, notamment et non exclusive-
ment entre les organisations et les Etats qui en sont 
membres. Pour les organisations les plus importantes, 
des représentations permanentes auprès des organisa- 

lions internationales ont été instituées, et le statut de ces 
délégations se rapproche sous bien des aspects de celui 
des agents diplomatiques, comme le démontre la Con-
vention sur la représentation des Etats. 11 n'est guère 
discutable que la rupture des relations entre un Etat et 
une organisation internationale est sans effet sur les 
obligations qui peuvent peser tant sur cet Etat que sur 
cette organisation. Pour prendre l'exemple le plus sim-
ple, le rappel de la délégation permanente d'un Etat 
auprès d'une organisation internationale, ou la non-
participation des représentants d'un Etat aux organes de 
l'organisation auxquels ils sont, en vertu de l'acte cons-
titutif de l'organisation, appelés à siéger, n'altère pas la 
substance des obligations établies par cet acte. 

3) Cette situation, qui a été évoquée dans les débats de 
la Commission et dans les observations de plusieurs 
gouvernements, a été réexaminée en deuxième lecture. 
La Commission a estimé qu'il n'était pas nécessaire 
d'alourdir le texte de l'article 63 par une disposition 
concernant ce cas. En effet, à supposer même qu'on 
attache une grande importance à cette question, la 
source juridique d'où découlent les relations entre une 
organisation et ses Etats membres est constituée dans 
l'immense majorité des cas par les actes constitutifs de 
l'organisation, c'est-à-dire par des traités entre Etats 
relevant de la Convention de Vienne, et c'est donc dans 
cette dernière que cette disposition aurait dû figurer. Ne 
relèveraient du présent projet d'articles que les cas où il 
s'agirait d'une organisation qui compterait parmi ses 
membres une autre organisation inte rnationale, ou les 
cas particuliers dans lesquels une organisation et un 
Etat, membre ou non de cette organisation, instituent 
par traité des relations organiques particulières par 
l'établissement sur place, avec un caractère permanent, 
de délégations, commissions et autres organismes. La 
règle de l'article 63, qui n'est que l'application des 
règles générales du droit des traités, s'appliquerait bien 
évidemment si de telles relations organiques permanen-
tes étaient rompues. 

Article  '64. — Survenance d'une nouvelle norme 
Impérative du droit International général (jus cogens) 

Si une nouvelle norme impérative du droit intematio-
nid général survient, tout traité existant qui est en conflit 
avec cette norme devient nui et prend fin. 

Commentaire 

1) La notion de norme impérative du droit internatio-
nal général, consacrée dans l'article 53 de la Convention 
de Vienne, était déjà admise en droit international 
public avant la Convention de Vienne, mais c'est cette 
convention qui lui a apporté à la fois des précisions et 
une consécration qui en font une de ses dispositions 
essentielles. C'est donc sans hésitation que la Commis-
sion a adopté le projet d'article 53, qui étend aux traités 
auxquels sont parties une bu plusieurs organisations 
internationales l'article 53 de la Convention de Vienne. 

2) Comme il est indiqué dans le commentaire de Parti-
de 53 ci-dessus, ce qui fait le caractère impératif d'une 
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règle de jus cogens est que celle-ci est « acceptée et 
reconnue par la communauté intemationaledes Etats 
dans son ensemble » comme ayant cet effet. 

-3) Ces remarques sont pleinement valables pour l'arti-
de 64 de la Convention de Vienne et pour le projet 
d'article 64, qui reproduit celui-là sans changement. La 
survenance d'une norme qui présente par rapport aux 
traités un caractère impératif absolu ne peut être que le 
fait de la reconnaissance comme telle de cette norme par 
la communauté internationale des Etats dans son 
ensemble. La question des effets précis de cette surve-
nance est l'objet du projet d'article 71, examiné ci-
après. 

SECTION 4. — PItOCÉDUILE 

Article 65. — Procédure d suivre concernant la nullité 
d'un traité, son extinction, le retrait d'une partie ou 
la suspension de l'application du traité 

1. La partie qui, sur la base des dispositions des pré-
sents articles, invoque soit un vice de son consentement 
à être liée par un traité, soit un motif de contester la vali-
dité d'un traité, d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en 
suspendre l'application, doit notifier sa prétention aux 
autres parties. La notification doit indiquer la mesure 
envisagée à l'égard du traité et les raisons de celle-ci. 

2. Si, après un délai qui, sauf en cas d'urgence parti-
culière, ne saurait être inférieur à une période de trois 
mois à compter de la réception de la notification, 
aucune partie n'a fait objection, la partie qui a fait la 
notification peut prendre, dans les formes prévues à 
l'article 67, la mesure qu'elle a envisagée. 

3. Lorsqu'une objection est soulevée par une autre 
partie, les parties devront rechercher une solution par 
les moyens indiqués à l'Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. 

4. La notification ou l'objection faite par une orga-
nisation internationale est régie par les règles pertinentes 
de cette organisation. 

5. Rien dans les paragraphes qui précèdent ne porte 
atteinte aux droits ou obligations des parties découlant 
de toute disposition en vigueur entre elles concernant le 
règlement des différends. 

6. Sans préjudice de l'artide 45, le Nt qu'un Etat 
ou une organisation internationale n'ait pas adressé la 
notification prescrite au paragraphe 1 ne l'empêche pas 
de faire cette notification en réponse à une autre partie 
qui demande l'exécution du traité ou qui allègue sa vio-
lation. 

Commentaire 

1) Tant la CDI que la Conférence des Nations Unies 
sur le droit des traités ont été très sensibles au fait que 
les trois premières sections de la partie V de la Conven-
tion de Vienne (comme les articles correspondants du 
projet d'articles), en procédant à un exposé méthodique 
et complet de toutes les hypothèses dans lesquelles un 

traité ne recevait plus application, risquaient d'engen-
drer de nombrewc différends, et finalement d'ébranler 
la vertu de la règle pacta sunt servanda. 11 ne pouvait 
cependant être question de supprimer d'une manière 
générale la règle qui permet aux Etats d'apprécier eux-
mêmes les situations juridiques les concernant. Dans 
son projet d'articles sur le droit des traités, la Commis-
sion institua dans le texte qui est devenu l'article 65 de la 
Convention certaines garanties relatives à la procédure 
selon laquelle les Etats doivent conduire leurs actions 
unilatérales. La Conférence sur le droit des traités devait 
compléter les garanties ainsi données par l'institution, 
en cas de différend persistant, de recours à des tiers : 
Cu, arbitrage ou commission de conciliation. 

2) Le système institué par l'article 65 a été adopté sans 
opposition à la Conférence, et la CDI a estimé que son 
extension au présent projet d'articles, moyennant quel-
ques légères mises au point, s'imposait sans difficulté. 
Le mécanisme institué par l'article 65 a pour objet 
d'organiser entre les Etats en cause une procédure loyale 
basée sur une information, une motivation, un mora-
toire, et éventuellement un recours aux moyens de 
résoudre les différends énoncés à l'Article 33 de la 
Charte. La signification des divers éléments de ce méca-
nisme est éclairée par les indications de forme données 
par l'article 67. 

3) En dehors de certains problèmes rédactionnels 
mineurs dewc modifications par rapport à l'article 65 de 
la Convention de Vienne ont été introduites dans le pro-
jet d'article 65; la première a retenu assez longuement 
l'attention de la Commission lors des deux lectures et 
conduit celle-ci à modifier le texte adopté en prenUère 
lecture. Le premier point porte sur le moratoire de trois 
mois : n'est-il pas trop court pour permettre à une orga-
nisation de prendre une décision sur la question de 
savoir si elle soulèvera ou non une objection à l'encontre 
de la prétention d'une autre partie ? En effet, les orga-
nes qui sont compétents pour prendre une telle décision 
ne se réunissent parfois qu'à des intervalles assez éloi-
gnés. Certains membres de la Commission estimaient 
qu'il fallait allonger ce délai ou le déterminer par une 
formule souple telle que « dans un délai raisonnable ». 
En première lecture la Commission avait maintenu le 
délai de trois mois en faisant observer que les organes 
permanents de l'organisation pourraient toujours être 
autorisés à formuler une objection, quitte à la retirer par 
la suite. De plus et surtout, il fallait considérer que pen-
dant le délai fixé la partie qui a fait la notification doit 
continuer à appliquer le traité et qu'il serait déraisonna-
ble de sacrifier ses intérêts. 

4) Les débats lors de la deuxième lecture ont pris une 
orientation nouvelle en partant d'un problème d'inter-
prétation de la Convention de Vienne. Le paragraphe 2 
de la Convention de Vienne prive-t-il les partenaires de 
la partie qui à fait la notification, du droit de présenter 
une objection après le délai de trois mois ? Autrement 
dit, institue-t-il une prescription extinctive du droit de 
contester la notification ? On peut observer que la par-
tie qui a fait la notification sans recevoir communica- 
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tion d'une objection peut prendre licitement la mesure 
envisagée et que sa bonne foi étant établie, elle ne 
pourra en aucun cas voir sa responsabilité engagée, par 
son comportement. Mais faut-il aller plus loin et dire 
que sa prétention est valablement et définitivement con-
sacrée ? On peut le soutenir, en se basant notamment 
sur la rédaction du paragraphe 3 qui lie manifestement 
le recours aux moyens indiqués à l'Article 33 de la 
Charte, et par conséquent la possibilité même de l'exis-
tence d'un différend, au mécanisme du paragraphe : 
« Si, toutefois une objection a été soulevée par une 
autre partie ... ». On peut soutenir le contraire égale-
ment en faisant remarquer que la question d'une pres-
cription des causes de nullité a été longuement discutée à 
La Conférence sur le droit des traitée", mais qu'aucune 
prescription n'a été établie; la Conférence s'est conten-
tée dans l'article 45 des effets d'un acquiescement 
découlant de la conduite de l'Etat intéressé. Ce serait 
d'ailleurs ce qui explique la référence à l'article 45 dans 
le dernier paragraphe de l'article 65. Quoi qu'il en soit 
de l'interprétation de la Convention de Vienne que la 
Commision n'est pas habilitée à donner, il lui a semblé 
que pour les traités qui sont l'objet du présent projet 
d'articles il convenait de ne pas instituer de déchéance 
du droit de soulever une objection à la notification 
ayant pour objet d'interrompre l'application d'un 
traité. Dans ces conditions et quelle que soit l'interpréta-
tion donnée par ailleurs à la Convention de Vienne, la 
Commission devait rédiger le paragraphe 3 de manière à 
indiquer clairement cette option. Elle a donc remplacé la 
première proposition du paragraphe 3 « Si toutefois 
une objection a été soulevée par une autre partie... » par 
la suivante : « Lorsqu'une objection est soulevée par 
une autre partie... ». Cette nouvelle formule indique 
que l'objection peut être soulevée à un moment quel-
conque. 

5) Une deuxième modification de fond a été introduite 
dans l'article 45. L'invocation d'un motif pour se déga-
ger d'obligations conventionnelles ainsi que la présenta-
tion d'une objection à la prétention d'une autre partie 
sont des actes assez importants pour qu'il ait semblé à la 
Commission nécessaire, conune elle l'a fait pour 
d'autres projets d'articles (art. 35, par. 2; art. 36, 
par. 2; art. 37, par. 5; art. 39, par. 2) de rappeler que 
ces actes, quand ils émanent d'une organisation interna-
tionale, sont régis par les règles pertinentes de cette 
organisation. Bien entendu il ne s'agit ici que des règles 
pertinentes concernant la compétence de l'organisation 
et de ses organes. Tel est l'objet du nouveau paragraphe 
inséré après le paragraphe 3 avec le numéro 4. Les para-
graphes du projet d'article qui correspondent aux para-
graphes 4 et 5 de l'article 65 de la Convention de Vienne 

1" Voir les  amendements proposés par les Etats-Unis d'Amérique 
et la Guyane (A/CONF.39/C.1/L.267 et Add.1) et l'Australie 
(A/CONF.39/C.I/L.334). Documents officiels de la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, Doaurents de la Conférence..., 
p. 177, par. 382, ainsi que les débats de la 66e séance 4. 1* Commis-
sion plénière, ibid., première session. Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des séances de I a Commission plénière—, p. 424, 
pin 44 et suiv. 

sont numérotés à la suite 5 et 6 avec la seule addition au 
paragraphe 6 du terme « organisation internationale ». 

Article 66. — Procédures d'arbitrage 
et de conciliation 

Si, dans les douze mois qui ont suivi ln date à laquelle 
robjection a été soulevée, il n'a pas été possible de par-
venir à une solution conformément au paragraphe 3 de 
l'article 63, les procédures ci-après seront appliquées : 

a) toute partie à un différend concernant l'applica-
don ou l'interprétation des articles 33 on 64 peut, à 
moins que les parties ne décident d'un commua accord 
* soumettre le différend à une autre procédure d'arbi-
trage, soumettre celui-ci par une notification écrite 
adressée à l'antre ou aux autres parties au différend à 
l'arbitrage conformément aux dispositions de l'annexe 
aux présents articles; 

b) toute partie à un différend concernant l'applica-
don on l'interprétation de l'un quelconque des autres 
articles de la partie V des présents articles peut, à moins 
que les parties ne décident d'un commun accord de sou-
mettre le différend à une autre procédure de concilia-
tion, mettre en œuvre la procédure de conciliation indi-
quée à l'annexe aux présents articles en adressant une 
demande à cet effet au Secrétaire général de l'Organisa-
don des Nations Unies. 

Commentaire 

1) L'article 66 ainsi que l'annexe à la Convention de 
Vienne avaient été élaborés non par la CD1, mais par la 
Conférence des Nations Unies sur le droit des traités 
elle-même. De nombreux gouvernements estimaient que 
les dispositions de l'article 65 n'apportaient pas de 
garanties suffisantes à l'application de la partie V de la 
Convention, et craignaient que l'énonciation détaillée 
de toutes les règles qui pouvaient conduire à la non-
application d'un traité puisse multiplier des initiatives 
unilatérales, et par là menacer la force obligatoire des 
traités. D'autres gouvernements ne partageaient pas les 
mêmes craintes, et estimaient que l'article 65 donnait 
déjà certaines garanties. Ces oppositions ne prirent fin 
que par un compromis constitué, inter alia, par 
l'article 66 de la Convention de Vienne". 

2) Ce bref rappel explique deux singularités de l'article 
66. La première est qu'un article qui, comme son titre 
l'indique, est consacré à des procédures de règlement 
des différends ne figure pas parrni les clauses finales, 
mais est inséré dans le corps même du traité; la seconde 
est que cet article ne prétend pas régler l'ensemble des 
différends relatifs à l'interprétation ou à l'application 
de la Convention, mais seulement ceux qui mettent en 
cause la partie V de cette dernière. On observe même 
que, parmi les différends mettant en cause la partie V, il 
introduit une distinction entre ceux qui concernent les 
articles 53 ou 64, d'une part, et ceux qui ont trait à l'un 

'4' L'article fut finalement adopté par 61 voix -contre 20, avec 26 
abstentions (ibid., deuxième session, Comptes rendus analytiques des 
séances plénières et des séances de la Commission plénière..., p. 206, 
34* séance plénière, par. 72). 
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quelconque des autres articles de cette partie, d'autre 
part : les premiers peuvent être soumis par une requête 
de la CU; les autres relèvent d'une procédure de conci-
liation. Cette di fférence ne se justifie que par le fait que 
la notion de règles impératives absolues a semblé à cer-
tains Etats appeler des garanties particulièrement effica-
ces de mise en œuvre en raison du caractère radical de 
ses effets, de la rareté relative de précédents vraiment 
concluants, et des développements que semblait annon-
cer l'article 64. 

3) La Commission a décidé de proposer un projet 
d'article 66, bien que les considérations qui l'avaient 
incitée, il y a quinze ans, à ne pas proposer de disposi-
tions pour le règlement des différends dans le projet 
d'articles sur les traités entre Etats n'aient rien perdu de 
leur valeur. Elle a été conduite à cette décision par deux 
raisons. Tout d'abord, en insérant dans le corps mente 
de la Convention de Vienne, à la suite de l'article 65, 
l'article 66, la Conférence sur le droit des traités a pris la 
position qu'en ce qui concerne les dispositions de la par-
tie V, les questions de fond et celles de procédure sont 
liées, et la Commission a estimé qu'elle devait rester 
fidèle aux positions prises par cette conférence. Ensuite, 
la Commission n'a pas voulu se dérober à un effort qui 
pourrait aider les Etats responsables à arrêter la position 
qu'il leur appartient de déterminer. Ce faisant, la Com-
mission reste pleinement consciente des divergences qui 
persistent à ce sujet aujourd'hui entre les Etats. La solu-
tion retenue par elle en detudème lecture a été repoussée 
par quelques membres; elle institue l'arbitrage obliga-
toire pour les conflits relatifs à l'application ou à l'inter-
prétation des articles 53 ou 64, et la conciliation obliga-
toire pour les différedds relatifs aux autres articles de la 
partie V. Une autre solution instituant seulement la con-
ciliation obligatoire pour les différends relatifs à l'inter-
prétation et à l'application de tous les articles de la par-
tie V a été proposée par l'un de ses membres"'. Avant 
de commenter le texte de l'article 66 adopté en seconde 
lecture, il faut rappeler la solution adoptée en première 
lecture et les raisons pour lesquelles elle a été écartée par 
la suite. 

4) La transposition des solutions arrêtées à la Confé-
rence en 1969 concernant des différends auxquels des 
organisations internationales sont parties se heurte à 
une difficulté procédurale majeure : les organisations 
internationales ne peuvent être parties devant la Cll. 
Dès lors, pour les différends auxquels une organisation 
est partie concernant le jus cogens, fi est impossible de 

I" La rédaction de l'article 66 serait, dans cette hypothèse. la sui-
vante : 

« Si. dans les douze mois qui ont suivi la date à laquelk l'objec-
tion a été soulevée, il n'a pas été possibk de parvenir à une solution 
conformément au paragraphe 3 de l'article 63, la procédure ci-
après sera appliquée : 

« Toute partie à un différend concernant l'application ou l'inter-
œétation de l'un quelconque des articles de la partie V des présents 
articles peut, à moins que les parties ne décident d'un commun 
accord de soumettre le différend à une auue procédure de concilia-
tion. mettre en œuvre la procédure de conciliation indiquée à 
rannexe aux présents articles en adressant une demande à cet effet 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.  

recourir à une procédure judiciaire devant la Cour. La 
Commission avait examiné en 1980 différents palliatifs 
pour remédier à cette situation, notamment la mise en 
œuvre de la faculté ouverte à certaines organisations de 
demander un avis consultatif à la Cour". Mais devant 
tous les aléas et imperfections d'une telle procédure elle 
avait renoncé à la faire figurer dans le texte de 
l'article 66. Elle avait finalement adopté une solution 
assez simple, mais enregistrant entre les Etats et les 
organisations internationales la différence qu'impose le 
Statut de la Cll : les différends opposant seulement des 
Etats et portant sur l'interprétation et l'application des 
articles 53 et 64 étaient ponés devant la Cour; pour tous 
les autres litiges, quels que soient les articles de la par-
tie V en cause, le recours à la conciliation était obliga-
toire. 

5) Outre une différence de traitement entre Etats et 
organisations internationales, cette solution risquait 
peut-être de susciter des difficultés procédurales en ren-
dant aléatoire l'aiguillage entre la voie judiciaire et la 
conciliation. En effet, ces différends, surtout parce 
qu'ils mettent en cause le jus cogens, peuvent comporter 
plus de deux parties et il pourrait dépendre facilement 
de la décision d'une organisation internationale, faisant 
cause commune avec un des Etats en litige, de faire glis-
ser le litige du règlement judiciaire vers la conciliation. 
Peut-être n'était-il pas possible de résoudre tous les pro-
blèmes posés par les différends à plus de deux parties; la 
Convention de Vienne, qui ne traitait cependant que les 
différends entre Etats, avait ignoré les problèmes rela-
tifs aux différends à plus de deux termes. Mais il était 
difficile de méconnaître les difficultés que risquait de 
soulever, d'un point de vue pratique, la solution que la 
majorité des membres de la Commission avait retenue 
ai première lecture. 

6) C'est dans ces conditions que, s'inspirant de solu-
tions adoptées dans la Convention sur le droit de la 
mer" , la Commission a proposé un projet d'article 66 
dont le dessein général est simple: le règlement judi-
ciaire n'est plus prévu expressément comme le mode de 
solution des différends relatifs aux articles 53 et 64; 
l'arbitrage, suivant un mécanisme qui garantit que le tri-
bunal arbitral pourra toujours être constitué, prend sa 
place; pour les différends portant sur d'autres articles de 
la partie V, le système du recours obligatoire à la conci-
liation institué par la Convention de Vienne subsiste. 
Dans tous les cas, aucune discrimination essentielle 
n'apparaît à l'article 66 entre les Etats et les organisa-
tions. 

Article 67. — Instruments ayant pour objet de déclarer 
la nullité d'un traité, d'y mettre fin, de réaliser le 
retrait ou de suspendre l'application du traité 

1. La nodfication prévue au paragraphe 1 de l'ami-
de 65 dolt ètre faite par écrit. 

••• Annuaire— 1980, vol. Il (2« partie). p. 83. commentaire de 
rarticle 66. par. 9. 

"6  Annexes V et VII de la Convention (A/CONF.62/122 et Corr.4). 
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2. Tout acte déclarant la nullité d'un traité, y met-
tant fin ou réidisant le retrait ou la suspension de l'appli-
cation du traité sur la base de ses dispositions ou des 
paragraphes 2 ou 3 de l'artide 65 doit étre consigné 
dans un instrument communiqué aux autres parties. Si 
l'instrument émanant d'un Etat n'est pu signé par le 
chef de l'Etat, le chef du gouvernement on le ministre 
des affaires étrangères, le représentant de l'Etat qui fait 
la communication peut étre Invité à produire ses pleins 
pouvoirs. Si l'instrument émane d'une organisation 
internationale, le représentant de l'organisadon qui fait 
la communication peut are invité à produire ses pou-
voirs. 

Commentaire 

1) On a montré dans le commentaire du projet d'arti-
de 65 comment l'article 67 complétait l'article 65 de la 
Convention de Vienne. Il doit donc être étendu aux trai-
tés qui sont l'objet du présent projet d'articles, et 
n'appelle une adaptation qu'en ce qui concerne les pou-
voirs à produire par le représentant d'une organisation. 

2) 11 est nécessaire de préciser en effet le sens de Parti-
de 67 de la Convention de Vienne. Quand il s'agit des 
actes qui conduisent un Etat à être lié par un acte con-
ventionnel, l'article 7 de la Convention prévoit tout 
d'abord que certains agents représentent les Etats à rai-
son de leurs fonctions d'une manière telle qu'ils sont 
dispensés de produire des pleins pouvoirs (art. 7, 
par. 2); pour les autres agents, ils n'engagent l'Etat que 
s'ils produisent des pouvoirs appropriés ou « s'il ressort 
de la pratique des Etats intéressés ou d'autres circons-
tances qu'ils avaient l'intention de considérer cette per-
sonne comme représentant l'Etat à ces fins et de ne pas 
requérir la présentation de pleins pouvoirs » (par. 1, 
al. b). Si l'on compare ces règles avec celles que la Con-
vention de Vienne institue à l'article 67 pour l'acte par 
lequel un Etat se dégage de son obligation, on constate 
que cette convention est plus exigeante dans ce dernier 
cas; en effet, sauf si l'instrument est signé du chef de 
l'Etat, du chef du gouvernement ou du ministre des 
affaires étrangères, « le représentant de l'Etat  f. ..J peut 
être invité à produire sei  pleins pouvoirs ». Cette sévé-
rité accrue, et notamment la disparition de la dispense 
de la production des pleins pouvoirs en fonction de la 
pratique ou de la présomption tirée des circonstances, se 
comprend facilement. Une des garanties prévues par la 
procédure des articles 65 et 67 est précisément le recours 
à un instrument marqué par une certaine solennité. On a 
voulu éviter toute ambiguïté dans cette procédure, qui 
va éliminer ou suspendre un traité, et donner à cette pro-
cédure une date certaine; on est donc obligé de ne pren-
dre en considération ni la pratique ni les circonstances, 
qui sont des données toujours ambiguês, n'acquérant de 
la solidité que par l'écoulement du temps. 

3) Il faut, dans le projet d'article 67, compléter le texte 
de la Convention en envisageant le cas des organisations 
internationales; en ce qui concerne leur consentement, il 
convient d'établir un décalage du même ordre que pour  

les Etats entre la procédure de conclusion et la procé-
dure d'« élimination » ou de suspension d'un traité. 
Pour l'expression du consentement à être lié par un 
traité, le projet d'article 7 (par. 4) ne connaît que deux 
cas : la production de pouvoirs appropriés et l'habilita-
tion tacite résultant de la pratique des organes compé-
tents de l'organisation ou d'autres circonstances. Si l'on 
veut se montrer plus exigeant pour l'a élimination » 
d'un traité que pour l'expression du consentement à être 
Lié par un traité, deux solutions sont possibles : soit exi-
ger toujours des pouvoirs appropriés, sans retenir le cas 
d'habilitation tacite résultant de la pratique ou des cir-
constances, soit prévoir, comme pour les Etats, que le 
représentant de l'organisation peut être invité à produire 
ses pouvoirs. Après avoir adopté la première solution en 
première lecture, la Commission a adopté la seconde en 
deuxième lecture. Elle a considéré qu'il était difficile de 
justifier la demande de production de pouvoirs lorsque 
l'agent qui fait la communication est celui-là même qui 
est habilité à délivrer des pouvoirs. 

Article 68. — Révocadon des nodlications 
et des Instruments prévus aux articles 65 et 67 

Une noüfication ou un instrument prévus aux articles 
65 et 67 peuvent étre révoqués à tout moment avant 
qu'Us aient pris effet. 

Commentaire 

1) L'article 68 de la Convention de Vienne a pour 
objet de favoriser la sauvegarde des traités, et n'a pas 
soulevé de difficultés ni au sein de la Commission ni lors 
de la Conférence des Nations Unies sur le droit des trai-
tés. L'effet essentiel des actes dont la révocation est 
envisagée par cette disposition est de conduire à des 
degrés divers à la non-application d'un traité. Tant que 
ces actes n'ont pas « pris effet », la révocation est possi-
ble. Il n'y a aucune raison de ne pas étendre une disposi-
tion aussi normale aux traités qui sont l'objet du présent 
projet d'articles; le projet d'article 68 ne comporte 
aucune modification par rapport au texte correspondant 
de la Convention de Vienne. 

2) Celle-ci ne précise pas selon quelle forme la « révo-
cation » de la notification et de l'instrument prévus à 
L'article 67 (pas plus d'ailleurs que l'« objection») doit 
are opérée. Iz problème n'est pas important pour la 
« notification », qui n'est soumise qu'à la forme écrite, 
mais il présente une importance en ce qui concerne 
l'« instrument ». Tout en reconnaissant qu'il n'y a pas 
en droit international de règle générale consacrant le 
principe dit de l'« acte contraire », la Commission 
estime que, pour la sécurité des relations conventionnel-
les, il serait normal que la « révocation » d'un instru-
ment soit faite suivant les mêmes formes que l'instru-
ment lui-même, notamment en ce qui concerne la com-
munication des « pleins pouvoirs » et des « pouvoirs » 
prévus à l'article 67. 
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SECTION 3. -- CONSÉQUENCES DE LA NULIITÉ. 
DE L'EXTINCTION OU DE LA SUSPENSION 

DE L'APPLICATION D'UN TRAITÉ 

Article 69. — Conséquences de la nullité d'un traité 

1. Est nul un traité dont la nullité est établie en vertu 
des présents articles. Les disposidons d'un traité nul 
n'ont pas de force juridique. 

2. Si des actes ont néanmoins été accomplis sur la 
base d'un tel traité, 

a) toute partie peut demander à toute autre partie 
d'établir autant que possible dans leurs relations 
mutuelles la situadon qui aurait existé d ces actes 
n'avaient pas été accomplis; 

b) les actes accomplis de bonne foi avant que la nul-
lité ait été invoquée ne sont pas rendus illicites du seul 
fait de la nullité du traité. 

3. Dans les cas qui relèvent des articles 49, 50,51 ou 
52,1e paragraphe 2 ne s'applique pas à l'égard de la par-
tie à laquelle le dol, l'acte de corruption ou la contrainte 
est imputable. 

4. Dans le cas où le consentement d'un Etat ou 
d'une organisation internationale déterminé à être lié 
par tin traité muldlatéral est vicié, les règles qui précè-
dent s'appliquent dans les relations entre ledit Etat ou 
ladite organisation et les parties au traité. 

Commentaire 

1) Le texte qui est devenu l'article .69 de la Convention 
de Vienne n'a rencontré d'opposition ni au sein de la 
Commission ni à la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, car il a pour objet d'expliciter d'une 
manière logique les conséquences de la nullité d'un 
traité. Son extension aux traités qui sont l'objet des pré-
sents articles est nécessaire, et n'a imposé que la men-
tion des organisations internationales à côté de celle des 
Etats (par. 4). 

2) On peut seulement relever que le paragraphe 3 de 
l'article 69 de la Convention, comme celui du projet 
d'article 69, montre que, en dépit de la réserve générale 
faite par l'article (et le projet d'article) 73 à l'égard des 
questions qui relèvent de la responsabilité internatio-
nale, il est établi clairement pour le dol, l'acte de corrup-
tion ou la contrainte que ceux-ci constituent en eux-
mêmes des faits illicites; ces vices ne constituent donc 
pas, ou pas uniquement, des vices dg consentement. 
C'est pourquoi la Convention de Vienne et à sa suite le 
projet d'articles instituent pour ces hypothèses des 
règles qui en elles-mêmes constituent déjà la sanction 
d'un fait illicite, notamment en matière de divisibilité . 
des dispositions d'un traité (article 44 et projet d'arti-
cle 44, par. 4 et 5). 

Ardcle 70. — Conséquences de l'extbscdon 
d'un traité 

1. A moins que le traité n'en dispose ou que les par-
des n'en conviennent autrement, le fait qu'un traité a  

pris fin en vertu de ses disposidons ou conformément 
aux présents artides 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exé-
cuter le traité; 

b) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation 
d aucune situation juridique des parties créés par Pesé-
codon du traité avant qu'il ait pris fin. 

2. Lorsqu'un Dal ou une organisadon internatio-
nale dénonce un traité multilatéral ou s'en retire, le 
paragraphe 1 s'applique dans les relations entre cet Ela* 
ou cette organisation et chacune des autres parties au 
traité à partir de la date à laquelle cette dénonciation ou 
ce retrait prend effet. 

Commentaire 

L'article 70 de la Convention de Vienne déduit les 
conséquences logiques de l'extinction d'un traité dans 
des termes qui ne laissent place à aucun doute. C'est 
pourquoi, en ajoutant seulement à côté de la mention de 
l'Etat celle de l'organisation internationale, la Commis-
sion a étendu les règles de l'article 70 aux traités qui sont 
L'objet des présents articles. 

Article 71. — Conséquences de la nullité d'un traité 
en conflit avec une norme impérative 

du droit international général 

1. Dans le cas d'un traité qui est nul en vertu de 
l'article 53, les parties sont tenues 

a) d'éliminer, dans la mesure du possible, les consé-
quences de tout acte accompli sur la base d'une disposi-
tion qui est en conflit avec la norme impérative du droit 
international général; et 

b) de rendre leurs relations mutuelles conformes à la 
norme Impérative du droit international général. 

2. Dans le cas d'un traité qui devient nul et prend fin 
en vertu de l'article 64, la fin du traité 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exé-
cuter le traité; 

b) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation 
ni aucune situation Juridique des parties créés par l'exé-
cudon du traité avant qu'il ait pris fin; toutefois, ces 
droits, obligations ou situations ne peuvent être mainte-
nus par la suite que dans la mesure où leur maintien 
n'est pas en sol en conflit avec la nouvelle norme impé-
rative du droit international général. 

Commentaire 

Trois articles de la Convention de Vienne sont consa-
crés aux règles impératives absolues (art. 53, 64, 71). La 
Commission a estimé qu'il ne convenait pas d'apporter 
des changements au texte de l'article 71, en raison non 
seulement de la fidélité qui est due, dans la mesure du 
possible, au texte de la Convention de Vienne, mais 
parce que la matière est suffisamment compliquée pour 
que des changements apportés à un texte qui, même s'il 
n'est pas pleinement satisfaisant, a été soigneusement 
élaboré, risquent de soulever plus de problèmes qu'ils 
n'en résoudraient. 
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Article 72. — Conséquences de la suspension • 
de l'application d'un traité 

1. A moins que le traité n'en dispose ou que les par-
ties n'en conviennent autrement, la suspension de 
l'applicadon d'un traité sur la base de ses disposidons 
ou conformément aux présents articles 

a) libère les parties entre lesquelles l'applicadon du 
Usité est suspendue de l'obligation d'exécuter le traité 
dans leurs relations mutuelles pendant la période de sus-
pension; 

b) n'affecte pas par ailleurs les rdadons juridiques 
établies par le traité entre les parties. 

2. Pendant la période de suspension, les parties doi-
vent s'abstenir de tous actes tendant à faire obstacle à la 
reprise de l'applicadon du traité. 

Commentaire 

Conune tous les articles qui constituent la section 5 de 
la partie V de la Convention de Vienne, l'article 72 
n'avait fait l'objet d'aucune contestation tant les règles 
qu'il pose sont nécessaires. Celles-si ont donc été éten-
dues sans modification aux traités qui sont l'objet des 
présents articles. 

PARTIE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 73. —  Cas de succession d'Etats, de responsabi-
lité d'un Etat ou d'une organisadon internationale, 
d'ouver(ure d'hostilités, de terminaison de l'existence 
d'une organisadon ou de terminaison d* la participa-
don d'un Etat en qualité de membre d'uns organisa-
don 

1. Les dispositions des présents articles ne préjugent 
aucune question qui pouffait se poser à propos d'un 
traité entre un ou plusieurs Etats et une ou pludeurs 
organisations internationales du fait d'une succession 
d'Etats ou en raison de la responsabilité internationale 
d'un Etat ou de l'ouverture d'hostilités entre Etats per-
des à ce traité. 

2. Les disposidons des présents articles ne préjugent 
aucune question qui pourrait se poser à propos d'un 
traité en raison de la responsabilité internationale de 
l'organisation internationale, de la terminaison de son 
existence ou de la terminaison de la partidpadon d'un 
Etat en qualité de membre de l'organisation. 

Commentaire 

1) Lorsqu'elle rédigea le projet d'articles qui devait 
devenir la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
la Commission fut amenée à réserver deux matières qui 
devaient faire l'objet de projets d'articles distincts, ins-
crites à son progranune de codification et dont die 
venait d'entreprendre l'étude : la succession d'Etats et 
la responsabilité internationale d'un Etat. A cette pre-
mière considération, entendue d'ailleurs d'une manière 

souple, s'en était ajoutée une autre qui justifiait égale-
ment la réserve de la responsabilité : certains articles 
relatifs au droit des traités mettaient en effet nécessaire-
ment en cause, comme on l'a déjà fait remarquer'", les 
questions de responsabilité. La Commission alla un peu 
plus loin lorsqu'elle se demanda si elle devait également 
réserver une question fort débattue du droit internatio-
nal « classique » : l'effet de la « guerre » sur les traités. 
En effet, ce sujet n'étant pas prévu dans son programme 
de codification, une réserve formulée à cet égard dans le 
projet d'articles aurait eu pour objet d'attirer l'attention 
des gouvernements sur l'importance d'une question 
qu'elle avait délibérément laissée de côté. La Commis-
sion, après examen du problème, décida de ne pas men-
tionner la matière, mais la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités devait reprendre la question 
et insérer dans l'article 73 une troisième réserve portant 
sur cette question" 2 . 

2) Ce rappel sommaire de l'historique de l'article 73 de 
la Convention de Vienne permet de préciser que cet arti-
cle n'a jamais eu pour objet d'épuiser d'une manière 
exhaustive la liste des matières qui peuvent être mises en 
cause par un traité entre Etats, et sur lesquelles la Con-
vention n'a pris aucune position. Selon la Commission, 
l'article 73 a simplement pour but d'attirer l'attention 
de l'interprète sur certaines matières particulièrement 
importantes, mais sans pour cela exclure les autres. 

3) Si l'on considère, à la lumière de cette interprétation 
de la portée de l'article 73 de la Convention de Vienne, 
le cas des traités qui sont l'objet des présents articles, il 
apparaît sans difficulté qu'un article symétrique à l'arti-
cle 73 de la Convention de Vienne est nécessaire, et que 
ce projet d'article doit contenir au moins des réserves 
aussi étendues que l'article 73. Le double problème qui 
a retenu à ce sujet l'attention de la Commission — pro-
blème de fond et problème de rédaction — est de savoir 
si les réserves prévues dans ce projet d'article ne doivent 
pas être élargies pour tenir compte des données propres 
aux organisations internationales. 

4) La question la plus aisée à résoudre concerne la res-
ponsabi lité internationale. En effet, il n'est pas discuta-
ble qu'il existe des cas dans lesquels la responsabilité 
d'une organisation internationale peut être engagée : la 
pratique, notamment conventionnelle, en fournit des 
exemples. Les travaux de la Commission dans le champ 
de la responsabilité internationale des Etats l'ont ame-
née à rencontrer cette question, et elle a volontairement 
Limité le projet d'articles en cours d'élaboration 112 res- 

Voir d-dessus le commentaire de ri:6de 69, par. 2. 
'"A propos de la question 6.1* responsabilité ,  voir aussi ci-dessus. 

ks articles 44 à 32 du projet et les commentdres y rdatits. En ce qui 
concerne la question de l'ouvenure d'hostilités, voir Annuaire... 1966, 

11, p. 291 et 292, doc.  A/6309/&e.I. deuxième partie. chap. 11. 
projet d'articles sur le droit des traités. commentaire de l'article 69, 
par. 2; et Documents officiels de la Conférence da Nations Unies sur 
k droit des traités. première session. Comptes rendus analytiques des 
stances plénières st dm séances de 1 a Commission plénière—, p. 491 
à 493, 768  Muta 6. 3. Commission plénière, par. 9 à 33. 

- 70 - 



Traités conclus entre Etats et organisations internationales ou entre deus ois plusieurs organha(ioas in•ernatiionales 

ponsabilité des Etats'". Mais il était logique et néces-
saire d'ajouter dans le projet d'article 73 la réserve de la 
responsabilité internationale d'une organisation inter-
nationale à celle de la responsabilité internationale d'un 
Etat. 
5) La question de la réserve relative lux hostilités entre 
Etats était déjà un peu moins simple. En effet, on pou-
vait se demander si les organisations internationales, 
elles aussi, ne pouvaient pas participer à des hostilités, et 

. dans ce cas on aurait dû, dans le projet d'article 73, se 
référer seulement à des « hostilités », en évitant la for-
mule plus limitée « hostilités entre Etats ». Beaucoup de 
membres de la Commission ont estimé que, en l'état 
actuel de la pratique internationale, des organisations 
internationales pouvaient participer à des « hostilités »; 
certains membres ont été à ce sujet un peu plus réservés. 
Finalement, la Commission a décidé de maintenir la for-
mule « hostilités entre Etats », en se fondant sur une 
considération étrangère à la question de principe de 
savoir si des organisations internationales peuvent pren-
dre part à des hostilités. En effet, il ne s'agit dans l'arti-
cle 73 que de l'effet des hostilités sur les traités, et non 
pas de l'ensemble des problèmes soulevés par une parti-
cipation à des hostilités. Or, ce qu'a connu le droit inter-
national « classique », c'est l'effet de l'« état de 
guerre » sur les traités, effet qui, dans la pratique des 
Etats et dans la jurisprudence des tribunaux nationaux, 
a été, au cours des cent dernières années, l'objet d'une 
importante évolution. En introduisant cette réserve dans 
l'article 73, la Conférence sur le droit des traités n'a pas 
pris position sur l'ensemble des problèmes qui naissent 
de la participation à des hostilités, mais seulement 
réservé saris prendre position les problèmes qui pour-
raient subsister encore de nos jours, lors d'un conflit 
armé entre Etats, du fait des règles qui furent appliquées 
dans le passé sur les effets de l'état de guerre sur les trai-
tés. Dans ces conditions, la réserve insérée dans l'article 
73 de la Convention de Vienne ayant une portée aussi 
limitée, il était indiqué pour la Commission d'insérer 
dans le projet d'article 73 une réserve allant dans le 
même sens que celle de cette convention. 

6) C'est surtout à propos de la généralisation de la 
réserve relative à la succession d'Etats que l'on rencon-
tre des difficultés. On pouvait en effet songer à se réfé-
rer à une notion de « succession d'organisations inter-
nationales », au besoin en définissant ce terme, que l'on 
rencontre parfois dans certaines études doctrinales. Le 
Rapporteur spécial s'était engagé dans cette voie. 
Cependant, des membres de la Commission ont fait 
valoir que non seulement cette expression restait vague, 
mais que le terme même de « succession » — que les tra-
vaux de la Commission et la Convention de Vienne de 
1978 sur la succession d'Etats en matière de traités"' ont 
soigneusement défini — ne devait pas être employé à 

'" Voir Annuaire.. 1975,  vol. 11.  p. 58 et 39, doc. A/10010/Rev.1, 
chap. Il. sect. A.2, p«. 32; et ibid., p. 93 et suiv., chap. II, sect. 13.2, 
commentaire de l'article 13. Voir aussi Annuaire... 1971, vol. 11 
(1" partie), p. 287 à 289, doc. A/CN.4/246 et Add.I à 3, par. 209 
*233.  

Art. 2, par. I, al. b, de la Convention.  

l'occasion de situations qui semblent radicalement diffé-
rentes. 

7) Si l'on regarde de plus près les situations que l'on 
peut avoir présentes à l'esprit quand on emploie le terme 
« succession d'organisations internationales », on cons-
tate en effet qu'elles sont assez éloignées de celles de la 
succession d'Etats. 11 est exact que certaines organisa-
tions ont prie fin et que d'autres organisations ont 
recueilli certaines de leurs obligations et certains de leurs 
biens — ainsi l'ONU après la dissolution de la SDN. 
Mais dans tous ces cas ce sont des conventions entre 
Etats qui ont défini l'étendue et les modalités de ces 
transferts. On a fait observer que dans ces hypothèses ce 
transfert était tout à fait artificiel et arbitraire, à la dif-
férence de ce qui se passe en cas de succession d'Etats, 
dans laquelle c'est la modification de la souveraineté sur 
un territoire qui constitue la base effective, dans certains 
cas, d'un transfert d'obligations et de biens. Il n'y aurait 
donc jamais, à proprement parler, de « succession » 
d'organisation à organisation. 

8) En revanche, il arrive que par la création d'une 
organisation internationale les Etats membres transfè-
rent à celle-ci certaines compétences portant sur des 
matières déterminées, et la question se pose alors d'éta-
blir si l'organisation ainsi créée est tenue par les traités 
conclus dans cette matière par les Etats membres avant 
la constitution de l'organisation. Ce problème met géné-
ralement en cause des traités conclus entre Etats, mais il 
peut aussi porter sur des traités auxquels sont déjà par-
ties d'autres organisations inte rnationales. Supposons 
par exemple un traité multilatéral auquel sont parties, 
outre de nombreux Etats, une organisation internatio-
nale représentant une union douanière. Si trois Etats 
parties à un tel traité viennent à constituer également 
une union douanière, gérée par une organisation inter-
nationale, la question peut se poser de déterminer quels 
sont les rapports entre cette nouvelle organisation et ce 
traité. On pourrait se demander si dans un te cas il 
existe une « succession » entré des Etats et une organi-
sation internationale. 

9) On peut également s'interroger sur les effets de la 
dissolution d'une organisation internationale. Doit-on 
considérer que les Etats membres de cette organisation 
« succèdent » aux biens et aux obligations de cette orga-
nisation ? Sont-ils notamment tenus par les traités con-
clus par celle-ci ? 11 se pourrait notamment, si l'on con-
sidère qu'il existe des organisations responsables de 
tâches opérationnelles et constituées par quelques Etats 
seulement, que cette hypothèse présente un intérêt prati-
que important. 

10) Bien d'autres cas, plus ou moins imaginaires, ont 
été évoqués devant la Commission. On a posé la ques-
tion de savoir quelles pouvaient être les répercussions, 
sur des traités conclus par une organisation, d'une 
modification de son acte constitutif qui rendrait l'orga-
nisation incapable juridiquement d'honorer des obliga-
tions résultant d'un traité antérieur et régulièrement 
conclu par elle. Des modifications dans la participation 
de certains Etats à une organisation ne ponant pas 
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atteinte, au moins formellement, à l'identité d'une orga-
nisation, qui reste tenue des traités antérieurement con-
clus avant ce changement, il n'y a donc pas lieu de poser 
ici un problème de « succession d'organisations interna-
tionales ». Tout au plus pourrait-on se demander, 
comme on l'a fait à propos d'autres articles.", si dans 
certains cas de tels changements dans la composition ne 
conduisent pas à certaines conséquences d'ordre juridi-
que. En revanche, le fin qu'un Bat membre qui a con-
clu un traité avec l'organisation cesse d'être membre de 
l'organisation pourrait dans certains cas soulever des 
difficultés; ces difficultés seraient liées éventuellement 
au fait que la conclusion ou l'exécution d'un tel traité 
pourraient être subordonnées à la qualité de membre 
d'une organisation. A l'inverse, on pourrait concevoir 
que la perte de la qualité de membre, prononcée à titre 
de sanction, ne libère pas un Etat des obligations con-
ventionnelles qu'il a assumées par un traité particulier 
conclu avec l'organisation. Ce sont là des questions déli-
cates qui relèvent d'une étude approfondie et sur les-
quelles la Commission n'a pas pris position. De telles 
questions ne sont pas théoriques, mais elles ne rentrent 
pas dans une matière que l'on pourrait qualifier, même 
en l'entendant largement, de « succession d'organisa-
tions internationales ». 

II) En fonction de l'ensemble de ces considérations, la 
Commission a décidé d'éviter d'employer le terme 
« succession d'organisations internationales », de 
renoncer à donner une énumération des cas soumis à 
réserve avec le souci d'en donner une liste qui tendrait à 
être exhaustive, et finalement de se contenter de deux 
exemples : celui de la terminaison de l'existence d'une 
organisation internationale et celui de la terminaison de 
la participation d'un Etat membre à une organisation 
internationale. 

12) Une fois la position de la Commission arrêtée au 
fond, il restait à résoudre un problème de rédaction. La 
solution la plus simple consistait à énumérer successive-
ment dans un seul alinéa les différentes matières aux-
quelles s'applique la réserve formulée par l'article 73 
«1 propos d'un traité ». On a reproché à cette présen-
tation d'énumérer des matières pour lesquelles la réserve 
ne peut jouer que pour certains traités. La responsabilité 
internationale des Etats, la succession d'Etats et l'ouver-
ture d'hostilités entre Etats ne peuvent jouer à propos 
d'un traité conclu seulement entre organisations inter-
nationales. Pour faire droit à ce souci d'exactitude, la 
Commission a donc rédigé deux alinéas, malgré la lour-
deur ainsi donnée au texte. 

13) Dans le paragraphe 1, elle a énoncé, à propos d'un 
traité entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales, la réserve de la succession 
d'Etats et de la responsabilité internationale d'un Etat; 
elle a également ajouté à ces deux matières celle de 
l'ouverture d'hostilités entre Etats parties à un tel traité. 
On observe que par la rédaction de ce texte se trouve 
visée non seulement la responsabilité d'un Etat à l'égard 

1 " Voir ci-dessus le commentaire de l'article 61, par. 2, et le com-
mentaire de l'article 62, par. 2.  

d'un autre Etat, mais encore la responsabilité d'un Etat 
à l'égard d'une organisation internationale. 

14) Dans le paragraphe 2, la réserve porte sur la res-
ponsabilité d'une organisation internationale, que ce 
soit à l'égard d'une autre organisation ou à l'égard d'un 
Etat, ainsi que sur les deux exemples retenus parmi 
d'autres, à savoir la terminaison de l'existence d'une 
organisation et la terminaison de la participation d'un 
Etat en qualité de membre d'une organisation interna-
tionale. 

Article 74. — Relations diplomatiques ou consulaires 
et conclusion de traités 

La rupture des reladons diplomatiques ou des rela-
dons consulaires ou l'absence de telles relations entre 
deux ou plusieurs Etats ne fait pas obstacle à la conclu-
sion de traités entre deux ou plusieurs desdits Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales. La con-
clusion d'un tel traité n'a pas en soi d'e ffe(  en ce qui 
concerne les relations diplomatiques ou les reladons 
consulaires. 

Commentaire 

1) Relations conventionnelles et relations diplomati-
ques et consulaires ne sont liées par aucun lien juridique 
de principe. L'article 63 de la Convention de Vienne et 
le projet d'article 63 ont tiré de cette donnée une pre-
mière conséquence : la rupture des relations diplomati-
ques et consulaires est sans conséquence juridique néces-
saire sur les relations conventionnelles, sauf si l'applica-
tion du traité suppose en fait l'existence de telles rela-
tions. L'article 74 et le projet d'article 74 tirent deux 
autres conséquences de cette indépendance des relations 
conventionnelles et des relations diplomatiques et con-
sulaires, les unes à l'égard des autres : la rupture des 
relations diplomatiques ou des relations consulaires 
n'empêche pas la conclusion d'un traité, et la conclusion 
d'un traité n'a pas en soi d'effet en ce qui concerne les 
relations diplomatiques ou consulaires. 

2) Les règles posées par l'article 74 de la Convention 
ne peuvent pas être étendues à tous les traités qui tom-
bent sous le coup des présents articles. En effet, comme 
les relations diplomatiques et consulaires n'existent 
qu'entre Etats, seuls des traités auxquels au moins deux 
Etats, entre lesquels les relations diplomatiques ou con-
sulaires sont mises en cause, sont parties, sont suscepti-
bles de tomber sous le coup de cet article. On a donc 
introduit dans la rédaction du projet d'article 74 les 
modifications qui en limitent les effets aux traités con-
clus entre deux ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales. En ce qui concerne l'inté-
rêt que présenteraient aujourd'hui les mêmes problèmes 
considérés non plus au regard des relations diplomati-
ques ou consulaires, mais au regard des relations que les 
organisations internationales sont parfois amenées à 
entretenir avec des Etats, on se reportera aux commen-
taires qui ont été présentés ci-dessus à ce sujet à propos 
de l'article 63. 
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Article 75. — Cas d'un Etat agresseur 

Les dispositions des présents artides sont uns effet 
sur les obligations qui peuvent résulter à propos d'un 
traité entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations Internationales, pour un Flat agresseur, 
de mesures prises conformément à la Charte des Nations 
Unies au sujet de l'agression commise par cet Etat. 

Commentaire 

1) L'article 75 de la Convention de Vienne a été adopté 
pour tenir compte d'une situation née de la seconde 
guerre mondiale. Certains traités ont été conclus entre 
des Etats qui ont imposé à des Etats considérés comme 
agresseurs des obligations que ceux-ci, au moment de la 
conclusion de la Convention de Vienne, n'avaient pas 
tous acceptées conventionnellement. L'article 75 ne per

-me t  pas de mettre en cause les effets de ces accords en se 
fondant sur une disposition quelconque de la Conven-
tion de Vienne. 11 dispose néanmoins pour l'avenir en 
termes généraux. 

2) Dans ces conditions, plusieurs questions délicates 
ont été débattues par la Commission au sujet d'une 
adaptation de la règle posée par l'article 75 au cas des 
traités qui sont l'objet du présent projet d'articles. (inc 

 première question était la suivante : le projet d'article 75 
ne devrait-il pas envisager le cas où l'agresseur serait une 
organisation internationale 7 11 est apparu assez rapide-
ment que ce problème devait Etre laissé de côté pour plu-
sieurs raisons. Tout d'abord, il n'est pas certain que 
l'expression « Etat agresseur » ne puisse pas couvrir le 
cas d'une organisation internationale. On a noté qu'un 
texte comme la Définition de l'agression approuvée le 
14 décembre 1974 par l'Assemblée générale" prévoit 
que « le terme Etat (.4 inclut, le cas échéant, le concept 
de groupe d'Etats ». Cette définition montre qu'au 
regard d'une agression, il est difficile de dissocier des 
Etats agissant collectivement et l'organisation que dans 
certains cas ils peuvent constituer. Mais quoi qu'il en 
soit de cette question, qu'il appartient seulement aux 
Etats parties à la Convention de Vienne de trancher, fi y 
a une deuxième raison plus certaine d'écarter ce pro-
blème : si l'on pouvait démontrer qu'il y aurait de bon-
nes raisons de mettre sur le même plan qu'un Etat une 
organisation auteur d'une agression, il apparaît que 
cette solution aurait dû être adoptée par la Convention 
de Vienne elle-même, car le problème présente beau-
coup plus d'importance pour les traités entre Etats que 
pour les 'traités auxquels une ou plusieurs organisations 
internationales sont parties. Or, dans l'élaboration du 
présent projet d'articles, la Commission s'est, d'une 
manière constante, refusée à retenir des propositions qui 
mettraient en lumière une lacune ou une insuffisance de 
la Convention de Vienne. La Commission a donc décidé 
de s'en tenir dans le projet d'article 75 à la seule men-
tion, comme dans l'article 75 de la Convention, d'un 
« Etat agresseur ». 

"4  Résolution 3314 (XXIX) de l'Assentblée générale. annote. 

3) La deuxième difficulté tient à la transposition dans 
k projet d'article 75 de l'expression « à propos d'un 
traité ». Si cette formule est introduite telle quelle dans 
Le projet d'article, elle signifie que le traité en cause peut 
être soit un traité entre un ou plusieurs Etats et une ou 
plusieurs organisations internationales, soit un traité 
entre des organisations internationales, selon la défini-
tion donnée au projet d'article 2, par. 1, al. a. Or, de 
toutes les possibilités ainsi envisagées, il y en a une qui 
est hautement imaginaire dans l'état actuel des relations 
internationales, c'est celle par laquelle plusieurs organi-
sations internationales prendraient par un traité entre 
elles seules des mesures d'où découleraient des obliga-
tions pour un Etat agresseur. 11 y a en revanche une 
hypothèse moins invraisemblable qui est celle d'un traité 
entre plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations 
internationales. La Commission a hésité entre les solu-
tions : celle qui est la plus simple, mais qui inclut des 
hypothèses peu vraisemblables, et celle, plus restrictive, 
qui ne retient que le cas le moins invraisemblable. Elle a 
finalement préféré ne pas retenir l'hypothèse où un tel 
traité serait conclu seulement entre des organisations 
internationales. Elle a donc qualifié les traités auxquels 
le projet d'article peut s'appliquer comme des traités 
« entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs organi-
sations internationales », afin de ne retenir que les 
hypothèses les moins invraisemblables. 

PARTIE VII 
DÉPOSITAIRES, NOTIFICATIONS, 

CORRECTIONS ET ENREGISTREMENT 

Article 76. — Dépositaires des traités 

I. La désignation du dépositaire d'un traité peut 
être effectuée par les Etats et les organisations ou, selon 
le cas, par les organisations ayant participé à la négocia-
tion, soit dans le traité lui-même soit de toute autre 
manière. Le dépositaire peut être un ou plusieurs Etats, 
une organisation internationale, ou k principal fonc-
tionnaire administratif d'une telle organisation. 

2. Les fonctions du dépositaire d'un traité ont un 
caractère international et le dépositaire est tenu d'agir 
Impartialement dans l'accomplissement de ses fonc-
tions. En particulier, le fait qu'un traité n'est pas entré 
en vigueur entre certaines des parties ou qu'une diver-
gence est apparue entre un Etat ou une organisation 
internationale et un dépositaire en ce qui concerne 
l'exercice des fonctions de ce dernier ne doit pas influer 
sur celte obligadon. 

Commentaire 

1) L'article 76, comme les autres articles de la partie 
VII de la Convention de Vienne, est un article qui envi-
sage des dispositions techniques sur lesquelles l'accord 
s'est effectué sans difficulté tant à la CDI qu'à la Confé-
rence des Nations Unies sur le droit des traités. Ces arti-
cles doivent être transposés dans le présent projet d'arti-
cles avec les adaptations indispensables. 
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2) La seule question relative à l'article 76 qui aurait pu 
poser un problème est celle des dépositaires multiples. 
On sait qu'à partir de 1963, pour tourner certaines diffi-
cultés politiques particulièrement vives, la pratique 
internationale a imaginé, au moins pour des traités dont 
l'universalité était hautement désirable, d'instituer plu-
sieurs Etats dépositaires d'un même traité (dépositaires 
multiples). L'article 76 consacre la formule des déposi-
taires multiples, malgré certaines critiques que cette ins-
titution avait soulevées, mais il ne la consacre qu'au 
bénéfice des Etats, et non des organisations internatio-
nales ou des principaux fonctionnaires administratifs 
des organisations. 

3) La Commission s'est demandé si la formule ne 
devait pas être élargie au bénéfice des organisations, 
c'est-à-dire s'il ne fallait pas dire que le dépositaire pou-
vait être « une ou plusieurs organisations ». Elle a fina-
lement rejeté cette modification et maintenu dans le pro-
jet d'article la même formule que dans l'article 76. Elle 
tient à souligner qu'elle n'a à adresser aucune objection 
de principe à l'institution comme dépositaire de plu-
sieurs organisations internationales. Mais elle a relevé 
que, depuis plus de dix ans que la Convention de Vienne 
a été signée, aucun exemple de dépositaire constitué par 
plusieurs organisations internationales n'est venu mon-
trer que cette formule répondait à un besoin pratique, et 
il est difficile d'imaginer à quel besoin elle pourrait 
répondre. Par ailleurs, et cette considération — déjà 
signalée à maintes reprises, et notamment à propos de 
l'article 75 — est décisive, si l'extension aux organisa-
tions internationales de l'institution d'un dépositaire 
multiple avait présenté un intérêt, cet intérêt apparaî-
trait principalement pour les traités entre Etats, et cette 
solution aurait dû être consacrée par la Convention de 
Vienne elle-même. La Conunission a toujours, sauf des 
cas exceptionnels, cherché à éviter d'apporter, même 
indirectement, des améliorations qui auraient dit trou-
ver déjà leur place dans la Convention de Vienne. 

4) Finalement, la seule modification que comporte le 
projet d'article 76 au regard de l'article 76 de la Conven-
tion de Vienne est relative au paragraphe 1, et résulte de 
la nécessité de mentionner les Etats et les organisations 
ayant participé à la négociation à côté des organisations 
ayant participé à la négociation, tout en distinguant les 
deux variétés de traités régis par les présents articles : 
cewc entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
organisations internationales et ceux entre organisations 
internationales. 

Article 77. — Fonctions des dépositaires 

1. A moins que le traité n'en dispose ou que les 
Etats et organisations contractantes ou, selon le cas, les 
organisations contractantes n'en conviennent autre-
ment, les foncdons du dépositaire sont notamment les 
sui vantes: 

a) assurer la garde du texte original du traité, des 
pleins pouvoirs et des pouvoirs qui lui seraient remis; 

b) établir des copies certifiées conformes au texte ori-
ginal et tous autres textes du traité en d'autres langues  

qui peuvent étre requis par le traité, et les communiquer 
aux parties au traité et aux Etats et organisations inter-
nationales ou, selon le cas, aux organisations ayant qua-
lité pour le devenir; 

c) recevoir toutes signatures du traité, recevoir et gar-
der tous instruments, notifications et communications 
relatifs au traité; 

d) examiner si une signature, un instrument, une 
notification ou une communication se rapportant au 
traité est en bonne et due forme et, le cas échéant, porter 
la question à l'attention de l'Etat ou de l'organisation 
internationale en cause; 

e) informer les parties au traité et les Etats et organi-
sations ou, selon le cas, les organisations ayant qualité 
pour le devenir des actes, notificadons et communies-
dons relatifs au traité; 

J) informer les Etats et organisations internationales, 
ou, selon le cas, les organisations ayant qualité pour 
devenir parties au traité de la date à laquelle a été reçu 
ou déposé le nombre de signatures ou d'instruments de 
ratification, d'instruments relatifs à un acte de confir-
mation formelle, ou d'instruments d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion requis pour l'entrée en 
vigueur du traité; 

g) aisurer l'enregistrement du traité auprès du Secré-
tariat de l'Organisation des Nations Unies; 

h) remplir les fonctions spécifiées dans d'autres dis-
positions des présents articles. 

2. Lorsqu'une divergence apparaît entre un Etat on 
tme organisation internationale et le dépositaire au sujet 
de l'accomplissement des foncdons de ce dernier, le 
dépositaire doit porter la question à l'attention 

a) des Etats et organisations signataires ainsi que des 
Etats contractants et des organisations contractantes; 
ou 

b) le cas échéant, de l'organe compétent de l'organi-
mdon en cause. 

Commentaire 

1) Le long article 77 de la Convention de Vienne doit 
être transposé dans le présent projet d'articles avec un 
certain nombre de modifications, dont certaines sont 
mineures. On les passera en revue en suivant l'ordre des 
paragraphes et des alinéas. 

2) Au paragraphe 1, al. a, il est nécessaire de prévoir 
que le dépositaire assume également la garde des pou-
voirs, cette expression désignant, suivant l'article 2, 
par. 1, al. c bis, le document émanant d'une organisa-
tion et ayant le même objet que les pleins pouvoirs éma-
nant des Etats. 

3) Dans certains cas (paragraphe 1, al. d et para-
graphe 2), il a été suffisant de mentionner à côté de 
l'Etat l'organisation internationale. Dans d'autres cas 
(préambule du paragraphe 1; paragraphe 1, al. b et 1), 
il a semblé nécessaire, malgré l'alourdissement du texte 
qui en résulte, de faire référence à la distinction entre 
traités entre un ou plusieurs Etats et une ou plusieurs 
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organisations internationales et traités entre organisa-
tions internationales. 

4) Au paragraphe 1, al. f, on a ajouté à la liste des ins-
truments énumérés dans l'article 77 de la Convention 
ceux relatifs à un « acte de confirmation formelle » 
pour tenir compte du fait que, s'agissant d'organisa-
tions internationales, la Commission a écarté l'emploi 
de l'expression « ratification » et l'a remplacée par 
l'expression « acte de confirmation formelle », définie 
par le projet d'article 2, par. 1, al. b bis, comme 
s'entendant « d'un acte international correspondant à 
celui de la ratification par un Etat et par lequel une 
organisation internationale établit sur le plan internatio-
nal son consentement à être liée par un traité ». 

3) L'alinéa g du paragraphe 1 de l'article 77 a été pour 
la Commission la source de quelque embarras tant en 
deuxième qu'en première lecture. La difficulté existe 
déjà dans le cadre de la Convention de Vienne considé-
rée isolément; elle devient plus sensible lorsque cette dis-
position doit être adaptée aux traités qui sont l'objet du 
présent projet d'articles. On examinera d'abord les dif-
ficultés propres à la Convention de Vienne et ensuite cel-
ks qui naissent de l'adaptation de cette disposition. 

6) Le problème essentiel vient du sens à accorder au 
terme « enregistrement », et il se complique des rap-
ports entre l'article 77 et l'article 80. La Commission 
avait prévu dans son projet de 1966 un article (art. 72) 
sur les fonctions du dépositaire qui ne contenait aucune 
disposition sur l'enregistrement des traités. En revan-
che, l'article 75 (futur article 80) prévoyait l'obligation 
de l'enregistrement auprès du Secrétaire général, mais 
sans préciser qui avait la charge de l'obligation de faire 
procéder à l'enregistrement; l'enregistrement et la publi-
cation restaient soumis aux règles adoptées par l'Assem-
blée générale, le terme « enregistrement » étant pris 

•  dans son sens le plus large'". A la Conférence des 
Nations Unies sur le droit des traités, en Commission 
plénière, un amendement présenté par la RSS de Biélo-
russie amenda le texte de cet article 75 en lui donnant la 
forme actuelle du paragraphe 1 de l'article 80: à côté 
de l'enregistrement apparaissent le classement et l'ins-
cription au répertoire". Toutefois, un amendement des 
Etats-Unis d'Amérique à l'article 72 (futur article 77) 
avait été adopté auparavant qui confiait au dépositaire 
la fonction de « faire enregistrer le traité 'auprès du 

" Le commentaire de rartick qui est devenu l'articie 80 montre 
que la Commission prend le terme « enregistrement » dans son sens 
général, visant à la fois « l'enregistrement » et « k classement et l'ins-
cription au répertoire » (v. Annuaire... 1966. vol. IL p. 298, doc. 
A/6309/litev.1, deuxième partie, chap. 11, projet d'articles sur k droit 
des trends, commentaire de l'article 75, par. 2. La Commission 
ajoute : 

« Toutefois, vu le caractère administratif de ce règlement et le fait 
qu'il peut Litre amendé par l'Assemblée générale, la Commission a 
conclu qu'elle devait se borner à incorporer le règlement dans l'arti-
de 73 par simple référence en termes généraux. » (Mid, par. 3.) 

"  Voir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur 
le droit des traités, Documents de la Conférence..., p. 222, doc. 
A/CONF.39/14, par. 684, al. b. 

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies'", sans - 
donner lieu à des explications détaillées. 

7) Quel est dans ce texte le sens du mot « en-
registrer » ? Est-ce que cette fonction est dans l'article 
77 une simple description — c'est-à-dire doit-elle être 
entendue comme une possibilité ouverte si les parties y 
consentent ? Ou bien l'article 77 constitue-t-il ce con-
sentement ? Les travaux préparatoires contiennent à cet 
égard des indications en sens contraire". Ce qui est cer-
tain, c'est que l'expert consultant de la Conférence a fait 
L'importante déclaration suivante : 

On s'est demandé si l'enregistrement des traités ne devait pas faire 
partie des fonctions du dépositaire. La Commission du droit interna-
tional a examiné ce problème, mais elle a estuné que cela pourrait 
créer des difficultés, compte tenu des règks appliquées par l'Assem-
Idée générale, lorsque k dépositaire est une organisation internatio-
nale. Il existe à ce sujet des règles très strictes. La Commission a 
abouti à la oondusion qu'il n'était pas prudent de citer renreatsue-
ment comme l'une des fonctions du dépositaire sans étudier de façon 
plus appropriée k rapport qui existe entre la disposition en questiun et 
les règles appliquées par l'Organisation des Nations Unies au sujet de 
renregistrement des traités'''. 

8) En conclusion, on peut s'interroger tant sur la por-
tée de l'alinéa g du paragraphe 1 que sur son utilité. Ne 
fait-il pas double emploi avec l'article 80 tout en 
employant une terminologie différente ? Si l'on consi-
dère maintenant sa transposition aux traités qui sont 
l'objet du présent projet d'articles, on peut se demander 
tout d'abord s'il peut s'appliquer à tous les « traités 
au sens du présent projet. La réponse à cette question 
dépend du sens du terme « enregistrement »; comme 
celui-ci est pris dans un sens étroit dans l'article 80, on 
pourrait estimer qu'il doit être pris id aussi dans un sens 
étroit. Dans ce cas, l'alinéa g ne pourrait s'appliquer a 
tous les traités : il y a des traités auxquels l'« enregistre-
ment » selon les règles élaborées par l'ONU ne s'appli-
que pas. Aussi la Commission avait envisagé d'insérer 
dans l'alinéa g la réserve « le cas échéant ». Comme, 
dans cette matière, c'est le vocabulaire, les règles et les 
pratiques de l'ONU qui sont déterminants, une autre 
solution aurait été de faire référence à l'alinéa g à l'Arti-
de 102 de la Charte des Nations Unies pour bien souli-
gner que cet alinéa se bornait à prendre acte de ce qui 
pourrait ou devrait être fait selon l'interprétation de la 
Charte donnée par l'Organisation. Finalement, la Com-
mission a maintenu sans modification l'alinéa g de la 
Convention de Vienne. L'alinéa g n'a donc ainsi qu'une 
portée purement descriptive. L'enregistrement des trai- 

's• Ibid.. p. 217, par. 657, sect. iv, al. 6. 

I" A propos de l'article 71 du projet de 1966 de la Commission 
(actuel art. 76), qui a été discuté simudanément avec l'article 72 
(actuel art. 77), la délégation britannique a souligné k caractère pure-
ment descriptif des fondions des deposit aires (ibid. ,  première session. 
Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de la 
Cbmmission plénière.... p. 503, 77' séance de la Commission plenière. 
par, 33). L'expert consultant de la Conférence, sir Humphrey Wal-
dock, confirme cette analyse (ibid., p. 507, 78' séance de la Commis-
sion plénière, par. 51). Cependant, expliquant l'amendement ameri-
atin, k représentant des Etats-Unis a déclaré : « le Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies a fait connahre officieusement qu'il 
préférerait que l'enregistrement d'un traité soit effectué par le déposi-
taire » (ibid., p. 499, 77* séance de la Commission plénière, par. 20). 

" 1  Ibid., p. 309, 78« séance de la Commission plénière, par. 59. 
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tés est conditionnel s'il dépend des règles mises en 
vigueur par les Nations Unies. A l'heure actuelle, l'enre-
gistrement ne s'applique pas, selon les règles pertinentes 
des Nations Unies, aux traités entre organisations inter-
nationales. 

9) Le paragraphe 2 de l'article 77 soulève malheureu-
sement d'autres difficultés. Dans son rapport, la Com-
mission n'apporte aucune précision ni explication sur le 
membre de phrase final du paragraphe 2 de l'article cor-
respondant de son projet sur le droit des traitée". 
Quelle est l'organisation « en cause » (concernecl)? 
Quel est id le sens de la conjonction « ou » ? Si l'orga-
nisation en cause est l'organisation dépositaire (ce qui 
serait, dans le cadre de la Convention de Vienne, l'expli-
cation normale), une formule selon laquelle le déposi-
taire saisit l'organe compétent du dépositaire pourrait 
surprendre. 11 est vrai qu'à l'époque de la rédaction du 
texte de grandes difficultés s'étaient élevées au sein de 
l'Organisation des Nations Unies sur le rôle exact du 
Secrétaire général lorsque l'Organisation était déposi-
taire et que des réserves étaient formulées. Finalement, 
le Secrétaire général avait été exonéré de toute responsa-
bilité en cette matière" et le paragraphe 2 dans son 
membre de 'phrase final n'est qu'un écho de la préoccu-
pation du Secrétaire général de voir trancher par un 
organe politique les conflits qui pourraient s'élever pour 
des raisons dont il estime qu'elles n'engagent pas sa 
responsabilité 1 ". Dans ce cas, la conjonction « ou » 
créerait bien une alternative : s'il y a bien .une organisa-
tion « en cause » et si cette organisation possède un 
organe compétent pour trancher les litiges entre le dépo-
sitaire et un Etat signataire ou partie contractante, ce 
serait à l'attention de cet organe de l'organisation que la 
divergence devrait être portée. Néanmoins, certains 
membres de la Commission ont pensé que la conjonc-
tion « ou » était peu satisfaisante et aurait dû être soit 
remplacée par la conjonction « et », soit éliminée pure-
ment et simplement. 

10) Finalement, sans être pleinement satisfaite de cette 
solution, la Commission a décidé de s'en tenir pour le 
paragraphe 2 au texte de la Convention de Vienne. Elle 
a ajouté la mention des organisations internationales à 

s" Annuaire... 1966, vol. 11, p. 293 et 294, doc. A/6309/Rev.1, 
deuxième partk, chap. 11, projet d'articles sur k drok des traités, 
an. 72 et commentaire. 

Voir k paragraphe 3 de l'article 20 de la Convention de Vienne, 
qui prévoit qu'une  réserve à un traité constituant l'acte constitutif 
d'une organisation doit être acceptée par l'organe compétent de celle- 
d, et les observations de la Commission concernant le projet d'article 
correspondant de son texte de 1966 (ibid., p. 225 et 226, commentaire 
de l'article 17, par. 20). 

Voir « Précis de la pratique du Secrétaire général dépositaire 
d'accords mukilatéraux • (ST/LEG/7). par. 80. Telle est bien l'expli-
cation donnée par le Rapporteur spécial lui-mèrne à propos du para-
graphe 2 de l'article 29, devenu l'article 72 du toue de 1966 (art. 77 du 
texte =ad): 

« Au paragraphe 2 de l'article 29, il est nécessaire de mentionner 
l'organe compétent d'une orpnisation internationale, étant donné 
les fonctions que cet organe pourrait avoir à remplir en tant que 
dépositaire » (Annuaire... 1966, vol. 1 12.  partiel, p. 327, 
887« séance, par. 95).  

celle des Etats et a divisé pour plus de clarté le paragra-
phe en deux alinéas. 

• Article 78. — Notifications et communications 

Sauf dans les cas où le traité ou les présents articles en 
disposent autrement, une notification on communica-
tion qui doit être faite par un Etat ou une organisation 
internationale en vertu des présents articles 

a) est transmise, s'il n'y a pas de dépositaire, directe-
ment aux Etats et aux organisations ou, selon le cas, aux 
organisations auxquels elle est destinée ou, s'il y a un 
dépositaire, à ce dernier; 

b) n'est considérée comme ayant été faite par l'Etat 
ou l'organisation en question qu'à partir de sa réception 
par l'Etat ou l'organisation auquel elle a été transmise 
ou, le cas échéant, par le dépositaire; 

C)  si elle est transmise à un dépositaire, n'est considé-
rée comme ayant été reçue par l'Etat ou l'organisation 
auquel elle est destinée qu'à partir du moment où cet 
Bat ou celte organisation aura reçu du dépositaire 
l'information prévue à l'alinéa e du paragraphe 1 de 
l'article 77. 

Commentaire 

L'article 78 de la Convention de Vienne, article de 
portée technique, n'a soulevé aucune difficulté au sein 
ni de la Commission ni de la Conférence des Nations 
Unies sur le droit des traités. Son adaptation aux traités 
qui sont l'objet du présent projet d'articles n'appelle 
que la mention des organisations internationales à la 
phrase d'introduction et aux alinéas b et c, ainsi qu'à 
l'alinéa a une référence « aux Etats et aux organisations 
ou, selon le cas, aux organisations auxquelles elle est 
destinée », pour distinguer le cas des traités entre un ou 
plusieurs Etats et une ou plusieurs organisations de celui 
des traités entre organisations internationales. 

Article 79. — Correction des erreurs dans les textes 
ou les copies certifiées conformes des traités 

1. Si, après l'authentification du texte d'un traité, 
les Etats et organisations internationales signataires et 
les Etats contractants et les organisations contractantes 
constatent d'un commun accord que ce texte contient 
une erreur, 11 est procédé à la correction de l'erreur par 
run des moyens énumérés cl-après, à moins que lesdits 
Etats et organisations ne décident d'un autre mode de 
correction: 

a) "cor r ecdon du texte dans le sens approprié et para-
phe de la correction par des représentants dûment habi-
lités; 
• b) établissement d'un instrument ou échange d'ins-

truments où se trouve consignée la correction qu'Il a été 
amvenu d'apporter au texte; 

c) établissement d'un texte corrigé de l'ensemble du 
traité suivant la procédure utilisée pour le texte origi-
naire. 

2. Lorsqu'il s'agit d'un traité pour lequel il existe un 
dépositaire, celui-ci notifie aux Etats et organisations 
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internationales signataires et aux Etats contractants et 
aux organisations contractantes l'erreur et la proposi-
tion de la corriger et spécifie un délai approprié dans 
lequel objection peut être faite à la correction proposée. 
Si, à l'expiration du délai, 

a) aucune objection n'a été faite, le dépositaire effec-
tue et paraphe la correction dans le texte, dresse un 
procès-verbal de rectification du texte, et en communi-
que copie aux parties au traité et aux Etats et organisa-
dons ayant qualité pour le devenir; 

b) une objection a été faite, le dépositaire communi-
que l'objection aux Bats et organisations signataires et 
aux Etats contractants et aux organisations contrac-
tantes. 

3. Les règles énoncées aux paragraphes 1 et 2 
s'appliquent également lorsque le texte a été authentifié 

. en deux ou plusieurs langues et qu'apparaît un défaut de 
concordance qui, de l'accord des Etats et organisations 
internationales signataires ainsi que des E(ats contrac-
tants a des organisations contractantes, dolt être cor-
rigé. 

4. Le texte corrigé remplace ab Initia le texte défec-
tueux, à moins que les Etats et organisations internatio-
nales signataires ainsi que les Etats contractants et les 
organisations contractantes n'en décident autrement. 

5. La correction du texte d'un traité qui a été enre-
gistré est notifiée au Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies. 

6. Lorsqu'une erreur est relevée dans une copie cer-
tifiée conforme d'un traité, le dépositaire dresse un 
procès-verbal de rectification et en communique copie 
aux Etats et organisations internationales signataires 
ainsi qu'aux Etats contractants et aux organisadons 
contractantes. 

Commentaire 

Les observations présentées pour l'article 78 sont 
valables pour le projet d'article 79. Celui-ci a été, au 
point de vue rédactionnel, allégé en deuxième lecture et 
ne diffère de l'article 79 de la Convention de Vienne que 
par la mention des organisations internationales jointe à 
celle des Etats.  

que ce texte (surtout dans sa rédaction en langue 
anglaise) crée une obligation pour les parties à la Con-
vention de Vienne, alors que l'article 77 a été qualifié de 
purement descriptif. Sa transposition aux traités qui 
sont l'objet du présent projet d'articles, qui peut être 
réalisée sans aucune modification du texte, créerait une 
obligation pour les organisations internationales qui 
viendraient, paç une voie ou une autre, à être liées par 
les règles du projet d'articles. 

2) Mais cette obligation ne peut avoir que des effets 
conditionnels. Son exécution dépend entièrement des 
règles en vigueur à l'Organisation des Nations Unies. 
Celle-ci est liée par l'Article 102 de la Charte, mais la 
manière dont elle met en œuvre l'Article 102 (sous 
quelle forme, avec quelle terminologie, et suivant quel 
mode de publication) ne peut dépendre que des organes 
compétents de cette organisation. 11 a ainsi été possible à 
l'Assemblée générale de modifier les règlements relatifs 
à l'application de l'Article 102" et notamment de res-
treindre l'étendue de la publication des traités entre 
Etatsw. Le projet d'article 80 peut être considéré 
comme ayant pour objet d'envisager une extension des 
effets de l'Article 102 de la Charte à de nouvelles catégo-
ries de traités, mais il appartiendra, en cas de besoin, à 
l'ONU elle-même de modifier la réglementation en 
vigueur, notamment si le projet d'article 80 venait à être 
applicable à l'Organisation. Sans s'opposer au texte du 
projet d'article, un membre a déclaré qu'à son avis, il 
eût été indiqué de diviser le paragraphe 1 en deux para-
graphes. Le premier garderait la substance du paragra-
phe actuel, en se limitant aux traités auxquels un ou plu-
sieurs Etats sont parties. Le second, consacré aux traités 
entre organisations internationales, se bornerait à pré-
voir la possibilité d'une transmission au Secrétariat. 11 
serait ainsi tenu compte du fait qu'à l'heure actuelle ces 
derniers traités ne tombent pas d'une manière générale 
sous le coup de la réglementation existante. 

ANNEXE 
Procédures d'arbitrage et de conciliation 
instituées en application de l'artick 66 

I. - CONSTITUTION DU TRIBUNAL navrant. 
ou vE tn COMMISSION DE CONCILIATION 

Article 80. — Enregistrement 
et publication des traités 

1. Après leur entrée en vigueur; les traités sont 
transmis au Secrétariat de l'Organisation des Nations 
Unies aux fins d'enregistrement ou de classement et ins-
cription au répertoire, selon le cas, ainsi que de publica-
tion. 

2. La désignation d'un dépositaire constitue autori-
sation pour celui-ci d'accomplir les actes visés an para-
graphe précédent. 

Commentaire 

1) L'article 80 de la Convention de Vienne a été déjà 
commenté à propos du projet d'article 77. On observera 

I. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
dresse et tient une liste de juristes qualifiés parmi ksquels les parties à 
un différend peuvent choisir les personnes qui composeront un tribu-
nal  arbitral  ou, selon le cas, une commission de conciliation. A cette 
fin, tout F.tat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou Etat 
partie aux présents  articles, ainsi que toute organisation internationale 
à laquelle les présents articles sont devenus applicables, est invité à 
désigner deux personnes, et les noms des personnes ainsi daignées 
composeront la liste, une copie de laquelle sera adressée au Président 
de la Cour internationale de Justice. La désignation des personnes qui 
figurent sur la liste, y compris celles qui sont désignées pour remplir 
une vacance fortuite, est faite pour une période de cinq ans renouvela-
ble. A l'expiration de la période pour laquelle elks auront été dési- 

1 " Voir Annuaire_ 1963. vol. 	p. 28 à 33, doc. A/CM.4/154, 
par. 125 à 143. 

1" Voir la résolution 33/141 de l'Assemblée générale, du 19 décem-
bre 1978. 
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gnées, les personnes susmentionnées continuaont à exercer les fonc-
tions pour lesquelles elles auront été choisies conformément aux para-
graphes suivants. 

2. Lorsqu'une notification en faite conformément à l'alinéa a de 
rarticle 66.1e différend est soumis à un tribunal arbitral. Lorsqu'une 
demande est soumise au Secrétaire général conformément à l'alinéa b 
de l'article 66, le Secrétaire général porte le différend devant une com-
mission de conciliation. Le Tribunal arbitral et la Commission de con-
ciliation sont composés comme suk : 

Les Etats et les organisations internationales qui constituent une des 
parties au différend nomment d'un commun accord 

a) un arbitre, ou, selon le cas, un conciliateur, choisi ou non sur la 
bue vis& au paragraphe 1; 

b) un arbitre, ou, selon le cas, un conciliateur, choisi parmi les per-
sonnes qui figurent sur la liste n'ayant la nationalité d'aucun des Etats 
et n'ayant pas été désigné par une des organisations qui constituent la 
partie considérée au différend. 

Les Etats et les organisations internationales qui constituent l'autre 
partie au différend nomment de la même manière deux arbitres, ou, 
selon k cas, deux conciliateurs. Les quatre personnes choisies par ks 
parties doivent être nommées dans un délai de soixante jours à comp-
ter de la date à laquelle l'autre panic au différend a reçu la nmifica-
tion prévue à l'alinéa a de l'article 66, ou à laquelle le Secrétaire géné-
ral reçoit la demande de conciliation. 

Dans un délai de soixante jours à compter de la date à laquelle la 
dernière nomination est intervenue, les quatre personnes ainsi choisies 
nomment un cinquième arbitre ou conciliateur, selon le cas, choisi sur 
la liste, qui exact les fonctions de président. 

Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres arbi-
tres ou conciliateurs, sdon k cas, n'intervient pas dans le délai presait 
pour cette nomination, elle sera faite par le Secrétaire général de 
rOrganisation des Nations Unies dans les soixante jours qui suivent 
l'expiration de ce délai. Le Secrétaire général peut désigner comme 
président soit l'une des personnes inscrites sur la liste soit un des mem-
bres de la Conunission du droit international. L'un quelconque des 
délais dans ksquels les nominations doivent être faites peut être pro-
rogé par accord des parties au différend. Si l'Organisation des Nations 
Unies est partie ou est comprise dans l'une des parties au différend, le 
Secrétaire général transmet la demande mentionnée ci-dessus au Prési-
dent de la Cour internationde de Justice qui exerce les fonctions con-
fiées au Secrétaire général par le présent alinéa. 

Toute vacance doit eue remplie de la façon spécifiée pour la nomi-
nation initiale. 

La nomination d'arbitres ou de conciliateurs par une organisation 
internationale comme prévu aux paragraphes 1 et 2 est régie par les 
règles pertinentes de cette organisation. 

II. — FoNc-nonnuAENT nu TRIBUNAL marre/a. 

3. Sauf convention contraire entre ks parties au différend, k Tri-
binai arbitral arrête lui-marne sa procédure en garantissant à chacune 
dcs parties au différend la pleine possibilité d'être entendue et de se 
défendre. 

4. Avec le consentement préalable des parties au différend, le Tri-
bunal arbitral peut inviter tout Etat ou toute organisation internatio-
nale intéressé à lui soumettre ses vues, oralement ou par.écrk. 

3. Le Tribunal arbitral se prononce à la majorité de ses membres. 
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

6. Si l'une des parties au différend ne comparait pas devant le Tri-
tonal ou s'abstient de se défendre, l'autre partie peut demander au 
Tribunal de poursuivre la procédure et de rendre sa décision. Avant de 
fendre sa décision, k Tribunal doit s'assurer non seulement qu'd a 
compétence pour con:salue du différend, mais que la demande est 
fondée en fait d en droit. 

7. La décision du Tribunal arbitral se borne à la matière du diffé-
rend; elle est motivée. Tout membre du Tribunal peut exprinser une 
opinion individuelle ou dissidente. 

8. La décision est définitive et non susceptible d'appel. Toutes les 
parties au différaid doivent se soumettre à la décision. 

9. Le Secrétaire général fournit au Tribunal l'assistance et les faci-
liés dont di besoin. Les dépenses du Tribunal sont supportées par 
l'Organisation des Nations Unies. 

111. — Fonc TIONPŒMENT DE LA CO1.0459014 DE CONCILIATION 

10. La Commission de conciliation arête elle-même sa procédure. 
La Commiision, avec le consentement des parties au différend, peut 
inviter toute partie au traité à lui soumettre ses vues oralement ou par 
écrit. Les décisions CI les  recommandations de k Commission sont 
adoptées à la majorité des voix de ses cinq membres. 

11. La Commission peut signaler à l'attention des parties au dif(é-
tend toute .  mesure susceptible de faciliter un règlement amiable. 

12. La Commiuion entend les parties, examine les prétentions et 
les objections, et fait des propositions aux parties en vue de les aider à 
parvenir à un règlement amiable du di(férend. 

13. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa 
constitution. Son rapport est déposé auprès du Secréaire général et 
communiqué aux parties au différend. Le rapport de la Commission, 
y compris toutes conclusions y figurant sur les faits ou sur les points de 
droit, ne lie pas les parties et n'est rien de plus que l'énoncé de recom-
mandations soumises à l'examen des parties en vue de faciliter un 
règlement amiabk du dif Wald. 

14. Le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et 
les facilités dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission 
sont supportées par l'Organisation des Nations Unies. 

Commentaire 

1) Dans son commentaire sur le projet d'article 66, la 
Commission indique les raisons pour lesquelles elle a 
décidé de proposer, dans le présent projet d'articles, des 
dispositions relatives au règlement des différends. Sont 
également exposés, dans ce commentaire, les motifs qui 
ont conduit la Commission à proposer une solution sim-
ple combinant une procédure d'arbitrage pour le règle-
ment des différends concernant les articles 53 et 64 et 
une procédure de conciliation pour les différends con-
cernant les autres articles de la partie V. La Commission 
a considéré qu'ainsi elle maintenait un parallélisme aussi 
étroit que possible avec la Convention de Vienne. 

2) C'est la même idée qui l'a conduite à adopter 
l'annexe, destinée à régir les procédures de règlement 
des différends instituées par l'article 66 et qui s'inspire, 
elle aussi, dans toute la mesure possible de l'annexe à 
ladite convention, bien que le fait de prévoir deux procé-
dures de règlement : l'arbitrage et la conciliation, ait 
imposé certaines modifications, principalement des 
additions. L'annexe à la Convention de Vienne ne se 
réfère qu'à la procédure de conciliation, le recours à la 
procédure de règlement judiciaire n'exigeant aucune dis-
position autre que celle qui est contenue à l'article 66 de 
la Convention et selon laquelle toute partie à un diffé-
rend concernant l'application ou l'interprétation des 
articles 53 ou 64 peut « par une requête, le soumettre à 
la décision de la Cour internationale de Justice ». Par 
contre, dans la présente annexe, il est nécessaire d'intro-
duire une réglementation particulière pour assurer la 
réalisation de l'objectif poursuivi, à savoir disposer 
d'une procédure d'arbitrage obligatoire qui, si besoin 
est, pourra être mise en mouvement par une seule des 
parties au différend. 

3) Cependant, là encore, la Commission s'est inspirée 
autant que possible de l'annexe à la Convention de 
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Vienne et elle propose un texte dont la section I est com-
mune aux procédures d'arbitrage et de conciliation, sui-
vie de deux autres sections qui sont respectivement con-
sacrées au fonctionnement du Tribunal arbitral (section 
II) et au fonctionnement de la Commisison de concilia-
tion (section Ill). Seule, la section 11 représente une 
innovation par rapport au texte de la Convention, la 
section 1 se bornant à étendre à la constitution d'un tri-
bunal arbitral les dispositions prévues dans la Conven-
tion pour la constitution d'une commission de concilia-
tion. La section III reproduit exactement les règles de la 
Convention relatives au fonctionnement de la Commis-
sion de conciliation. 

4) 11 va de soi que la décision d'énoncer dans un seul 
texte les dispositions relatives à l'établissement d'une 
liste de personnes sur laquelle pourront être choisis aussi 

• bien les arbitres que les conciliateurs ainsi que la déci-
sion de placer les organisations internationales sur un 
pied de complète égalité avec les Etats ont nécessité 
l'introduction de quelques changements dans le texte de 
la Convention et que ces décisions doivent être justi-
fiées. La Commission a longuement délibéré sur ces 
deux questions, et plus spécialement la première. Plu-
sieurs membres ont estimé qu'en fait les qualités requi-
ses d'un conciliateur ne sont pas nécessairement les 
mêmes que celles que doit posséder l'arbitre. Cela pou-
vait militer en faveur de l'établissement de listes sépa-
rées, sur lesquelles pourraient être choisis les uns ou les 
autres. Sans exclure le bien-fondé de cette séparation, 
d'autres membres ont fait observer qu'en l'occurrence, 
les différends dans lesquels seraient appelés à intervenir 
aussi bien les arbitres que les conciliateurs, seraient de 
caractère essentiellement juridique et que, par consé-
quent, il était souhaitable que les éventuels conciliateurs 
soient, eux aussi, des juristes qualifiés. A cet égard, on a 
notamment fait valoir que l'annexe à la Convention de 
Vienne, qui ne s'applique qu'à la conciliation, exige 
néanmoins, dans son paragraphe 1 , que la liste de conci-
liateurs soit « composée de juristes qualifiés » et on 
s'est demandé si cela impliquerait qu'il faudrait exiger 
des qualifications supérieures pour les personnes qui 
composeraient la liste des arbitres. La Commission a 
finalement opté pour le maintien du système de la liste 
unique et du critère unique pour la désignation de toutes 
les personnes devant fi gurer sur la liste. 

5) Eu égard aux observations d'un de ses membres, la 
Commission a examiné la question de l'égalité entre les 
Etats et les organisations internationales, non seulement 
pour ce qui est de leurs droits et de leurs obligations 

' lorsqu'ils sont parties à un différend, mais également 
pour ce qui est de la désignation de personnes destinées 
à composer la liste des arbitres et des conciliateurs ainsi 
que la nomination de celles qui agiront en cette qualité 
dans un différend donné. La Commission a considéré 
l'opinion selon laquelle seuls les Etats devraient avoir le 
droit de désigner les personnes composant la liste, mais 
en fin de compte, les membres de la Commission, dans 
leur grande majorité, ont jugé préférable que le texte 
tire les conséquences de la qualité de sujet de droit inter-
national que possèdent les organisations internationa- 

les, sans faire à leur encontre aucune discrimination par 
rapport aux Etats. 11 va sans dire qu'une organisation 
n'ayant pas de population et, par conséquent, pas de 
ressortissants, le lien entre une personne et une organi-
sation internationale qui est pris en considération aux 
fins de l'alinéa b du paragraphe 2 de la section 1 ne peut 
être la nationalité, et c'est pourquoi la Commission a eu 
recours, dans ce cas, au critère de la « désignation ». 

6) La Commission est consciente que l'accord requis 
pour la nomination des arbitres ou des conciliateurs, 
selon le cas, de la part de tous les Etats et de toutes les 
organisations qui constituent une des parties au diffé-
rend et qui devront nommer deux personnes, l'une 
d'elles choisie librement et l'autre choisie parmi les per-
sonnes qui figurent sur la liste, que cet accord donc 
pourra être difficile à réaliser, cependant il ne lui semble 
pas que cela soit nécessairement plus difficile que lors-
que cette partie au différend ne comprendra que des 
Etats. En outre, il ressort clairement du texte proposé 
que si les intéressés ne parviennent pas à un accord et s'il 
n'est pas possible de procéder à la nomination des per-
sonnes dans le délai prescrit de soixante jours, la nomi-
nation sera faite par le Secrétaire général de l'ONU ou, 
si cette organisation est partie au différend, par le Prési-
dent de la CIJ. La Commission pense que, par cette dis-
position, le texte proposé garantit non seulement la 
constitution du Tribunal arbitral ou de la Commission 
de conciliation dans tous les cas, ce qui est une condition 
indispensable s'agissant d'une procédure obligatoire de 
règlement des différends, mais aussi le plus haut degré 
d'impartialité pour ce qui est des nominations qui ne 
seront pas effectuées par les parties. 

7) En ce qui concerne la section 11 de l'annexe, relative 
au fonctionnement du Tribunal arbitral, la Commission 
doit préciser que les dispositions qu'elle propose sont 
reprises, pour l'essentiel, de l'annexe VII à la Conven-
tion sur le droit de la mer". Elle s'est bornée à y intro-
duire quelques petites simplifications et à ajouter la dis-
position qui constitue le paragraphe 4 et qui correspond 
au paragraphe 3 de l'annexe à la Convention de Vienne. 
La Commission estime que cette disposition est égale-
ment utile en cas d'arbitrage, parce qu'elle permet 
qu'avec le consentement des parties au différend, 
d'autres intéressés, en l'occurrence des Etats ou des 
organisations internationales, soient invités à exposer 
leurs vues devant le Tribunal. En outre, considérant 
qu'en cas d'arbitrage il s'agit de l'interprétation et de 
l'application de règles de jus cogerts, la Commission a 
rédigé ce texte de telle manière que cette possibilité 
existe non seulement pour les parties au traité auquel le 
différend se rapporte, mais pour tout Etat ou organisa-
tion internationale intéressé. 

8) Par ailleurs, le choix de l'annexe VII de la Conven-
tion sur le droit de la mer comme modèle pour les dispo-
sitions relatives au fonctionnement du Tribunal arbitral 
répond à plusieurs considérations dont la Commission 
a voulu tenir compte. C'est tout d'abord un texte 

'" A/CONF.62/122 et Corr.4. 
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moderne et adopté par un grand nombre d'Etats. 
Ensuite, le cas est tout à fait  identique: il s'agit de la 
réglementation du fonctionnement d'un tribunal arbi-
tral qui est compétent pour procéder au règlement du 
différend même lorsque l'une des parties à ce différend 
refuse de participer soit à la nomination des arbitres, 
soit à la procédure proprement dite devant le Tribunal 
arbitral. Enfin, ce sont des dispositions qui laissent aux 
parties la plus grande liberté possible de déterminer, 
d'un commun accord, la procédure à laquelle elles se 
soumettent. 

9) La Commission se borne à signaler, dans le présent 
commentaire, que les paragraphes 3, 5, 6, 7 et 8, de 
l'annexe proposée correspondent, respectivement, aux 
articles 5, 8, 9, 10 et 11 de l'annexe VII susmentionnée, 
avec de très légères simplifications. L'origine du para-
graphe 4 a déjà été indiquée. Pour compléter k présent 

conuneutaire, il convient de dire que le paragraphe 9 
est, en revanche, une disposition qui correspond au 
paragraphe 7 de l'annexe à la Convention de Vienne. La 
Commission estime, en effet, que puisqu'une commis-
sion de conciliation qui intervient dans k règlement 
d'un différend en cette matière peut compter sur l'assis-
tance du Secrétaire général de l'ONU et que ses dépenses 
sont supportées par l'Organisation, il n'y a aucune rai-
son d'en disposer autrement lorsque le différend porte 
sur des règles de jus cogens et que c'est un tribunal arbi-
tral qui doit intervenir. 

10) Les paragraphes 10 à 14 de la section III de 
l'annexe, relatifs au fonctionnement de la Commission 
de conciliation, n'appellent pas de commentaire détaillé 
étant donné qu'ils sont la reproduction pure et simple 
des dispositions qui figurent dans l'annexe à la Conven-
tion de Vienne (par. 3 à 7). 
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Chapter II 

QUESTION OF TREATIES CONCLUDED BETWEEN STATES AND 
INTERNATIONAL ORGANIZATIONS OR BETWEEN TWO OR MORE 

INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

A. Introduction 

1. HISTORICAL REVIEW OF THE WORK 
OF THE COMMISSION 

12. During the preparation of the draft articles on the 
law of treaties from 1950 to 1966, the Commission con-
sidered on several occasions the question whether the 
draft articles should apply not only to treaties between 
States but also to treaties concluded by other entities, 
and in particular by international organizations.' The 
course finally adopted was to confine the study under-
taken by the Commission to treaties between States. The 
Commission accordingly included in the final draft ar-
ticles' an article 1 which read: "The present articles 
relate to treaties concluded between States." The draft 
articles were subsequently transmitted' as the basic pro-
posal to the United Nations Conference on the Law of 
Treaties, which, having met at Vienna in 1968 and 1969, 
adopted on 23 May 1969, the Vienna Convention on the 
Law of Treaties.' Article 1 of the Commission's draft 
became article 1 of the Convention, reading as follows: 
"The present Convention applies to treaties between 
States." However, in addition to the provision of ar-
ticle 1, the Conference adopted the following resolu-
tion: 

Resolution relating to article 1 of the Vienna 
Convention on the Law of Treaties 

The United Nations Conference on the Law of Treaties 
Recalling that the General Assetnbly of the United Nations, by its 

resolution 2166 (XXI) of 3 December 1966, referred to the Conference 
the draft articles contained in chapter II of the report of the Interna-
tional Law Commission on the work of its eighteenth session, 

Taking note that the Commission's draft articles deal only with 
treaties concluded between States .  

Recognizing the imponance of the question of treaties concluded 
between States and internaiional organizations or between two or 
more international organizations, 

' See the fàrst report of the Special Rapporteur (Yearbook ... 1972, 
vol. 11, p. 171, document A/CN.4/238), and the historical survey in 
the working  piper  published by the Secretary-General at the Commis-
sion's twenty-third session (A/CN.4/L.161 and Add.1 and 2). 

' Yearbook ... 1966, vol. D. p. 177, document A/6309/Rev.1, 
Part II, chap. II 

• The draft articles were transmitted to the Conference by the 
Secretary-General under paragraph 7 of General Assembly resolution 
2166 ()CX1) of 3 December 1966. 

' Referred to hereafter as the "Vienna Convention". The Vienna 
Convention entered into force on 27 January 1980. 

Cognizant of the varied practices of international organizations in 
this respect, and 

Desirous of ensuring that the extensive experience of international 
organizations in this field be utilized to the best advantage, 

Recommends to the General Assembly of the United Nations that it 
refer to the International Law Commission the study, in consultation 
with the principal international organizations, of the question of 
treaties concluded between States and international organizations or 
between two or more international organizations.* 

13. The General Assembly, having discussed that 
resolution, dealt with it in paragraph 5 of its resolution 
2501 (XXIV) of 12 November 1969, in which the 
Assembly 

Recommends that the International Law Commission should study, 
in consultation with the principal international organizations, as it 
may consider appropriate in accordance with its practice, the question 
of treaties concluded between States and international organizations 
or between two or more international organizations, as an important 
question. 

14. In 1970, at its twenty-second session, the Commis-
sion decided to include the question referred to in 
resolution 2501 (XXIV), paragraph 5, in its general pro-
gramme of work, and it set up a Sub-Committee com-
posed of thirteen members to make a preliminary 
study.' The Sub-Committee submitted two reports, the 
first in the course of the Commission's twenty-second 
session' and the second during its twenty-third session.' 
In 1971, on the basis of the second report, the Commis-
sion appointed Mr. Paul Reuter Special Rapporteur for 
the question of treaties concluded between States and 
international organizations or between two or more in-
ternational organizations. "  In addition, it confirmed a 
decision taken in 1970 requesting the Secretary-General 
to prepare a number of documents, including an ac-
count of the relevant practice of the United Nations and 
the principal international organizations, "it being 
understood that the Secretary-General wi ll , in consulta-
tion with the Special Rapporteur, phase and select the 
studies required for the preparation of the documenta-
tion..."." 

• Official Records of the United Nations Conference on the Law of 
Treaties, Documents of the Conference (United Nations publication, 
Sales No. E.70.V.3), p. 287. 

' See Yearbook ... 1970, vol. II, p. 310, document A/8010/Rev.1, 
chap.V, para. 89. 

Ibid. 
• See Yearbook ... 1971, vol. 11 (Part One), pp. 348-349, document 

A/8410/Rev.1, chap. IV, annex. 
1" Ibid., p. 348, document A/8410/Rev.1, chap. IV, para. 118. 
" Ibid. 

1... 



IS  Report of tie International Law Comndssioe oe the work et iU thIrty-feerth session 

15. To facilitate the task of carrying out that decision, 
the Special Rapporteur addressed a questionnaire to 
the principal international organizations, through the 
Secretary-General, with a view to obtaining information 
on their practice in the matter." The Secretariat, in its 
turn, prepared the following documents between 1970 
and 1974: 

(a) A document containing a short bibliography, a 
historical survey of the question and a preliminary list 
of the relevant treaties published in the United Nations 
Treaty Series;" 

(b) A selected bibliography on the question;" 
(c) A study of the possibilities of participation by the 

United Nations in international agreements on behalf of 
a territory." 

16. Meanwhile the General Assembly, by its resolu- 
tions 2634 (,OCV) of 12 November 1970 and 2780 
(XXVI) of 3 December 1971, recommended that the 
Commission should continue its consideration of the 
question of treaties concluded between States and inter-
national organizations or between two or more interna-
tional organizations. This recommendation was later 
renewed by the General Assembly in its resolutions 2926 
(XXVII) of 28 November 1972 and 3071 (XXVIII) of 
30 November 1973. 

17. At the Commission's twenty-fourth session, in 
1972, the Special Rapporteur submitted his first report 
on the topic referred to him." This report reviewed the 
discussions which the Commission, and after it the 
United Nations Conference on the Law of Treaties, 
while examining the law of treaties, had held on the 
question of the treaties of international organizations. 
In the light of that review, the report made a 
preliminary examination of several essential problems 
such as the form in which international organizations 
express their consent to be bound by a treaty, their 
capacity to conclude treaties, the question of representa-
tion, the effect of treaties concluded by international 
organizations and the precise meaning of the reservation 
concerning "any relevant rules of the organization" 
which appears in article 5 of the Vienna Convention. 

18. In 1973 the Special Rapporteur submitted to the 
Commission for its twenty-fifth session a second 
report," supplementing the first in the light of, inter 
alia, the substantial information since conununicated by 
international organizations in reply to the questionnaire 
which had been addressed to them." 

19. Mr. Reuter's first two reports were discussed by 
the Commission at its twenty-fifth session. The opinions 

la  Yearbook ... 1973, vol. II, pp. 93-94, document A/CN.4/271. 
»DM 

A/CN.4/L.161 and Add.1 and 2, 
1 ' Yearbook ... 1974, vol. 11 (Part Two), pp. 3 et See, document 

A/CN.4/277. 
"Ibid. ,  pp. 8 et seq., document A/CN.4/281. 
" Yearbook ... 1972, vol. 11, p. 171, document A/CN.4/2511. 
" Yearbook ... 1973, vol. II, p. 73, document A/CN.4/27I. 
" Ibid., pp. 93-94, document A/CN.4/271, amsex. 

expressed by the members concerning those reports are 
reflected in the Comznission's report on the work of that 
session." 

20. From 1974 to 1980, the Special Rapporteur 
presented his third to ninth reports containing proposed 
draft  articles." Those reports were considered by the 
Commission at its twenty-sixth, twenty-seventh and 
twenty-ninth to thirty-second sessions. On the basis of 
that consideration and on reports of the Drafting Com-
mittee, the Commission at its thirty-second session com-
pleted the adoption in first reading of a set of draft ar-
ticles on treaties concluded between States and interna-
tional organizations or between international organiza-
tions." 

21. During that period, the General Assembly recom-
mended that the Commission should: proceed with the 
preparation of draft articles on treaties concluded be-
tween States and international organizations or between 
international organizations (resolutions 3315 (XXIX) of 
14 December 1974 and 3495 (XXX) of 15 December 
1975); proceed on a priority basis with that preparation 
(resolutions 31/97 of 15 December 1976 and 32/151 of 
19 December 1977); proceed with that preparation with 
the aim of completing, as soon as possible, the first 
reading of these draft articles (resolution 33/139 of 
19 December 1978); and proceed with that preparation 
with the aim of completing, at its thirty-second session, 
the first reading of these draft articles (resolution 
34/141 of 17 December 1979). 

22. At its thirty-first session, in 1979, the Commission 
reached the conclusion that the articles on the topic 
which had thus far been considered (arts 1 to  4,6  to 19, 
19 bis, 19 ter, 20, 20 bis, 21 to  23,23  bis, 24, 24 bis, 25, 
25 bis, 26 to 36, 36 bis and 37 to 60) should be submit-
ted for observations and comments before the draft as a 
whole was adopted in first reading. That procedure was 
seen as making it possible for the Commission to under-
take the second reading without too much delay. In ac-
cordance vvith articles 16 and 21 of its Statute, those 
draft articles were then transmitted to Governments for 
their comments and observations. Furthenncire, since 
the General Assembly recommended, in paragraph 5 of 
resolution 2501 (XXIV) of 12 November 1969, that the 
Commission should study the present topic "in con-
sultation with the principal international organizations, 
as it may consider appropriate in accordance with its 
practice", the Commission also decided to transmit 
those draft articles to such organizations for their  corn- 

"Ibid.,  p. 224, document A/9010/Rev.1, chap. V, paras. 127-133. 
" Yearbook ... 1974, vol. II (Part One), p. 135, document 

A/CNA/279  (third  report);  Yearbook ... 1973,  vol. IL p. 23, docu-
ment A/CN.41285 (fourth report); Yearbook ... 1976. vol. 11 (Part 
One), p. 137, document A/CN.4/290 and Add.1 (fifth report); Year-
book ... 1977, vol. 11 (Part One), p. 119, document A/CN.4/298 
(sixth report); Yearbook ... 1978, vol. U (Part One), p. 247, docu-
ment A/CN.4/3I2 (seventh report); Yearbook 1979, vol. 11 (Part 
One), p. 123, document A/CN.4/319 (eighth report); and Yearbook 
... 1980, vol. 11 (Part One), p. 131, document A/CN.4/327 (ninth 
report». 

2 ' For the text of these articles, see Yearbook ... 1980, vol. 11 (Part 
Two), pp. 65 et seq. 
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ments and observations." It was indicated at that time 
that following completion of the first reading of the 
draft, the Commission would request comments and 
observations of Member States and of the said interna-
tional organizations on the remaining draft articles 
adopted and, in so doing, would set a date by which 
comments and observations should be received. 

23. In the light of the above, the Commission, at its 
thirty-second (1980) session, decided to request the 
Secretary-General again to invite Govenunents and the 
international organization.s concerned to submit their 
comments and observations on the draft articles on 
treaties concluded between States and international 
organizations or between international organizations 
transmitted earlier and to request that such comments 
and observations be subznitted to the Secretary-General 

• by 1 February 1981. 

24. Furthermore, and in accordance with articles 16 
and 21 of its Statute, the Commission decided to 
transmit through the Secretary-General, to Govern-
ments and the international organizations concerned, 
articles 61 to 80 and the annex adopted by the Commis-
sion in first reading at that session for their comments 
and observations and to request that such comments 
and observations be submitted to the Secretary-General 
by 1 February 1982. 

25. The procedure outlined above would, it was an-
ticipated, allow Governments and organizations suffi-
cient time for the preparation of their comments and 
observations on all the draft articles and would also 
allow the Commission to begin its second reading of the 
draft articles on the topic without too much delay, on 
the basis of reports to be prepared by the Special Rap-
porteur and in the light of comments and observations 
received from Governments and international organiza-
tions. 

26. By its resolution 35/163 of 15 December 1980, the 
General Assembly reconunended that, taking into ac-
count the relevant written comments received and views 
expressed in the debates in the General Assembly, the 
Commission should, at its thirty-third session, com-
mence the second reading of the draft articles on treaties 
concluded between States and international organiza-
tions or between international organizations. 

27. Pursuant to that recommendation, the Commis-
sion at its thirty-third session in 1981 çommenced its se-
cond reading of the draft articles in question on the 
basis of the tenth report" submitted by the Special Rap-
porteur. That report included general observations and 
a review of articles 1 to 41 of the draft articles as 
adopted in first reading, in the light of the written corn-
ments and observations received pursuant to the request 
noted on paragraphs 22 and 23 above, as well as of 

" In the bght of Commiuion practice regarding its work on the 
topic, the organizations in question were the United Nations and the 
intergovernmental organiutions invited to rend observers to United 
Nations codific.ation conferences. 

Yearbook ... 1981, vol. II (Part One), p. 43, document 
A/CN.4/341 and Add.l.  

views expressed in the debates in the General 
Assembly." The Commission in addition had before it 
the text of the written comments and observations sub-
mitted by Govenunents and principal international 
organizations." Finally, the Commission had before it a 
Note submitted by a member listing some of the relevant 
provisions of the "Draft Convention on the Law of the 
Sea (Informal Text)"" and the Common Fund Agree-
ment. 

28. After consideration of the Special Rapporteur's 
tenth report and referring articles 1 to 41 to the Drafting 
Committee, at its thirty-third session the Commission 
adopted on second reading the texts of articles 1, 2 
(para. 1, subparas. (a), (b), (b bis), (b ter), (c), (c bis), 
(d), (e), 	(g), (0 and (j) and para. 2), and 3 to 26, on 
the basis of the Drafting Committee's report." 

29. The text of articles 1 to 26 of the draft articles on 
treaties concluded between States and international 
organizations or between international organizations 
and commentaries thereto, as finally approved at the 
thirty-third session, were reproduced in the Commis-
sion's report on the work of that session" for the infor-
mation of the General Assembly. The Commission at 
that time reserved the possibility, after the completion 
of the second reading of the entire set of draft articles, 
of making minor drafting adjustments to those articles 
if in the interests of clarity and consistency it was so re-
quired. 

30. In order to facilitate the completion of the second 
reading of the draft articles in question at the earliest 
possible time, the Commission at that session decided to 
remind, through the Secretary-General, Governments 
and principal international organizations of its previous 
invitation (see para. 24 above) for the submission to the 
Secretary-General, by 1 February 1982, of their com-
ments and observations on articles 61 to 80 and annex 
of the draft articles on treaties concluded between States 

" See "Topical summary, prepared by the Secretariat, of the 
discussion on the report of the International Law Commission in the 
Sixth Committee during the thirty-fourth session of the General 
Assembly" (A/CN.4/L.311); and "Topical summary, prepared by 
the Secretariat, of the discussion on the report of the International 
Law Commission in the Sixth Committee during the thirty-fifth ses-
sion of the General Assembly" (A/CN.4/L.326); as well as the reports 
of the Sixth Committee to the General Assembly: 1974 — Official 
Records of the General Assembly, Twenty-ninth Session, Annexes, 
agenda item 87, document A/9897; 1975—ibid., Thirtieth Session, 
Anne.xes, agenda item 108, document A/10393; 1976—ibid., Thirty-
first Session, Annexes, agenda item 106, document A/31/370; 
1977—ibid., Thirty-second Session, Annexes, agenda item 112, docu-
ment A132/433; 1978—ibid., Thirty-third Session, Annexes, agenda 
item 114, document A133/419; 1979—ibid., Thirty-fourth Session, 
Annexes, agenda item 108, document A/34/785. 

"See Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), MIMI 

" A/CONF.62/WP.10/Rev.3 and Corr.1 and 3. 
TD/IPC/CF/CONF/25 (United Nations publication, Sales 

No. E.8111.D.8). 
" Owing to lack of time, the Drafting Committee was unable to 

consider, inter alia, the other articles on this topic which had been 
referred to it during the thirty-third session of the Commission. Sec 
Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), p. 8, para. 12. 

" lbid., pp. 120 et seq. 
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and international organizations or between interna-
tional organizations, as adopted in first reading by the 
Commission in 1980. 

31. The General Assembly, by resolution 36/114 of 10 
December 1981, recommended that, taking into account 
the written conunents of Governments as well as views 
expressed in debates in the General Assembly, the Com-
mission should complete at its thirty-fourth session the 
second reading of the draft articles on treaties con-
cluded between States and international organizations 
or between international organizations adopted at its 
twenty-sixth, twenty-seventh and twenty-ninth to thirty-
second sessions, also taking into account the written 
comments of principal international organizations. 

32. Accordingly, the Commission at its present session 
completed the second reading of the draft articles 
in question on the basis of the eleventh report 
(A/CN.4/353)'• submitted by the Special Rapporteur. 
In his report, the Special Rapporteur re-submitted to the 
Commission articles 27 to 41, which it had examined at 
its thirty-third session on the basis of the Special Rap-
porteur's tenth report, but which the Drafting Commit-
tee had not been able to consider owing to lack of 
time." Furthermore, the report included a review of the 
remaining articles 42 to 80 and annex as adopted in first 
reading, in the light of the written comments and obser-
vations received pursuant to the requests noted in 
paragraphs 22, 23, 24 and 30 above, as well as of the 
views expressed in debates in the Sixth Committee of the 
General Assembly." The Commission also had before it 
the text of the written comments and observations sub-
mitted by Governments and principal international 
organizations pursuant to the requests noted in 
paragraphs 22, 23, 24 and 30 above." 

33. The Commission considered the eleventh report of 
the Special Rapporteur at its 1699th to 1707th meetings, 
from 4 to 14 May 1982, and 1718th to 1728th meetings, 
from 2 to 16 June 1982, and referred to the Drafting 
Committee articles 27 to 80 as well as the annex. It also 
referred to the Drafting Committee subparagraph 1 (h) 
of article 2, article 5 and a new paragraph of article 20. 
At its 1740th and 1741st meetings, on 6 and 7 July 1982, 
the Commission considered the report of the Drafting 
Committee containing the text of the articles referred to 
it, as well  as consequential changes to the text of 
article 2, subparagraph 1 (c bis) and article 7, 
paragraph 4, which had been previously approved by 

" Reproduced in Yearbook ... 1982, vol. Il (Part One). 
"k  may be recalled that while in the report on the work of its 

thirty-third session the Commission indicated that the Drafting Com-
mittee remained seized of those articles and would consider than in 
the course of the present session, it was also stipulated that the Com-
mission at the present session misght decide othenvise. (Yearbook ... 
1981, vol II (Part Two), p. 8, para. 12) 

" See footnote 24 above and "Topical summary, prepared by the 
Secretariat, on the discussion on the report of the International Law 
Commiuion during the tldrty-sixth session of the General Assembly" 
(A/CN.4/L.339). 

" Yearbook ... 1981, vol. 11 (Part Two), annex  11,  documenu 
A/CN.4/330, Add.I4 and Add.6/Corr.1, and Add.7-11, reproduced 
in annex to the present volume.  

the Commission at its thirty-third session. On the basis 
of that report, the Commission, at its 1740th meeting, 
adopted the text of article 2, subparagraphs 1 (c bis) 
and 1 (h); article 5; article 7, paragraph 4; article 20, 
paragraph 3; articles 27 to 36, 36 bis, and 37 to 80 and 
of the annex. In addition, in accordance with its usual 
practice and as reflected in its report on its thirty-third 
session (see para. 29 above), the Commission approved 
minor drafting adjustments to certain articles which had 
been filially approved at its preceding session, in the in-
terests of clarity and consistency. Finally, the Commis-
sion, on the recommandation of the Drafting Commit-
tee, approved the title to be given to the set of draft ar-
ticles in question. At its 1750th meeting, on 21 July 1982 
the Commission adopted the final text of its draft ar-
ticles on the law of treaties between States and interna-
tional organizations or between international organiza-
tions, as a whole. In accordance with its Statute, it sub-
mits that final text herewith to the General Assembly, 
together with a recommendation (see paras. 56 to 61 
below). 

2. GENERAL REMARKS CONCERNING THE DRAFT ARTICLES 

(a) Form of the draft 

34. As in the other work undertaken by the Commis-
sion in the past, the form adopted in preparing the 
present codification was that of a set of draft articles 
capable of constituting the substance of a convention at 
the appropriate time. A set of draft articles, because of 
the strict requirements it imposes upon the preparation 
and drafting of the text, was deemed to be the most 
suitable form in which to deal with questions concerning 
treaties between States and international organizations 
or between international organizations. At its present 
session, the Commission concluded that the draft ar-
ticles on the law of treaties between States and interna-
tional organizations or between international organiza-
tions should form the basis for the conclusion of a con-
vention and adopted a recommendation to that effect in 
accordance with its Statute (see paras. 56 to 61 below). 

(b) Relationship to the Vienna Convention 

35. By comparison with others, the present codifica-
tion possesses some distinctive characteristics owing to 
the extremely close relationship between the draft ar-
ticles and the Vienna Convention. 

36. Historically speaking, the provisions which con-
stitute the draft articles now under consideration would 
have found a place in the Vienna Convention had the 
Conference not decided that it would confine its atten-
tion to the law of treaties between States. Consequently, 
the further stage in the codification of the law of treaties 
represented by the preparation of draft articles on the 
law of treaties between States and international 
organizations or between international organizations 
cannot be divorced from the basic text on the subject, 
namely the Vie= Convention. 
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37. That Convention has provided the general 
framework for the present draft articles. This means, 
firstly, that the draft articles deal with the same ques-
tions as formed the substance of the Vienna Conven-
tion. The Commission has had no better guide than to 
take the text of each of the articles of that Convention in 
turn and consider what changes of drafting or of 
substance are needed in formulating a similar article 
dealing with the same problem in the case of treaties be-
tween States and international organizations or between 
international organizations. 

38. This task, as the Commission envisaged it, called 
for a very flexible approach. On considering what 
changes should be made in an article of the Vienna Con-
vention in order to g,ive it the form of an article ap-
plicable to treaties between States and international 
organizations, the Commission has been presented with 
the possibility of drafting a provision containing addi-
tions to or refinements of the Vienna Convention that 
might also be applicable to treaties between States, for 
example in connection with a definition of treaties con-
cluded in written form or the consequences of the rela-
tionship between a treaty and other treaties or 
agreements. In such a case, the Commission has in prin-
ciple refrained from pursuing it and from proceeding 
with any formulation which would give the draft ar-
ticles, on certain points, a structure different from that 
of the Vienna Convention. The position is different 
where, because of the subject-matter under considera-
tion, namely treaties between States and international 
organizations or between international organizations, 
new and original provisions are required to deal with 
problems or situations unknown to treaties between 
States. 

39. Unfortunately these considerations do not dispose 
of all the difficulties raised by the relationship between 
the draft articles and the Vienna Convention. The 
preparation of a set of draft articles that it recom-
mended to form the basis of a convention presents, as 
regards the future relationship between the articles and 
the Vienna Convention, certain additional questions or 
issues. 

40. Treaties are based essentially on the equality of the 
contracting parties, and this premise leads naturally to 
the assimilation, wherever possible, of the treaty situa-
tion of international organizations to that of States. The 
Commission has largely followed this principle in 
deciding generally to follow as far as possible the ar-
ticles of the Vienna Convention referring to treaties be-
tween States for treaties between States and interna-
tional organizations, and for treaties between interna- * 

 tional organizations. The increasing number of treaties 
in which international organizations participate is 
evidence of the value of treaties to international 
organizations as well as to States. 

41. However, even when limited to the field of the law 
of treaties, the comparison involved in the assimilation 
of international organizations to States is quickly seen 
to be far from exact. While all States are equal before  

international law, international organizations are the 
result of an act of will on the part of States, an act which 
stamps their juridical features by confening on each of 
them strongly marked individual characteristics which 
limit its resemblance to any other international 
organization. As a composite structure, an international 
organization remains bound by close ties to the States 
which arc its members; admittedly, analysis will reveal 
its separate personality and show that it is "detached" 
from them, but it still remains closely tied to its compo-
nent States. Being endowed with a competence more 
limited than that of a State and often somewhat ill-
defined (especially in the matter of external relations), 
for an international organization to become party to a 
treaty occasionally required an adaptation of some of 
the rules laid down for treaties between States., 

42. The source of many of the substantive problems 
encountered in dealing with this subject lies in the con-
tradictions which may arise as between consensuality 
based on the equality of the contracting parties and the 
differences between States and international organiza-
tions. Since one of the main purposes of the draft ar-
ticles, like that of the Vienna Convention itself, is to 
provide residuary rules which will settle matters in the 
absence of agreement between the parties, the draft 
must set forth general rules to cover situations which 
may be more varied than those involving States alone. 
For international organizations differ not only from 
States but also from one another. They vary in legal 
form, functions, powers and structure, a fact which ap-
plies above all to their competence to conclude treaties. 
The rule stated in article 6 of the draft, which reflects 
this basic truth, clearly shows the difference between in-
ternational organizations and States. Moreover, 
although the number and variety  of international 
agreements to which one or more international 
organizations are parties have continued to increase, in-
ternational practice concerning certain basic questions, 
such as the participation of international organizatiorn 
in open multilateral treaties and the formulation of 
reservations by international organizations, is still 
limited. 

43. This does not mean that a consistently negative 
position should be adopted on the status of interna-
tional organizations under the law of treaties or that the 
problems involved should be overlooked. On the con-
trary, the Commission has sought to take a balanced 
view denying organizations some of the facilities 
grante. d to States by the Vienna Convention and apply-
ing to organizations certain rules whose flexibility had 
been considered appropriate for States alone. Howe, er, 
it has maintained for international organizations the 
benefit of the general rules of consensuality wherever 
that presented no difficulties and seemed to be consis-
tent with certain trends emerging in the modern world. 

44. The Commission has thus endeavoured from the 
start to establish a fair balance, in keeping with the 
facts, between, on the one hand, the equality between 
States and international organizations that must prevail 
in all the articles which are merely the expression of the 
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general principles of consensuality, and, on the other 
hand, the need for differentiation not only in the 
substance but also in the vocabulary of certain other ar-
ticles." Apart from yielding the chaffing improvements 
that will be considered below, the second reading of the 
draft articles has made it possible to resolve the dif-
ferences and dispel the doubts and reservations which 
arose out of the difficulty of giving their just weight to 
opposing yet legitimate considerations. Having resolved 
outstanding difficulties with respect to certain basic ar-
ticles (particularly art. 7, para. 4, and arts. 36 bis, 
45 and 65), the Commission is able to submit a set of 
draft articles which, with the exception of article 66 on 
the settlement of disputes, has the unanimous approval 
of its members. 

• (c) Methodological approach 

45. As soon as the Commission resolved, as indicated 
above, to prepare a text which could become a conven-
tion it was confronted with a choice: it could prepare a 
draft which in form was entirely independent of the 
Vienna Convention, or a draft which was more or less 
dosely linked to that Convention from the standpoint 
of form. The Commission opted for the former course, 
that is a draft that is formally independent of the Vienna 
Convention. The draft articles as they appear today in 
form entirely independent of the Vienna Convention, 
meaning that they are independent in two respects, 
which must be carefully distinguished. 

46. First, the draft articles are independent of the 
Vienna Convention in the sense that the text as a whole 
represents a complete entity that can be given a form 
which would enable it to produce legal effects irrespec-
tive of the legal effects of the Vienna Convention. If, as 
recommended, the set of draft articles becomes a con-
vention, the latter will bind parties other than those to 
the Vier= Convention and will have legal effects 
whatever befalls the Vienna Convention. The draft ar-
ticles have been so formulated that, as worded at pre-
sent, they are fated to remain completely independent of 
the Vienna Conventiôn. If they became a convention, 
there would be States which would be parties to both 
conventions at once. That being so, there may be some 
problems to be solved, as the Conunission indicated 
briefly in its report on the work of its twenty-sixth ses-
sion: 

The draft articks must be so worded and assembled as to form an 
entity independent of the Vienna Convention; if the text later becomes 
a convention in its turn, it may enter into force for parties which are 
not parties to the Vienna Convention possibly including, it must be 
remembered, all international organizations. Even so, the terminology 
and wording of the draft articles could conceivably have been brought 
into line with the Vienna Convention in advance. 10 as to form 
homogeneous whole with that Convention. The Commission has not 
rejected that approach outright and has not ruled out the possibility of 
the draft articles as a whok being revised later with • view to pro-
viding for States whkh are parties both to the Vienna Convention and 

" Thus, for legal acts having the same nature,  the same effect and 
the  sense purpose, the Commission used a different vocabulary ac-
cording to whether those acts were performed by States or interna-
tional organizations: for example, "full powers" and "powers" 
(art. 7) or "ratification" and "act of formal continuation" (art. 14).  

to sudt convention as may emerge front the draft articles, a body of 
law as homogeneous as possible. particularly in terminology. ..." 

47. Second, the draft articles are independent in the 
sense that they state the rules they put forward in full, 
without referring back to the articles of the Vienna Con-
vention, even when the rules are formulated in terms 
identical with those of the Vienna Convention. 

48. It was suggested at one point that it would be a 
good idea to streamline as much as possible a set of 
draft articles which appeared to be a belated annex to 
the Vienna Convention and whose main point was to 
establish the very simple idea that the principles em-
bodied in the Convention are equally valid for treaties 
to which international organizations are parties. 
A review of the methodological approach hitherto 
adopted was urged and it was suggested that the draft 
articles be combined with the relevant provisions of the 
Vienna Convention so as to simplify the proposed text, 
one method being to use "renvois" to the articles of the 
Vienna Convention. If the Commission had adopted 
that latter method, it would have been possible to apply 
it to a considerable number of draft articles which differ 
from the Vienna Convention only in their references to 
the international orga.nizations which are parties to the 
ueaties covered by the draft articles. Although such an 
approach would have simplified the drafting process, 
the Commission did not follow it for several reasons. To 
begin with, the preparation of a complete text with no 
"renvois" to the Vienna Convention would undoubt-
edly be advantageous from the standpoint of clarity and 
would make it possible to measure the extent of the 
parallelism with the Vienna Convention. Furthermore, 
the Commission has until now avoided all formulas in-
volving "renvois"; one need only compare the 1961 
Vienna Convention on Diplomatic Relations, the 1963 
Vienna Convention on Consular Relations, the 1969 
Convention on Special Missions and the 1975 Vienna 
Convention on the Representation of States in Their 
Relations with International Organizations of a Univer-
sal Character" to realize that, although there was ample 
opportunity to refer from one text to another, there is 
not a single example of a "renvoi". Moreover, such a 
"renvoi" was likely to cause certain legal difficulties: 
since every convention may have a different circle of 
States parties, would States not parties to the conven-
tion to which•the "renvoi" referred be bound by the in-
terpretation given by States which were parties to the 
convention in question? Should a "renvoi" to a conven-
tion be understood to apply to the text as it stands at the 
time of the "renvoi" or to the text as it might con-
ceivably be amended as well? 

49. It was also deemed useful to consider another 
possible methodological approach which, while not 
having been suggested, merited attention. That ap-
proach was based on the desire to strengthen the formal 
links between the draft articles and the Vienna Convert-. 

" Yearbook ... 1974, vol. 11 (Part One), p. 291, document 
A/9610/Rev.1, chap. rv, para. 141. 

" Hereinafter called "Convention on the Representation of 
States". 
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tion and entailed considering the draft articles as con-
stituting, from the technical standpoint, a proposal to 
amend the Vienna Convention. Such a position could 
not be accepted by the Commission for a number of 
reasons. The simplest is that, since the Vie= Conven-
tion does not contain any specific provisions governing 
its amendment, the rules of article 40 of the Convention 
would apply and amendments would be decided upon 
both as to principle and substance by the contracting 
States alone. Of course, any contracting State can take 
the initiative to have the treaty amended on any ground 
it deems appropriate, but the Commission is foreign to 
such a procedure and could not direct its work to that 
end. Moreover, returning to the initial point, it must be 
borne in rnind that the draft articles are structured in 
such a way as to accord with whatever solution the 
General Assembly may ultimately adopt. The Commis-
sion could not on its own authority adopt an approach 
which would foreclose all but one very specific option, 
namely, amendment of the Vienna Convention. It 
should be added, moreover, that incorporating the draft 
articles into the Vienna Convention by means of an 
amendment would create difficulties with regard to the 
role of international organizations in the preparation of 
the iext and the procedure in accordance with which 
they would agree to be bound by the provisions relating 
to them. In addition, incorporating the substance of the 
draft articles into the Vienna Convention would entail a 
number of drafting problems on which there is no need 
to dwell here. 

50. The Commission has prepared a comprehensive 
set of draft articles that will remain legally separate 
from the Vienna Convention. The draft articles will be 
given legal force by incorporation in a convention, as 
recommended, or in another instrument depending 
upon the decision of the General Assembly. However 
much the streamlining of the text of the draft articles 
might be desirable, it can be achieved, at least to some 
extent, by means other than the inclusion of references 
to the Vienna Convention. 

51. As the Commission's work progressed, views were 
expressed to the effect that the wording of the draft ar-
ticles as adopted in first reading was too cumbersome 
and too complex. Almost all stich criticisms levelled 
against these draft articles stemmed from the dual posi-
tion of principle that was responsible for the nature of 
some articles: 

On the cine hand, it was held that there are sufficient differences 
between States and international organizations to rule out in some 

cases the application of a single rule to both; 

On the other hand, it was held that a distinction must be made be- - 

tween treaties between States and international  organizations and 

treaties between international organizations and that different provi-

sions should govern each. 

There is no doubt that these two principles were respon- 
sible for the drafting complexities which were so ap- 
parent in the draft articles as adopted in first reading. 

52. Throughout the second reading of the draft ar-
ticles, both at the thirty-third session and at the present 
one, the Commission considered whether in concrete in- 

stances it was possible to consolidate certain articles 
which dealt vvith the saine  subject-matter, as well as the 
text within individual articles, as had been suggested in 
sonie of the written comments received and as had been 
proposed by the Special Rapporteur in his tenth and 
eleventh reports. Whenever it was deemed justified by 
the characteristics of the types of treaty involved, the 
Commission decided to maintain the textual distinctions 
which had been triade in the articles adopted in rust 
reading, with a view to achieving clarity and precision 
and consequently to facilitate the application and inter-
pretation of the rules contained in the articles con-
cerned. On the other hand, when it was concluded that 
repetition or distinctions were not so justified, the Com-
mission proceeded to simplify the text to the .extent 
possible by combining two paragraphs into a single one 
applicable to all the treaties which are the subject-matter 
of the present draft (this was done in the case of ar-
ticles 13, 15, 18, 34, 42 and 47). It also proved possible 
in some cases to merge within an article two paragraphs 
dealing with the saine type of treaty into a single 
paragraph (arts. 35 and 36). Furthermore, it proceeded 
in certain cases to combine two articles into a more 
simplified single one (arts. 19 and 19 bis, 20 and 20 bis, 
23 and 23 bis, 24 and 24 bis and 25 and 25 bis). In one 
case, article 19 ter, which had been adopted in first 
reading, was deleted from the draft upon review during 
second reading. 

53. As a general matter, the Commission sought to 
pay close attention to the quality of the wording and to 
simplify it as far as possible without introducing any 
ambiguities or altering any substantive position which 
the Commission intended to confirm. In the course of 
the second reading, minor drafting adjustments were at 
times introduced in the texts of articles adopted in first 
reading in order to simplify or clarify the texts con-
cerned, without loss of the necessary precision, as well 
as to achieve consistency in presentation and in the use 
of terminology. 

54. In conformity with the general conception of the 
relationship which the draft articles should naturally 
bear to the Vienna Convention, it was decided to keep 
the order of that Convention so far as possible, so as to 
permit continuous comparison between the draft ar-
ticles and the corresponding articles of that Convention. 
Accordingly the draft articles bear the same numbers as 
those of the Vienna Convention. Any provision of the 
present draft which does not correspond to a provision 

- found in the Vienna Convention is numbered bis or ter 
in order to preserve the parallel between the Vienna 
Convention and the present draft articles. 

55. Finally, the Commission wishes to indicate that it 
considers that its work on the law of treaties between 
States and international organizations or between inter-
national organizations constitutes both codification and 
progressive development of international law in the 
sense in which those concepts are defined in article 15 of 
the Commission's Statute. The articles it has formulated 
contain elements both of progressive development and 
of codification of the law and, as in the case of several 
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previous drafts, it is not practicable to determine into 
which category each provision falls. 

B. Recommendation of the Commission 

56. Article 23 of the Statute of the Commission pro-
vides that the Commission may submit to the General 
Assembly a recommendation concerning the follow-up 
to be given to the work undertaken and completed on a 
specific topic. No account may be taken in this recom-
mendation of any  other than the legal issues within the 
competence of the Commission. It is the exclusive 
responsibility of the general Assembly not only to make 
a definitive assessment of those issues, but also to take 
into consideration all other factors of help to it in 
reaching a final decision. 

57. With this important reservation, the Commission 
decided, at its 1728th meeting, on the 16 June 1982, to 
recommend to the General Assembly the course capable 
of conferring the highest possible legal authority on the 
proposed articles, namely that provided for in ar-
ticle 23, subparagraph 1 (d), of the Statute of the Com-
mission: 

To convoke a conference to conclude a convention. 

58. The main reason for this decision is the present 
situation of codification both as regards the law of 
treaties and as regards the law of international organiza-
tions. Pursuant to decisions of the General Assembly, 
the law of treaties has already been the subject of tWQ 

Conventions, that of 23 May 1969 on the law of treaties 
and that of 23 August 1978 on succession of States in 
respect of treaties; it thus seems logical that a third con-
vention should complete the United Nations overall 
design. This conclusion is all the more justified as the 
articles in question are basically intended to extend to 
the treaties to which one or more international organiza-
tions are parties to the rules contained in the Vienna 
Convention for treaties to which only States are parties. 
Should the proposed articles be taken not merely as fall-
ing generally within the "law of treaties", but as part of 
what might be termed "the law of international 
organizations", the same conclusion emerges, for the 
work done by the Commission in the latter sphere has 
already been embodied in a Convention, namely the 
Convention on the Representation of States of 
14 March 1975. 

59. It is therefore in keeping with the decisions already 
taken by the General Assembly to give the draft  articles 
under consideration the fonn of a general convention. 

60. The drafting and adoption of a convention on 
treaties to which international organizations are parties 
will only be meaningful if the rules in that convention 
can bind such organizations. The Commission has taken 
some aspects of this question . into account from the 
start." The conference might possibly decide to open 
the future convention to participation by international 
organizations on an equal footing with States. That is 

" Yearbook ... 1972, vol. II,  pp.  192 d seq., document 
A/CN.4/238, paras. 64 et seq.  

not, however, the only solution, and there has already 
been recourse to other mechanisms in international 
practice; international organizations might be recog-
nized u having a different status from that of States 
and the future convention, while not conferring on them 
the status of "parties to the Convention", might permit 
them to bind themselves with regard to its rules. This is 
the kind of solution eznployed in the Convention of 
21 November 1947 on the Privileges and Immunities of 
the Specialized Agencies," the Agreement of 72 April 
1968 on the rescue of astronauts, the return of 
astronauts and the return of objects launched into 
outer-space," and the Convention o129  March 1972 on 
International Liability for Damage Caused by Space 
Objects"—all treaties which allow international 
organization.s to be given an opportunity of binding 
themselves by the rules of such an instrument without 
becoming parties to it. There are, then, technical means 
of solving the problem at issue and it will be for the 
General Assembly in the first instance, and then the 
conference, to choose a solution on the basis of the 
many considerations that may be weighed only by the 
representatives of the Govenunents concerned. In the 
let of the foregoing, it is hardly conceivable that inter-
national organizations will not be associated in some 
way with the drafting of the convention in question. The 
convening of a conference Will therefore raise the ques-
tion of the participation in it of international organiza-
tions; that will require a decision by the General 
Assembly. 

61. Apart from the issue of participation in the future 
convention, a conference, other than examining the 
substantive rules in the draft articles, would only have 
to resolve the usual problems relating to the final 
clauses. In this regard, it only remains to stress that the 
reason why the Commission has dealt in the draft ar-
ticles with the issue of the settlement of disputes—whkh 
it has not always discussed in other sets of draft ar-
ticles"—is above all that, in the 1969 Vienna Conven-
tion, the question of the settlement of certain disputes 
(which the Commission had not discussed in its draft ar-
ticles) was associated closely by the relevant Conference 
with questions of substance. The Commission was of 
the opinion that, since it had followed the solutions 
adopted in 1969 as closely as possible, it should 
endeavour to adapt the solutions re.ached for inter-State 
treaties to treaties to which one or more international 
organizations are parties. 

m United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. 
" »id., vol. 672, p. 119. 
" United Nations, Juridical Yearbook, 1971 (Sales No. E.73.V.1), 

p. 111. 
e For example, for lack of time the Commiuioa did not propose 

provisions relating to the seulement of disputes in the draft ankles on 
succession of States in respect of treaties; it did, however. Include  such  
pros  in the draft  on the representation of States in their rdations 
with international organizations of a universal character. See Year-
book ... 1974, vol. II (Part One), p. 173, document A/9610/Rev.1, 
chap. II, pares. 79-81, and Yearbook ... 1971, vol. 11 (Part One), 
pp. 333-333, document A/8410/Rev.1, chap. 11, sect. D. art. 82. 
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C. Resolution adopted by the Commission 

62. At its 1750th meeting on 21 July 1982, the Com-
mission, after adopting the text of the articles on the law 
of treaties between States and international organiza-
tions or between international organizations, unani-
mously adopted the following resolution: 

The International Law Commission, 
Having adopted the dra ft  articles on the law of treaties between 

States and international organizations or between international 
organizations, 

Desires to express to the Special Rapporteur, Professor Paul 
Reuter, its deep appreciation of the invaluable contribution he has 
made to the preparation of the draft throughout these past years by 
his tireless devotion and incessant labour, whkh have enabkd the 
Commission to bring this important task to a successful conclusion. 

D. Draft articles on the law of treaties between 
States and international organizations or 

between international organiz.ations 

63. The text of, and the commentaries to, articles 1 
to 80 and annex of the draft articles of the law of 
treaties between States and international organizations 
or between international organizations, as fmally ap-
proved by the Commission at its thirty-third and thirty-
fourth sessions, are reproduced below. 

PART 1 

INTRODUCTION 

Article 1. Scope of the present articles 

The present articles apply to: 
(a) treaties between one or more States and one or 

more international organizations, and 
(10 titaties between international organizations. 

Commentary 

The title of the draft articles was modified in the 
course of the second reading to align it more closely to 
the tide  •of the Vienna Convention, by specifying that 
what is being codified is the law of treaties to which in-
ternational organizations are parties. The titles of part I 
and article 1 are in the same form as those in the 
Vienna Convention. The scope of the draft articles is 
described in the body of article I in more precise terms 
than in the tide in order to avoid any ambiguity. Fur-
thermore, the Iwo  categories of treaties concerned have 
been presented in two separate subparagraphs because 
this distinction will sometimes have to be made in the 
treaty regime to which the draft articles apply. The 
separation into two subparagraphs, (a) and (b), does not 
affect the fact that many of the draft articles are for-
mulated in general terms, referring to "a treaty" as 
defined in article 2, subparagraph 1 (a), without 
distinguishing between the two types of treaties. 

Article 2. Use of tams 
1. For the purposes of the present articles: , 
(a) "treaty" means an international agreement 

governed by international law and concluded in written 
form: 

(1) betWeen one or more States and one or more in-
ternational organizations; or 

Oil between international organizations, 
whether that agreement is embodied in a single instru-
ment or in two or more related instruments and 
whatever its particular designation; 

(b) "ratification" means the international act so 
named whereby a State establishes on the International 
plane its consent to be bound by a treaty; 

(b his) "act of formal confirmation" means an inter-
national ad corresponding to that of radllcation by a 
State, whereby an international organization establishes 
on the international plane its consent to be bound by a 
treaty; 

(b ter) "acceptance", "approval" and "accession" 
mean in each case the international act so named 
whereby a State or an international organization 
establishes on the international plane its consent to be 
bound by a treaty; 

(c) "full powers" means • document emanating from 
the competent authority of a State and designating a 
person or persons to represent the State for negotiating, 
adopting or authenticating the text of a treaty, for ex-
pressing the consent of the State to be bound by a treaty 
or for accompRshing any other act with respect to a 
treaty; 

(c bis) "powers" means a document emanating from 
the competent organ of an international organization 
and designating a person or persons to represent the 
organization for negodating, adopting or authenticating 
the text of a treaty, for expressing the consent of the 
organization to be bound by a treaty or for ac-
complishing any other act Ivith respect to a treaty; 

(d) "reservation" means a unilateral statement, 
however phrased or named, made by a State or by an in-
ternadonal organization when signing, ratifying, for-
mally confirming, accepting, approving or acceding to a 
treaty, whereby it purports to exdude or to modify the 
legal effect of certain provisions of the treaty in their ap-
plication to that State or to that organh:ation; 

(e) "negotiating State" and "negotiating organiza-
tion" mean respectively: 

(1) a State, or 
(II) an international organization, 

which took part in the drawing-up and adoption of the 
text of the tneaty; 

(f) "contracting State" and "contracting organiza-
tion" mean respectivdy: 

(1) a State, or 
(ii) an international organization, 

whkh has consented to be bound by the treaty, whether 
or not the treaty  bas  entered into force; 
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(g) "party" means a State or an international 
organization which has consented to be bound by the 
treaty and for which the treaty is in force; 

(h) "third State" and "third organization" mean 
respectivdy: 

(1) a State, or 
(11) an international orgazdzadon, 

not a party to the treaty; 
(I) "international organizadon" means an in-

tergovernmental organization; 
(j) "rules of the organization" means, in particular, 

the constituent instruments, relevant decisions and 
resolutions, and established practice of the organiza-
tion. 

2. The provisions of paragraph 1 regarding the use 
of terms in the present articles are without prejudice to 
the use of those terms or to the meaning which may be 
given to them in the internal law of any State or in the 
rules of any international organization. 

Commentary 

(1) Subparagraph 1 (a), defining the term "treaty", 
follows the corresponding provision of the Vienna Con-
vention but takes into account article 1 of the present 
draft. No further details have been added to the Viet= 
Convention text. 

(2) The definition of the term "treaty" contains a fun-
damental element by specifying that what is involved is 
an agreement "governed by international law". It has 
been suggested that a further distinction should be in-
troduced into the article according to whether or not a 
State linked by an agreement to an international 
organization is a member of that organization. The 
Commission fully recognizes that special problems 
arise, particularly as regards matters such as reserva-
tions or the effects of treaties on third States or third 
organizations, when an organization and some or all of 
its member States are parties to the same treaty, but the 
draft articles cannot be designed to cater exhaustively 
for all difficulties. Furthermore, while 'the distinction 
may be relevant in thé case of regional organizations, it 
is less important in the case of universal organizations. 
For those reasons, the Commission has, not without 
regret, left it aside, except as regards the particularly im-
portant questions dealt with below in connection with 
article 36 bis. 

(3) The suggestion noted above is also or interest in so 
far as it raises the possibility of investigating whether 
some agreements are of an "internal" nature as far as 
the international organization is concerned, that is, 
whether they are governed by rules peculiar to the 
organization in question. The Special Rapporteur ad-
dressed inquiries on this point to various international 
organizations without receiving any conclusive replies." 
However, the draft articles, in referring to agreements 
"governed bv international law", have established a 

"  Sœ the second report of the Special Rapporteur, Yearbook ... 

1973, vol. II, pp. 88-89, document A/CN.4/27I, perm. 8347.  

simple and clear criterion. It is not the purpose of the 
draft articles to state whether agreements concluded be-
tween organizations, between States and international 
organizations, or even between organs of the same inter-
national organization may be governed by some system 
other than general international law, whether the law 
peculiar to an organization, the national law of a 
specific country, or even, in some cases, the general 
principles of law. Granting that, withfts certain limits, 
such a possibility exists in some cases, the draft articles 
do not purport to provide criteria for determining 
whether an agreement between international organiza-
tions or between States and international organizations 
is not governed" by general international law. Indeed, 
that is a question which, within the limits of the com-
petence of each State and each organization, depends 
essentially on the will of the parties and must be decided 
on a case-by-case basis. 

(4) What is certain is that the number of agreements 
dealing with administrative and financial questions has 
increased substantially in relations between States and 
organizations or between org,anizations, that such 
agreements are often concluded in accordance with 
streamlined procedures and that the practice is 
sometimes uncertain as to which leg,a1 system governs 
such agreements. If an agreement is concluded by 
organizations with recognized capacity to enter into 
agreements under international law and if it is not by 
virtue of its purpose and terms of implementation 
placed under a specific legal system (that of a given 
State or organization), it may be assumed that the par-
ties to the agreement intended it to be governed by 
general international law." Such cases should be settled 

" Concerning the implementation of an agreement, sœ the com-
mentary to article 27, below. Attention may also be drawn to 
agreements referred to as "interagency" agreements, about whose 
legal nature there may sometimes be doubt. What seems certain is that 
some important agreements concluded between international 
organizations are not subject either to the national law of any State or 
to the rules of one of the organizations that is a party to the agreement 
and hence fall  within the purview of general public international law. 
A case in point is that of the United Nations Joint Staff Pension 
Fund, which wu established by General Assembly resolution 248 (III) 
of 7 Decunber 1948 (subsequently iunended on several occasions). 
The principal organ of the Fund is the Joint Staff Pension Board 
(art. 3 of the Regulations (.1SPB/G.4/Rev.10)). Article 13 of the 
Regulations provides that: 

"The Board may, subject to the concurrence of the General 
Assembly, approve agreements with member Governments of a 
member organization and with intergovenunental organizations 
with a view to securing continuity of pension rights between such 
Gove •nments or organizations and the Fund". 

Agreements have been concluded in punuance of that article with 
several States (Canada, the Byelorussian Soviet Socialist Republic, the 
Ukrainian Soviet Socialist Republic and the USSR) and intergovern-
mental organiz' ations (the European Communities, the European 
Space Agency, EFTA, IBRD, IMF, OECD and the European Centre 
for Medium-range Weather Forecasts). For the texts of these 
agreements, see Official Records of the General Assembly, Supple-
Mai No. 9, 77day-second Sae« (A132/9/Add.1); ibis!, Thirty-
third Session (A/33/9/Add.1); ibid., Thirty-fourth Session 
(A/34/9/Add.1);  1b..  Thirty-Nth Session (A133/9 and Add.1). An 
agreement has legtd effect only when the General Assembly 
"concurs" (for an example see resolution 33/213 A, sect. IV, of 
17 December 1980). 

• 
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in the light of practice; the draft articles are not intend-
ed to prescribe the solution. 

(5) The texts of subparagraphs I (b) and (b ter) 
reproduce the saine meanings attributed to the terms in 
question as are given in article 2, subparagraph 1 (b), of 
the Vienna Convention with regard to the establishment 
by a State of its consent to be bound by a treaty. Sub-
paragraph (b ter) also applies the definition of the 
Viemia Convention concerning "acceptance", "ap-
proval" and "accession" to the establishment by an 
international organization of its consent to be bound 
by a treaty. 

(6) The use of the term "ratification" to designate a 
means of establishing the consent of an international 
organization to be bound by a treaty, however, gave rise 
.to considerable discussion within the Commission in the 
context of the consideration of article 11 on means of 
expressing consent to be bound by a treaty." 

(7) To put the elements of the problem in clearer 
perspective, it should be remembered that there is no 
question of the meaning which may be given to the 
terms in question in the internal law of a State or in the 
rules" of an international organization (art. 2, para. 2). 
It is therefore irrelevant to ascertain whether an interna-
tional organization employs the term "ratification" to 
designate a particular means of establishing its consent 
to be bound by a treaty. In point of fact, international 
organizations use the term only in exceptional cases, 
which appear to be anomalous." It is obvious, however, 
that the draft articles do not set out to prohibit an inter-
national organization from using a particular vocabu-
lary within its own legal order. 

(8) At the saine time, the draft articles, like the Vienna 
Convention, make use of a terminology accepted "on 
the international plane" (art. 2, subpara. 1 (b), of the 
Vienna Convention). The Commission considered in 
this connection that the term "ratification" should be 
reserved for States, since in accordance with a long 
historical tradition it always denotes an act emanating 
from the highest organs of the State, generally the Head 
of State, and there are no corresponding org,ans in inter-
national organizations. 	. 

(9) Looking not at the organs from which the ratifica-
tion proceeds, however, but at the technical mechanism 
of ratification, we find that ratification amounts to the 
definitive confirmation of a willingness to be bound. 
Such a mechanism may sometimes be necessary in the 
case of international organizations, and there is no 
reason for denying it a place among the means of 
establishin' g their consent to be bound by a treaty. At 
present, however, there is no generally accepted interna-
tional designation of such a mechanism in relation to an 
international organization. In the absence of an ac-
cepted term, the Commission has confmed itself to 
describing this mechanism by the words "act of formal • 

" See commentary to article 11 below. 
"Sœ  Yearbook ... 1975. vol. 11, p. 33. document A/04.412113, 

para. (4) of the commentary to article 11 and footnote 31.  

confirmation", as indicated in subparagraph I (b bis). 
When necessary, international organizations, using a 
different terminology, can thus establish on an interna-
tional plane their consent to be bound by a treaty by 
means of a procedure which is symmetrical with that 
which applies to States. - 

(10) In subparagraph I (c), the term "full powers" is 
confined to documents produced by representatives of 
States, and in subparagraph I (c bis), the term 
"powers" to those produced by representatives of inter-
national organizations. The Commission is aware of 
how much the terminology varies in practice (a situation 
exemplified by articles 12 and 44 of the Convention on 
the Representation of States), but it considers that the 
terminology which it proposes makes a necessary 
distinction. It seemed inappropriate to use the terni 
"full powers" for an organization, for the capacity of 
such a body to bind itself internationally is never 
unlimited. 

(11) The Commission, in first reading, believed that to 
apply the verb "express" in this context ("expressing 
the consent ... to be bound by ... a treaty") to the 
representative of an international organization might 
give rise to some doubt; the term might be understood in 
some cases as giving the representative of an interna-
tional organization the right to determine by himself, as 
representative, whether or not the organization should 
be bound by a treaty. As a means of avoiding that doubt 
in such cases, the verb "comunicate" was used instead 
of the verb "express". The Commission in second 
reading at first retained the expression "communicating 
the consent of the organization to be bound by a 
treaty"; later, however, it decided not to use the verb 
"to communicate", but to replace it by the verb "to ex-
press", as already used for the consent of States. The 
reasons for this change are given below in the commen-
tary to article 7 (paras. (11) to (14)). 

(12) Apart from the modifications made necessary by 
the incorporation of international organizations in the 
text," subparagraph 1 (d), dealing with the term "reser-
vation", follows the corresponding provision of the 
Vienna.  Convention and does not call for any special 
comment. 

(13) It will be recalled that the definition of the term 
"reservation" which appeared in the text of sub-
paragraph I (d) adopted in first reading was adopted by 
the Commission in 1974 prior to its examination of ar-
ticles 11 and 19. The Commission, instead of waiting at 
that time, decided to adopt provisionally the wording 
found in the first-reading draft, which included the 
phrase "made by a State or by an international 
organization when signing or consenting [by any agreed 
means] to be bound by a treaty". In so doing, the Com-
mission saw the advantage of a text simpler than the 
corresponding text of the Vienna Convention and of 
leaving in abeyance the question whether the ternis 
"ratification", "acceptance", "approval" and "acces- 

« As well as consequential slight drafting changes in the French text 
only. 
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sion" could also be used in connection with acts 
whereby an organiz.ation expresses its consent to be 
bound by a treaty. Nevertheless, the Conunission 
stressed that the wording so adopted was provisional 
and put the expression "by any agreed means" in - 
brackets to indicate its intention to review the adequacy 
of such an expression at a later stage." 

(14) Having adopted article 11 and article 2, sub-
paragraph 1 (b bis), which establish an "act of formal 
confirmation" for international organizations as 
equivalent to ratification for States, the Commission 
could, in second reading, see no reason which would • 
justify maintaining the first reading text rather  than 

 reverting to a text which could now more closely follow 
that of the corresponding definition in the Vienna Con-
vention. 

(15) Subparagraph I (e) defines the terms "negotiating 
State" and "negotiating organization". It follows the 
corresponding provision of the Vienna Convention, but 
takes into account article 1 of the present draft. Since 
the term "treaty" refers here to a category of conven-
tional acts different from that covered by the same term 
in the Viet= Convention, the wording need not allow 
for the fact that international organizations sometimes 
play a special role in the negotiation of treaties between 
States by participating through their organs in the 
preparation, and in some cases even the establishment, 
of the text of certain treaties. 

(16) Subparagraph 1 (f), also follows the correspond-
ing provision of the Vienna Convention, taking into 
account article 1 of the present draft. 

(17) Except for the addition of the words "or an inter-
national organization", the definition given in sub-
paragraph 1 (g) follows exactly the wording of the 
Vienna Convention. It therefore leaves aside certain 
problems peculiar to international organizations. But in 
this case the words "to be bound by the treaty" must be 
understood in their strictest sense—that is to say, as 
meaning to be bound by the treaty itself as a legal instru-
ment and not merely "to be bound by the rules of the 
treaty". For it can happen that an organization will be 
bound by legal rules contained in a treaty without being 
a party to the treaty, either because the rules have a 
customary character in relation to the organization, or 
because the organization has committed itself by way of 
a unilateral declaration (assuming that to be possible)," 
or because the organization has concluded with the par-
ties to treaty X a collateral treaty whereby it undertakes 
to comply with the rules contained in treaty X without, 
however, becoming a party to that treaty. Furthermore, 
it should be understood that the relatively simple defuil-
tion given above cannot be used in the case of interna-
tional organizations which, at the time of the drawing-
up of a treaty, lend their technical assistance in the 

" Yearbook ... 1974, vol. II (Part One), p. 293, document 
A/9610/Rev.1, chap. IV, sect. B, para. (4) of the commentary to ar-
tick 2. 

"Sœ the exiunples given on p. 16 above, para. 60.  

preparation of the text of the treaty, but are never in-
tended to become parties to it. 

(18) The defmition given in subparagraph 1 (h) merely 
extends to third organizations the Vienna Convention's 
definition of third States. 

(19) Subparagraph 1 (i) gives the term "international 
organization" a definition identical with that in the 
V'ienna Convention. This definition should be 
understood in the sense given to it in practice: that is to 
say, as meaning an organization composed mainly of 
States and, in exceptional cases, one or two interna-
tional organizations" and having in some cases 
associate members which are not yet States or which 
may be other international organizations Some special 
situations have been mentioned in this connection, such 
as that of the United Nations svithin ITU, EEC within 
GATT or other international bodies, or even the United 
Nations acting on behalf of Namibia, through the 
Council for Namibia, within WHO after Namibia 
became an associate member of 'WHO." 

(20) It should, however, be emphasized that the adop-
tion of the same definition of the term "international 
organization" as that used in the Vienna Convention 
has far more significant consequences in the present 
draft than in that Convention. 

(21) In the present draft, this very elastic definition is 
not meant to prejudge the regime that may govern, 
within each organization, entities (subsidiary or con-
nected organs) which enjoy some degree of autonomy 
within the organization under the rules in force in it. 
Likewise, no attempt has been made to prejudge the 
amount of legal capacity which an entity requires in 
order to be regarded as an international organization 
within the meaning of the present draft. The fact is that 
the main purpose of the present draft is to regulate, not 
the status of international organizations, but the regime 
of treaties to which one or more international organiza-
tions are parties. The present draft articles are intended 
to apply to such treaties irrespective of the status of the 
organizations concerned. 

(22) Attention should be drawn to a further very im-
portant consequence of the definition proposed. Trie 
present draft articles are intended to apply to treaties to 
which international organizations are parties, whether 
the purpose of those organizations is relatively general 
or relatively specific, whether they are universal or 
regional in character, and whether admission to them is 
relatively open or restricted; the draft articles are in-
tended to apply to the treaties of all international 
organizations. 

"This  line of atudysis may be compared with that adopted in 
paragraph 2 of article 9 below, regarding the adoption of the text of a 
treaty at international conferences. See also the commentary to ar-
ticle 3 below. 

"In connection with situations in which an organization is called 
upon to act specifically on behalf of a territory, see the secretariat 
study on "Possibilities of participation by the United Nations in inter-
national agreements on behalf of a territory", Yearbook ... 1974, 
vol. 11 (Part Two), p. 8, document A/CN.4/281. 
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(23) Yet the Commission has wondered whether the 
concept of international organization should not be 
defined by something other than the "intergove rnmen-
tal" nature of the organization. In connection with the 
second reading of the article, several Governments also 
suggested that this should be the case." After having 
further discussed this question, the Commission has de-
cided to keep its earlier definition, taken from the 
Vienna Convention, because it is adequate for the pur-
poses of the draft articles; either an international 
organization has the capacity to conclude  al  least one 
treaty, in which case the rules in the draft articles will be 
applicable to it, or, despite its title, it does not have that 
capacity, in which case it is pointless to state explicitly 
that the draft articles do not apply to it. 

(24) Subparagraph 1 (j) is a new provision by com-
parison with the Vienna Convention. In the light of a 
number of references which appear in the present draft 
articles to the rules of an international organization, it 
was thought useful to provide a definition for the term 
"rules of the organization". Reference was made in 
particular to the definition that had recently been given 
in the Convention on the Representation of States. The 
Commission accordingly adopted the present sub-
paragraph, which reproduces verbatim the definition 
given in that Convention. 

(25) However, a question which occupied the Com-
mission for some considerable time was that of the 
terms referring to the organization's own law, or that 
body of law which is known as "the internal law" of a 
State and which the Commission has called "the rules" 
of an international organization. The Commission has, 
finally, left its definition unchanged. There would have 
been problems in referring to the "internal law" of an 
organization, for while it has an intental aspect, this law 
also has in other respects an international aspect. The 
definition itself would have been incomplete without a 
reference to "the constituent instruments ... of the 
organization"; it also had to mention the precepts 
established by the organization itself, but the ter-
minology used to denote such precepts varies from 
organization to organization. Hence, while the precepts 
might have been designated by a general formula 
through the use of some abstract theoretical expression, 
the Commission, opting for a descriptive approach, has 
employed the words "decisions" and "resolutions"; the 
adverbial phrase "in particular" shows that the adop-
tion of a "decision" or of a "resolution" is only one ex-
ample of the kind of formal act that can give rise to 
"rules of the organization". The effect of the adjective 
"relevant" is to underline the fact that it is not all 
"decisions" or "resolutions" which give rise to rules, 
but only those which are of relevance in that respect. 
Lastly, reference is made to established practice. This 
point once again evoked comment from Governments 

See "Topical summary..." (A/CN.4/L.311), para. 171; and 
Yearbook ... 1981, vol. 11 (Part Two), pp. 188-189, annex 
sect. A.10, subsect. P/.1.  

and international organizations." It is true that most in-
ternational organizations have, after a number of years, 
a body of practice which forms an integ,ral part of their 
rules." However, the reference in question is in no way 
intended to sug,gest that practice has the same standing 
in all organizations; on the contrary, each organization 
has its own characteristics in that respect. Similarly, by 
referring to restablished" practice, the Commission 
seeks only to rule out uncertain or disputed practice; it is 
not its wish to freeze practice at a particular moment in 
an organization's history. Organizations stressed this 
point at the United Nations Conference on the Law of 
Treaties (1969) and the United Nations Conference on 
the Representation of States in Their Relations with In-
ternational Organizations (1975)." 

(26) Article 2, paragraph 2, extends to intern' ational 
organizations the provisions of article 2, paragraph 2, 
of the Vienna Convention, adjusted in the light of the 
adoption of the term "rules of the organization" as ex-
plained above. 

Article 3. International agreements not within 
the scope of the present articles 

The fact that the present articles do not apply: 

(i) lo international agreements to which one or more 
States, one or more international organizations 
and one or more subjects of international law 
other  (han  Slates or organizations are parties; or 

(ii) to international agreements to which one or more 
international organizations and one or more sub-
jects of international law other than States or 
organizations are parties; or 

(iii) to international agreements not in written form 
between one or more States and one or more in-
ternational organizations, or between interna-
tional organizations; 

shall not affed: 
(a) the legal force of such agreements: 

(h) the application to them of an of the rules set 
forth in the present articles to wbich they would be sub-
ject under international law independently of the pres-
ent articles; 

(c) the application of the present articles to the rela-
tions between Slates and international organizations or 
to the relations of organizations as between themselves. 
when those relations are governed b) international 
agreements to which other subjects of international la» 
are also parties. 

" Sa, for example, Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), p. 189, 
annex 11, sect A.10, subsect. IV.2. 

" This was the view taken by the International Court of Justice with 
regard to the effect of abstentions by permanent members of the 
Security Council in voting in that body, Legal Consequences for 
States of the Continued Presence of South Africa in Namibia (South 
West Africa) notwithstanding Security Council Resolution 276 (1970), 
Advisory Opinion of 21 June 1971, LC.J. Reports 1971, p. 22, 
para. 22. 

"  Set  Yearbook ... 1972, vol. 11, pp. 106 and 107, document 
A/CN.4/258, para. 51. 
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Commentary 

(1) It is pretty well beyond dispute that the situation 
under international law of certain international 
agreements not within the scope of the present articles 
needs to be safeguarded by a provision on the lines of 
article 3 of the Vienna Convention. Suffice it to point 
out that it is not unusual for an international agreement 
to be concluded between an international organization 
and an entity other than a State or than an international 
organization. Reference might be made here (if the 
Vatican City were not recognized as possessing the 
characteristics of a State) to agreements concluded be-
tween the Holy See and international organizations. 
Similarly, there can be little doubt that agreements con-
cluded between the International Committee of the Red 
Cross and an international organization (such as those 
concluded with EEC under the World Food Pro-
gramme) are indeed governed by international law. The 
development of world humanitarian law and its exten-
sion for the benefit of entities which have not yet been 
constituted as States will provide further examples of 
this kind, and there will even be agreements between one 
or more international organizations, one or more States 
and one or more entities which are neither States nor in-
ternational organizations. 

(2) On the other hand, there is no need to belabour the 
frequency and importance of agreements not in written 
form between one or more States and one or more inter-
national organizations. There may indeed be some 
doubt as to whether agreements resulting from an offer 
made by a State and accepted by an international 
organization at a meeting of which only a summary 
record is to be kept are written agreements; it must also 
be borne in mind that many agreements between 
organizations are set down, for example, in the ver-
batim records of conferences or co-ordination commit-
tees. Lastly, the development of telecommunications 
necessarily leads to a proliferation of unwritten interna-
tional agreements on a variety of matters ranging from 
peace-keeping to intervention on economic markets—so 
much so that voices have been raised against what has 
sometimes been considered the abuse of such 
agreements. However, even if such comment may in 
some cases be deemed justified, it does not affect the 
need for concluding such agreements. It is for each 
organization, under the rule laid down in article 6 of the 
draft, so to organize the regime of agreements not con-
cluded in written form that no organ goes beyond the 
limits of the competence conferred on it by the relevant 
rules of the organization. 

(3) It therefore seemed to the Commission that some 
agreements should have the benefit of provisions similar 
to those of article 3, subparagraphs (a), (b) and (c), 
of the Vienna Convention. The text of those sub-
paragraphs of the Convention has been adopted for 
draft article 3, subject, in the case of subparagraph (c), 
to the changes obviously necessitated by the difference 
in scope between the Vienna Convention and the draft 
articles. 

(4) On the other hand, a problem might arise in defin-
ing the agreements to which the rules laid down in sub-
paragraphs (a), (b) and (c) apply. The Commission con-
sidered that, for the sake of clarity, it should enumerate 
those agreements and it discarded global formulae 
which, though simpler in form, were less precise; it has 
accordingly enumerated the agreements in question in 
separate categories in subparagraphs (i), (ii) and (iii) of 
draft article 3; categories (i) and (ii), as is implicit in the 
general meaning of the term "agreement", include both 
agreements in written forrn and agreements not in writ-
ten form. 

(5)- On considefing the three categories referred to in 
subparagraphs (i), (ii) and (iii), it will be seen that the 
Commission has excluded agreements between States, 
whether or not in written form, and agreements between 
entities other than States or international organizations, 
whether or not in written form. It took the view that, 
alter the Vienna Convention, there was no need to 
reiterate that agreements between States, whatever their 
form, were subject to international law. Agreements 
between entities other than  States or than international 
organizations seem too heterogeneous a group to con-
stitute a general category, and the relevant body of in-
ternational practice is as yet too exiguous for the 
characteristics of such a general category to be inferred 
from it. 

(6) The Commission in second reading, after having 
considered shorter versions of this article, decided that 
the present wording, although cumbersome, should be 
maintained for the sake of clarity. It decided to replace 
the expression "one or more entities other than States or 
international organizations" by the phrase "one or 
more subjects of international law other than States or 
organizations". The term "subject of international 
law" is used in the Vienna Convention where it applies 
to international organizations in particular. The Com-
mission  avoided this term in first reading in order to 
preclude discussion of the question whether there are 
currently subjects of international law other than States 
and international organizations. It became apparent in 
second reading, however, that the term "entity" is too 
vague and could cover any subject of private law, in-
cluding associations or societies, and that such an exten-
sion of the scope of the article could give rise to all kinds 
of problems. The reference to subjects of international 
law is, as things stand, far narrower in scope and the 
area of discussion which it opens up is very limited. 

Article 4. Non-retroactivity of the present articles 

Without prejudice to the application of any rules set 
forth in the present articles to which treaties between 
one or more States and one or more international 
organizations or between international organizations 
would be subject under international laW independently 
of the present articles, the present articles apply only to 
such trestles concluded after the entry into force of the 
present articles with regard to those States and those 
organizations. 
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Commentary 

Except for the reference to the treaties which are the 
subject of the present draft articles, this text follows 
that of article 4 of the Vienna Convention. In referring 
to the "entry Into force" of the present articles with 
regard to specific States and international organiza-
tions, the draft article implies that a treaty will be con-
cluded to ensure the binding force of the articles. In its 
report, the Commission has submitted a corresponding 
recommendation to the General Assembly;" but, as it 
has stressed, it has no intention of prejudging the 
General Assembly's decision on the matter. If the 
General Assembly opts for a different course, it will suf-
fice to alter the tenor of article 4. Furthermore, the 
Commission has already observed that, even if the 
General Assembly decides to entrust the draft articles to 
a conference with the task of drawing up a treaty, that 
will not necessarily mean that the international 
organizations will become "parties" to such a treaty, 
since the rules of that instrument can enter into force 
with regard to the organizations without the latter ac-
quiring the status of parties. 

Article 5. Treaties constituting international 
organizations and treaties adopted within 

an international organization 

The present articles apply to any treaty which is the 
constituent instrument of an international organization 
and to any treaty adopted within an international 
organization, without prejudice to any relevant rules of 
the organization. 

Commentary 

(1) In its first reading of the draft articles, the Com-
mission subscribed to the Special Rapporteur's view 
that there was no need for a provision paralleling ar-
ticle 5 of the Vienna Convention. 

(2) On reviewing the question, the Commission came 
to the conclusion that even though its substance would 
relate to what are still rather exceptional circum-
stances, such a provision was perhaps not without 
value; it has therefore adopted a draft article 5 which 
follows exactly the text of article 5 of the Vienna Con-
vention. The differences resulting from the attribution 
to the term "treaty" of a distinct meaning in each of 
those texts must now be spelt out and evaluated. 

(3) First, draft article 5 evokes the possibility of the 
application of the draft articles to the constituent instru-
ment of one organization to which another organization 
is also a party. While—with thé exception of the special 
status which one organization may enjoy within another 
as an associate member thereof" —such cases are at 
present rare, not tO say unknown, there is no reason to 
consider that they may not occur in the future. There 
are already commodity agreements admitting 
as members certain organizations having special 

" See p. 16 above, paras. 56-61. 

"Set  para. (19) of the commentary to article 2, above.  

characteristics." However, the Commission did not feel 
it necessary to draw from this the consequence that the 
definition of the expression "international organiza-
tion" should be amended to take account of such cases, 
for they will most probably never involve more than the 
admission by an essentially intergovernmental organiza-
tion of one or two other international organizations 
as members." The Commission did not consider 
the hypothesii that an international organization 
might have nothing but international organizations 
as members. One member of the Commission did, 
however, express the view that, for the moment, it 
would have been sufficient to deal in article 5 with the 
hypothesis discussed in paragraph (4) below. 

(4) Second, draft article 5 extends the scope of the 
draft to treaties adopted within international organiza-
tions. Such a situation arises principally when a treaty is 
adopted within an international organization of which 
another such organization is a member. But it is also 
conceivable that an international organization all of 
whose members are States might adopt a treaty designed 
for conclusion by international organizations or by one 
or more international organizations and one or more 
States. In referring to "the adoption of a treaty", ar-
ticle 5 seems to mean the adoption of the text of a 
treaty, and it is, for eximple, conceivable that the text 
of a treaty might be adopted within the United Nations 
General Assembly, even though certain organizations 
might subsequently be invited to become parties to the 
instrument. 

• PART 11 

CONCLUSION AND ENTRY 
INTO FORCE OF TREATIES 

SECTION  1.  CONCI LIMON OF TRLATIFS 

Article 6. Capacity of international organizations 
to conclude treaties 

The capacity of an international organization to con-
clude treaties is governed by the relevant rules of that 
organization. 

Commentary 

(I) When the question of an article dealing m ith the 
capacity of international organizations to conclude 

" See International Wheat Agreement, 1971 (United Nations. 
Treaty Suies, vol. 800. p. 45); International Cocoa Agreement, 1975 
(United Nations Cocoa Conference, 1975 (United Nations publica-
tion, Sales No. E.76.1I.D.9 and Corr.I )); International Coffee Agree-
ment, 1976 (publication of the International Coffee Organization, 
London, 1976); International Sugar Agreement, 1977 (United Nations 
Sugar Conference, 1977 (United Nations publication, Sales No. 
E.78.II.D.17)); International Rubber Agreement, 1979 (United Na-
tions publication, Sales No. E.80.1I.D.5 and Corr.); International 
Olive Oil Agreement, 1979 (United Nations publication, Sales No. 
E.80.11.D.1); Sixth International Tin Agreement 11981) (United Na-
tions publication, Sales No. E.82.II.D.16). 

" The situation is comparable to that contemplated by a rt icle 9 with 
respect to "international conferences of States". 
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treaties was first discussed in the Commission, members 
were divided on the matter; varied and finely differen-
tiated views were expressed on this subject. With some 
slight simplification, these may be reduced to two 
general points of view. According to the first, such an 
article would be of doubtful utility, or should at least be 
limited to stating that an organization's capacity to con-
clude treaties depends only on the organization's rules. 
According to the second point of view, the article 
should at least mention that international law lays down 
the principle of such capacity; from this it follows, at 
least in the opinion of some members of the Commis-
sion, that, in the matter of treaties, the capacity of inter-
national organizations is the ordinary law rule, which 
can be modified only by express restrictive provisions of 
constituent instruments. 

(2) The wording eventually adopted by the Commis-
sion for article 6 is the result of a compromise based 
essentially on the finding that this article should in no 
way be regarded as having the purpose or effect of 
deciding the question of the status of international 
organizations in international law; that question re-
mains open, and the proposed wording is compatible 
both with the concept of general international law as the 
basis of international organizations's capacity and with 
the opposite concept. The purpose of article 6 is merely 
to lay down a rule relating to the law of treaties; the ar-
ticle indicates, for the sole purposes of the regime of 
treaties to which international organizations are parties, 
by what rules the capacity to conclude treaties should be 
assessed. 

(3) Thus set in context, article 6 is nevertheless of great 
importance. It reflects the fact that every organization 
has its own distinctive legal image which is recognizable, 
in particular, in the individualized capacity of that 
organization to conclude international treaties. Ar-
ticle 6 thus applies the fundamental notion of "rules of 
any international organization" already laid down in ar-
ticle 2, paragraph 2, of the present draft. The addition 
in article 601 the objective "relevant" to the expression 
"rules of that organization" is due simply to the fact 
that, while article 2, paragraph 2, relates to the "rules 
of any organization" as a whole, article 6 concerns only 
some of those rules, namely those which are relevant in 
settling the question of the organization's capacity. 

(4) A question naturally arises as to the nature and 
characteristics of the "relevant rules" in the matter of 
an organization's capacity, and it might be tempting to 
answer this question in general terms, particularly with 
regard to the part played by practice. That would ob-
viously be a mistake, and one which the text of draft ar-
ticle 6 seeks to avert by specifying that "the capacity of 
an international organization to conclude treaties is 
governed by the relevant rules of that organization". 

(5) It should be clearly understood that the question 
how far practice can play a creative part, particularly in 
the matter of international organization's capacity to 
conclude treaties, cannot be answered uniformly for all 
international organiz.ations. This question, too, depends  

on the "rules of the organization"; indeed, it depends 
on the highest category of those ruIes—those which 
form, in some degree, the constitutional law of the 
organization and which govern in particular the sources 
of the organization's rules. It is theoretically con-
ceivable that, by adopting a rigid legal framework, an 
organization might exclude practice as a source of its 
rules. Even without going as far as that, it must be ad-
mitted that international organizations differ greatly 
from one another as regards the part played by practice 
and the form which it takes, inter alia in the matter of 
-their capacity to conclude international agreements.  
There is nothing suprising in this; the part which prac-
tice has played in this matter in an organization like the 
United Nations, faced in every field vs ith problems 
fundamental to the future of all mankind, cannot be 
likened to the part played by practice in a technical 
organization engaged in humble operational activities in 
a circumscribed sector. For these reasons, practice as 
such was not specifically mentioned in article 6; practice 
finds its place in the development of each organization 
in and through the "rules of the organization", as 
defined in article 2, subparagraph I (j), and that place 
varies from one organization to another. 

(6) These considerations should make it possible to 
clear up another point which has been of keen concern 
to international organizations in other contexts," but 
which is open to no misunderstanding so far as the pre-
sent draft articles are concerned. In matters such as the 
capacity to conclude treaties, which are governed by the 
rules of each organization, there can be no question of 
fixing those rules as they stand at the time when the 
codification undertaken becomes enforceable against 
each organization. In. reserving the- practice of each 
organization in so far as it is recognized by the organiza-
tion itself, what is reserved is not the practice estab-
lished at the time of entry into force of the codification 
but the very faculty of modifying or supplementing the 
organization's rules by practice to the extent permitted 
by those rules. Thus, without imposing on the organiza-
tions the constraint of a uniform rule which is ill-suited 
to them, article 6 recognizes the right of each of them to 
have its own legal image. 

(7) Lastly, it would, strictly speaking, have been pos-
sible for article 6 to restate in an initial paragraph the 
rule laid down in article 6 of the Vienna Convention: 
"Every State possesses capacity to conclude treaties". 
But it was felt that such a reminder was unnecessary and 
that the whole weight of article 6 could be concentrated 
on the case of international organizations. 

Article 7. Full powers and powers 

' I. A person is considered as representing a State for 
the purpose of adopting or authenticating the text of a 
treaty or for the purpose of expressing the consent of 
the Slate to be bound by such a treaty  if  

(a) he produces appropriate full powers; or 

" See Yearbook ... 1972, vol. 11, pp. 186-187, document 
A/CN.41258, para. 51. 
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(b) it appears from practice or from other cir-
cumstances that that person is considered as represent-
ing the State for such purposes without having to pro 
duce full powers. 

2. In virtue of their functions and without having to 
produce full powers. the following are considered as 
representing their Slate: 

(a) Heads of State, Heads of Government and 
Ministers of Foreign Affairs, for the purpose of per-
forming all acts relating to the conclusion of a treaty 
between one or more States and one or more inter-
national organizations; 

(h) heads of delegations of States to an international 
conference of States in which international organiza-
tions participate, for the purpose of adopting the text of 
a treaty between States and international organizations; 

(c) heads of delegations of S tates to an organ of an 
international organization, for the purpose of adopting 
the text of a treaty within that organization; 

(d) heads of permanent missions to an international 
organization, for the purpose of adopting the text of a 
treaty between the accrediting States and that organiza-
tion; 

(e) heads of permanent missions Io an international 
organisation,  for the purpose of signing, or signing ad 
referendum, a treat) between the accrediting States and 
that organization, if il appears from practice or from 
other circumstances that those heads or permanent mis-
sions are considered as representing their States for such 
purposes without liming to produce full powers. 

3. A person is considered as representing an interna-
tional organization for the purpose of adopting or 
authenticating the text of a treat} if: 

(a) he produces appropriate powers; or 
(h) it appears from practice or from other cir-

cumstances that that person is considered as represent-
ing the organization for such purposes without having 
to produce powers. 

4. A person is considered as representing an interna-
tional  organization for the purpose of expressing the 
consent of that organization to be bound by a treaty if: 

(a) he produces appropriate powers; or 
(b) it appears from the practice of the competent 

organs of the organization or from other circumstances 
that that person is considered as representing the 
organization for such purpose without having to pro-
duce powers. 

Commentary 

(1) The first two paragraphs of this draft article deal 
with representatives of States and the last two para-
graphs with representatives of international organiza-
tions. The former provisions implicitly concern only 
treaties between one or more States and one or more in-
ternational organizations; the latter relate to treaties 
within the meaning of draft article 2, subpara-
graph 1 (a), namely both to treaties between one or 
more States and one or more international organiza- 

tions and to treaties between international organiza-
tions. 

(2) In the case of representatives of States, the draft 
broadly follows article 7 of the 1969 Vienna Conven-
tion: as a general rule, these representatives are required 
to produce "appropriate full powers" for the purpose 
of adopting or authenticating the text of a treaty be-
tween one or mire States and one or more international 
organizations or for the purpose of expressing the con-
sent of the State to be bound by such a treaty. There are 
nevertheless exceptions to this rule. First of all, as in the 
Vienna Convention, practice or other circumstances 
might result in a person being considered as representing 
a State despite the fact that full powers are not pro-
duced. 

(3) Secondly, as in the Vienna Convention, certain 
persons are considered as representing a State in virtue 
of their functions. The enumeration of these persons 
which is given in the Vienna Convention has had to be 
altered to some extent. In the case of Heads of State and 
Ministers for Foreign Affairs (subparagraph 2 (a)) there 
is no change, but some amendments have been made as 
regards other representatives. First, article 7, sub-
paragraph 2 (h), of the Vienna Convention, which 
refers to "heads of diplomatic missions, for the purpose 
of adopting the text of a treaty between the accrediting 
State and the State to m hich they are accredited", was 
not required, since it is inapplicable to the present draft 
article. In addition, account had to be taken not only 
of certain advances over the Vienna Consention 
represented by the Convention on the Representation of 
States but also of the limitations w hich affect certain 
representatives of States by virtue of their functions. 

(4) Subparagraph 2 (b) of the present draft article is 
therefore symmetrical with article 7, subparagraph 
2 (c), of the Vienna Convention in its treatment of inter-
national conferences, but it replaces the latter sub-
paragraph's expression "representatives accredited by 
States to an international conference" by the more 
precise wording "heads of delegations of States to an in-
ternational conference", vvhich is based on article 44 of 
the Convention on the Representation of States. Draw-
ing inspiration from article 9, further precision is 
intioduced by describing that conference as one - 
"of States in which international organizations par-
ticipate". 

(5) Subparagraph 2 (c) deals with the case of heads of 
delegations of States to an organ of an international 
organization and restricts their competence to adopt the 
text of a treaty without producing full powers to the 
single case of a treaty between one or more States and 
the organization to the organ of which the)'  are 
delegated. This is because their functions do not extend 
beyond the framework of the organization in question. 

(6) Lastly, with regard to missions to international 
organizations, the wording "representatives accredited 
by States ... to an international organization" used in 
the Vienna Convention has been dropped in favour of 
the term "head of mission" employed in the Conven- 
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tion on the Representation of States; subparagraph 
2 (d) and (e) of the present draft article are based • on 
paragraphs 1 and 2 of article 12 of the latter instrument, 
which contain the most recent rule drafted by represen-
tatives of States in the matter. Heads of permanent mis-
sions to an international organization are competent by 
the very fact of their functions to adopt the text of a 
treaty between accrediting States and that organization. 
They may also be competent, but only by virtue of prac-
tice or other circumstances, to sign, or to sign ad 
referendum the text of a treaty between accrediting 
States and the organization concerned. 

(7) The matter of representatives of international 
organizations raises new questions and, first, one of 
principle. Should the rule be established that the 
representative of an organization is required. like the 
representative of a State, to prove by an appropriate 
document that he is competent to represent a particular 
organization for the purpose of performing certain acts 
relating to the conclusion of a treaty (the adoption and 
authentication of the text, consent to be bound by the 
treaty, etc.)? The Commission answered that question 
in the affirmative, since no reason exists for interna-
tional organizations not to be subject to a rule which is 
already firmly and universally established with regard to 
treaties between States. It is perfectly true that, in the 
practice of international organizations, formal 
documents are not normally used for this purpose. The 
treaties at present being concluded by international 
organizations are in large measure bilateral treaties or 
are restricted to very few parties; they are preceded by 
exchanges of correspondence vvhich generally determine 
beyond all doubt the identity of the individuals veho will 
perform on behalf of the organization certain acts 
relating to the procedure for the conclusion (in the 
broadest sense) of the treaty. In other cases, the highest-
ranking official of the organization ("the chief ad-
ministrative officer of the Organization" within the 
meaning of article 85, paragraph 3, of the Convention 
on the Representation of States), with his immediate 
deputies, is usually considered in practice as repre-
senting the organization without further documentary 
evidence. 

(8) These considerations should not, however, obscure 
the fact that, in the case of organizations with a more 
complex institutional structure, formal documents are 
necessary for the above purposes. Moreover, the present 
draft articles provide for the possibility, with the con-
sent of the States concerned, of participation by interna-
tional organizations in treaties drawn up at an interna-
tional conference composed mainly of States (article 9), 
and it seems perfectly proper that in such cases 
organizations should be subject to the same rules as 
States. It is nevertheless necessary that the general 
obligation thus imposed on international organizations 
shoud be made as flexible as possible and that authority 
should exist for a practice which is accepted by all con-
cerned, namely that of making whatever arrangements 
are desirable; these ends are achieved by subparagraphs 
3 (b) and 4 (b), which apply the rule accepted for 
representatives of States to the case of representatives of 

international organizations. The Commission did not, 
however, think it possible to draw up a list of cases in 
which a person would be absolved by reason of his func-
tions in an international organization from the need to 
furnish documentary proof of his competence to repre-
sent an organization in the performance of an act 
relating to the conclusion (in the broadest sense) of a 
treaty. If impossible complications are to be avoided, 
the present draft articles, unlike the Convention on the 
Representation of States, must apply to all organiz,a-
tions; and international organizations, taken as a whole, 
exhibit structural differences which rule out the 
possibility of making them the subject of general rules. 

(9) There are other considerations which support this 
view. As has been mentioned, no organization has the 
same treaty-making capacity as a State; the capacity of 
every organization is restricted, under the terms of draft 
article 6. These differences are asserted through ap-
propriate terminology, and the limited competence of 
representatives of international organizations by com-
parison with what applies to States is spelt out. Thus, as 
indicated in the commentary to article 2 above, sub-
paragraph 1 (c) of that article confines the term "full 
powers" to documents produced by representatives of 
States, and subparagraph 1 (c bis) confines the term 
"powérs" to documents produced by representatives of 
international organizations. 

(10) Moreover, in the case of representatives of inter-
national organizations, the Commission felt it necessary 
to distinguish between the adoption and authentication 
of the text of a treaty, on the one hand, and consent to 
be bound by a treaty, on the other; the two cases are 
dealt with in paragraphs 3 and 4 of the present draft ar-
ticle, respectively. With regard to the adoption or 
authentication of the text of a treaty, the formulation 
proposed corresponds to that of subparagraph 1 (a) 
relating to representatives of States. With regard to con-
sent to be bound by a treaty, however, the Vienna Con-
vention and paragraph 1 of the present draft article pro-
vide for a case in which "a person is considered as 
representing a State ... for the purpose of expressing the 
consent of the State to be bound by such a treaty". May 
the same provision be used in connection with the con-
sent of international organizations to be bound by a 
treaty? 

(11) It would seem that, generally speaking, the 
answer should be affirmative. As has, however, already 
been said, in practice the representatives of organiza-
tions rarely possess powers; the representative of an 
organization is often none other than the head of the 
secretariat of that organization and for him to confer 
powers on himself is inconceivable. Hence the exception 
laid down for the representatives of States to the rule of 
producing powers and the reference to practice or other 
circumstances leading to a person's being considered 
as representing a State without prodticing powers, 
becomes extremely important for organizations. The 
fear was expressed both within the Commission and 
outside it that the representatives of organizations, who 
are, more often than not, members of international 
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secretariats, might declare a consent that had never been 
formulated by the competent organs of the organiza-
tion. In order to circumvent that difficulty, the Com-
mission in first reading made a change by comparison • 

with the terminology employed for States. While the 
representative of a State "expresses" the consent of a 
State to be bound by a treaty, the representative of an 
organization merely "communicates" that body's con-
sent (the use of the term "communicates" implying that 
the consent is given by an organ other than the one 
which declares it). The Commission retained this term in 
the text adopted on second reading at its thirty-third ses-
sion. 

(12) This solution had, however, serious disadvan-
tages which had already been pointed out, particularly 
by international organizations. If the verb "to com-
municate" was always to be taken in the sense of "to 
transmit", its use would not always reflect reality, since 
organizations' consent is, in fact, often established at 
the level of their representative organs. If "to com-
municate" was to mean, depending on circumstances, 
either "to transmit" or "to establish", employing it 
would not provide the desired assurances. Furthermore, 
ambiguous use of this term is very unusual and would 
make for inconsistency in the wording of the draft ar-
ticles, for article 67 employs the term "communication" 
in the normal sense of "transmission". 

(13) Following the second reading of articles 27 et 
seq., the Commission at its thirty4ourth session decided 
to use the same wording for representatives of organiza-
tions and of States and therefore replaced the verb "to 
communicate" by the verb "to express", not only in ar-
ticle 7, paragraph 4, but also in article 2, subparagraph 
1 (c bis) and in article 47; article 67 remains unchanged. 
In the text of the draft articles, the verb "to express" 
covers, as appropriate and without distinction, the case 
of a consent made public by the person that established 
it legally and the case of a consent made public by a per-
son other than the person or entity (the competent 
organ, whatever that might be) that established it 
legally. 

(14) The Commission has also made a small change in 
the text of paragraph 4 to take account, in a more 
satisfactory form than by employing the verb "to com-
municate", of the concerns which first led to the use of 
that term. Instead of referring baldly to "practice", the 
Commission has specified in the final text that what is 
meant is "the practice of the competent organs of the 
organization". This has removed an ambiguity. It is a 
fact that the constituent treaties of many of the most im-
portant organizations contain no provision specifying 
which organ is competent to bind the organization. In 
fact, "practice" has fi lled the gap by means of subtle 
solutions denoting admission that, in many cases, the 
head of the secretariat of the organization (whatever his 
title) is competent to express the consent of that 
organization without reference to another organ. This 
solution emanates from the requirements of interna-
tional life. With regard to the question of how this prac-
tice became established, however, it must be admitted  

that, initially, such competence was not "established" 
and that it has not been "established" on the initiative 
solely of heads of secretariats, but just as much by the 
attitude adopted by all the other organs that might have 
been entitled to claim the competence and did not do so. 
Through their conduct, they allowed the practice in 
question to develop, take root and so become a "rule of 
the organization". It is the acquiescence of these organs 
which constituies the practice. Should it become useful 
for the competences of the head of the secretariat to be 
developed further at alater stage, it will not suffice for 
him actually to exercise such competence, since the 
other organs of the organization can question this solu-
tion and seek to condition and limit it; if they do not do 
so, it will be their acceptance—tacit though it may 
be—which will permit the practice in question 16 acquire 
legal standing. 

(15) Although the suggestion that it should do so was 
made in some comments," the Commission did not feel 
it possible to provide that the executive head of an 
organization should have a general right, such as Heads 
of States, Heads of Government and Ministers for 
Foreign Affairs have for States, to represent an 
organization for the purposes of concluding a treaty. It 
is quite true that one cannot confer "powers" on 
oneself and that there is in fact a person responsible in 
the organizations for providing others w ith "powers" 
without giving any to himself. "  But it is necessary to 
uphold firmly the principle that each organization has 
its own highly individualized structure, and that it 
decides, according to its own rules, on the capacity, 
status and title of the person responsible for represent-
ing it without powers and, when necessary, for confer-
ring powers on others. 

Article 8. Subsequent confirmation 
of an act performed without authorization 

An act relating to the conclusion of a treaty perform-
ed by a person who cannot be considered under article 7 
as authorized to represent a State or an international 
organization for that purpose is without legal effect 
unless afterwards confirmed by that State or that 
organization. 

Commentary 

This article reproduces the corresponding text of the 
Vienna Convention except for the changes necessitated 
by the subject-matter of the present draft articles. 

Article 9. Adoption of the text 

I. The adoption of the text of a treaty takes place by 
the consent of all the States and international organiza-
tions or, as the case may be, all the organizations par-
ticipating in its drawing up except as provided in 
paragraph 2. 

" Yearbook ... 1981, vol.  II (Part  Two), p. 183.annex 11, sect. A.3. 
para. 7. 

s' Ibid., pp. 196-197, sect. 8.1, subsect. 11. para. 2. 
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2. The adoption of the text of a treaty.  between 
States and international organizations  al an interna-
tional conference of States in which organizations par-
ticipate takes place b> the vote or iwo-thirds of the 
States and organizations present and soling, unless by 
the same majorit ■ the  shall decide to appl> a different 
rule. 

Commentary 

(1) The correspondine article of the Vienna Conven-
tion establishes a rule, namely that the adoption of the 
text of a treaty shall take place by the consent of all the 
States participatine in its drawing up, together with an 
exception concerning the adoption of the text of the 
treaty at an "international conference", but it does not 
define an "international conference". The general view, 
however, has alm ays been that this term relates to a 
relatively open and general conference in which States 
participate without the final consent of one or More of 
them to be bound by the treat y  being regarded by the 
other States as a condition for the entry into force of the 
treat y. 

(2) The present draft article exhibits a number of par-
ticular aspects u hich derive from the specific 
characteristics of international organizations. In the 
first place, article 9, paragraph 1, of the Vienna Con-
vention refers, as regards a treaty, to "all the States par-
ticipating in its drawing up"; no definition is given for 
this expression, the meaning of which is sufficiently 
clear vv hen only States are involved. Where organiza-
tions are concerned, it is only possible to regard as 
"organizations" participating in the drawing up of the 
text those organizations which participate in the draw-
ing up on the same footing as States, and that excludes 
the case of an organization which merely plays a 
preparator y  or advisory role in the drawing up of the 
text. 

(3) In examining the possible place of international 
organizations in the development of the international 
community, the Commission has had to decide whether 
a conference consisting only of international organiza-
tions is conceivable. The hypothesis, although excep-
tional, cannot be excluded; it is possible, for example, 
that international organizations might seek through an 
international conference to resolve certain problems or 
at least to bring uniformity into certain arrangements 
relating to the international civil service. It was felt, 
however, that even in an eventuality of that kind, each 
organization would possess such specific characteristics 
by comparison with the other organizations that there 
would be little point in bringing such a "conference" 
within the scope of the rule in article 9, paragraph 2. In 
the draft article proposed above, a "conference" con-
sisting only of international organizations would fall 
under paragraph I in regard to the adoption of the text 
of a treaty: the text would have to be adopted by all the 
participants, unless a rule other than unanimous con-
sent were established. 

(4) The only specific hypothesis calling for the applica-
tion of a rule symmetrical with the rule in article 9,  

paragraph 2, of the Vienna Convention would be that 
of a "conference" between States within the meaning of 
that Convention, in which one or more international 
organizations also participated vvith a view to the adop-
tion of the text of a treaty betveeen those States and the 
international organization or organizations concerned. 
In such a case, it would be proper that the rule of the 
two-thirds majority laid down in the text of the Vienna 
Convention should apply, with the two-thirds majority 
meaning two-thirds of-all the participants, both States 
and international organizations. This is the aim of 
paragraph 2 of the present draft article. In the absence 
of such a provision, if States participating in the con-
ference decided to invite one or Ro  international 
organizations to participate in the conference on the 
same footing as States themselves, the rule in article 9. 
paragraph 2, of the Vienna Convention would be inap-
plicable; that would leave no alternative but to follow a 
rule of unanimous consent, possibly for the adoption of 
the text of a treaty and in any case for the adoption of 
the rule according to which the text of a treaty is to be 
adopted. It was not the intention of the Commission, in 
proposing paragraph 2 of draft article 9, to recommend 
the participation of one or more international organiza-
tions in the drawing up of a treaty at an international 
conference; this is a question which must be examined 
case by case and is a matter for States to decide. The 
Commission merely wished to make provision for that 
posSibility. At least in some cases, customs and 
economic unions may be called on to participate as such 
in the drawing up of conventions at international con-
ferences. Nor was it the intention of the Commission 
that the provisions of paragraph 2 should be interpreted 
as impairing the autonomy of international conferences 
in the adoption of their own rules of procedure, which 
might prescribe a different rule for the adoption of the 
text of a treaty, or in filling any gaps in their rules of 
procedure on the subject. 

(5) In second reading, the Commission modified the 
wording of article 9, while leaving all substantive provi-
sions intact, in order to make it more explicit: it will be 
noted that paragraph I speaks of "The adoption of the 
text of a treaty" (as does article 9 of the Vienna Con-
vention). In addition, the capacity of the "participants". 
in the drawing up of the text of a treaty has been 
clarified by distinguishing between the two categories of 
treaty that are the subject of the draft articles: 

The adoption of the text of a treaty takes place by the consent ot all 

the States and international organizations or, as the case may be, all 

the organizations patticipating in its dram ing up . 

Article 10. Authentication of the text 

1. The tex  of a treaty between one or more States 
and one or more international organizations is estab-
lished as authentic and definitive: 

(a) by such procedure as may be provided for in the 
text or agreed upon by the States and organizations par-
ticipating in its drawing up; or 

(b) failing such procedure, by the signature, 
signature ad referendum or initialling by the represen- 
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lathes of those  States and those organizations of the 
text of the treat) or of the final act of a conference in-
corporating the text. 

2. The text of a treaty between international 
organizations is established as authentic and definitive: 

(a) by such procedure as  may  be provided for in the 
text or agreed upon by the organizations participating in 
its drawing up; or 

(b) failing such procedure. b) the signature, 
signature ad referendum or initialling b) the represen-
tatives of those organizations of the text of a treat) or of 
the final act of a conference incorporating the text. 

Commentary 

This draft article reproduces the corresponding text 
(article 10) of the Vienna Convention, except for dif-
ferences of presentation reflecting the two particular 
kinds of treaty with which it is concerned. The brief 
allusion at the end of paragraph 2 to a conference con-
sisting onl) of international organizations should be 
regarded as providing for an exceptional case, as ex-
plained in connection with article 9 •" 

Article 11. Means of expressing consent 
to be bound by a treaty 

1. The consent of a Slate to be bound by a treat) 
may  be expressed b) signature, exchange of instruments 
constituting a treat). ratification. acceptance, approval 
or accession, or b) an) other means if so agreed. 

2. The consent of an international organization to 
be bound b) a treat) may be expressed by signature, ex-
change of instruments constituting a treat), act of for-
mal confirmation, acceptance, approval or accession, or 
by  any  other means if so agreed. 

Commentary 

(1) Paragraph 1 of this draft article reproduces, in 
respect of the consent of States to be bound by a treaty 
which is implicitly between one or more States and one 
or more international organizations, the enumeration of 
the various means of expressing consent given in ar-
ticle 11 of the Vienna Convention as regards treaties 
bet ween States. 

(2) It is more difficult to enumerate the various means 
of establishing the consent of an international organiza-
tion to be bound by a treaty to which it intends to 
become a party. There is no difficulty, as regards inter-
national organizations, in allowing signature, exchange 
of instruments constituting a treaty, acceptance, ap-
proval or accession. The Commission considers that the 
same principle could be accepted for international 
organizations as for States, namely, the addition to this 
list of the expression "any other means if so agreed". 
This formulation, adopted by the United Nations Con-
ference on the Law of Treaties, is of considerable 
significance, since it introduces great flexibility in the  

means of expressing consent to be bound by a treaty; the 
freedom thus given to States, which it is proposed to ex-
tend to international organizations, bears on the ter-
minology as well, since the Vienna Convention 
enumerates, but does not define, the means of express-
ing consent to bc bound by a treaty. Practice has shown, 
however, that the considerable expansion of treaty com-
mitments makes this flexibility necessary, and there is 
no reason to deny the benefit of it to international 
organizations. 

(3) Article 11 reflects the decision explained above, in 
the commentary to article 2, to reserve for States the ex-
pression "ratification" as a means of expressing con-
sent to be bound by a treaty and to utilize a new term, 
"act of formal confirmation", as the analogous means 
for an international organization to express cônsent  tu 

 be bound by a treaty." 

(4) During the second reading of this article, at its 
thirty-third session, the Commission concluded that 
there were tto convincing reasons to maintain the 
distinction which had been made in the text adopted in 
first reading between the consent of a State to be bound 
by a treaty being "expressed" and that of an interna-
tional organization being "established". The ter-
minology as adopted in second  reading is now uniform 
in that regard. This change has also been reflected in thc 
articles which follow. 

Article 12. Consent to be bound by 
a treaty expressed by signature 

1. The consent of a State to be bound b) a treat) is 
expressed by the signature of the representative of that 
Slate when: 

(a) the treaty provides that signature shall have that 
effect; 

(b) it is otherwise established that the negotiating 
States and negotiating organizations were agreed that 
signature should have that effect: or 

(C) the intention of the State to give that effect to the 
signature appears from the full powers of its represen-
tative or was expressed during the negotiation. 

2. The consent of an international organization lo 
be bound by a treaty is expressed by the signature of the 
representative of that organization »hen: 

(a) the treaty provides that signature shall have that 
effect; 

(b).  it is otherwise established that the negotiating 
States and negotiating organizations or, as the case  may  
be, the negotiating organizations were agreed that 
signature should have that effect; or 

(c) the intention of the organization to give that ef-
fect to the signature appears from the powers of its 
representative or was expressed during the negotiation. 

3. For the purposes of paragraphs 1 and 2: 
(a) the initialling of a text constitutes a signature 

when it is established that the negotiating States and 

" See para. (3) of the commentary to article 9. above. 	 s' See article 2, subparas. 1 (h) and (h bis).  above. 
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negotiating organizations or, as the case may be, the 
negotiating organizations so agreed; 

(b) the signature ad referendum of a treaty by the 
representative of a State or an international organiza-
tion, if confirmed by his State or organization, con-
stitutes a full signature of the treaty. 

Commentary 

(I) Article 12 corresponds to article 12 of the Vienna 
Convention and basically provides for the same regime 
for both States and international organizations. It was 
deemed advisable to maintain separate paragraphs for 
States and organizations because of the important 
distinction between "full powers" (subpara. 1 (c)) and 
"powers" (subpara. 2 (c)). 
(2) The other distinction, which was made at the first 
reading stage, involved the denial to international 
organizations of the faculty accorded to States under 
subparagraph 1 (1». The Commission concluded that 
there was no sound reason why the consent of an inter-
national oreanization to be bound by a treaty could not 
be expressed by signature when, in the absence of a rele-
vant  provision in the treaty, it was established that the 
negotiating States and negotiating organizations or, as 
the case might be, the negotiating organizations were 
agreed that signature should have that effect. In that 
connection, it may be stressed that the use of the term 
"negotiating organization" must be read in the light of 
the fact that the consent of an organization to be bound 
by signature can only be given in conformity with the 
relevant rules of the organization. 

(3) Finally, the Commission decided in second reading 
to replace the ambiguous expression "participants in the 
negotiation" by a more precise formula inspired by the 
text of the corresponding article of the Vienna Conven-
tion: "the negotiating States and negotiating organiza-
tions or, as the case may be, the negotiating organiza-
tions". 

Article 13. Consent to be bound by a ireaty expressed 
by an exchange of instruments constituting a treaty 

The consent of States and international organizations 
or, as the case may be, of organizations to be bound by 
a treaty constituted by instruments exchanged between 
(hem  is expressed by that exchange when: 

(a) the instruments provide that their exchange shall 
have that effect; or 

(b) it is otherwise established that those States and 
those organizations or, as the case may be, those 
organizations were agreed that the exchange or in-
struments should have that effect. 

- Commentary 

(1) This draft article reproduces article 13 of the 
Vienna Convention, except for the changes necessitated 
by the subject-matter of the draft articles. The wording 
of this draft article reflects the fact, although cases of 
the kind are now rare, that a treaty may also be con- 

stituted by an exchange of instruments when there are 
more than two contracting parties. 

(2) The text adopted in first reading consisted of two 
paragraphs, one dealing with treaties between one or 
more States and one or more international organiza-
tions and the other dealing with treaties between inter-
national organizations. In second reading, it was de-
cided to simplify the article by merging the two 
paragraphs into a single one applicable to both kinds of 
treaties. 

Article 14. Consent to be bound by a treaty 
expressed by ratification, act of formal confirmation, 

acceptance or approval 

1. The consent of a State to be bound by a treaty is 
expressed by ratification when: 

(a) the treaty provides for such consent to be ex-
pressed by means of ratification; 

(b) it is othenvise established that the negotiating 
States and negotiating organizations were agreed that 
ratification should be required; 

(c) the representative of the State has signed the 
treaty subject to ratification; or 

(d) the intention of the State to sign the treaty subject 
to ratification appears from the full powers of its 
representative or was expressed during the negotiation. 

2. The consent of an international organization to 
be bound by a treaty is expressed by an act of formal 
confirmation when: 

(a) the treaty provides for such consent to be ex-
pressed by means of an act of formal confirmation; 

(b) it is otherwise established that the negotiating 
States and negotiating organizations or, as the case may 
be, the negotiating organizations were agreed that an act 
of formai confirmation should be required; 

(c) the representative of the organization has signed 
the treaty subject to an act of Formai confirmation; or 

(d) the intention of the organization to sign the treaty 
subject to an act of formai confirmation appears from 
the powers of its representative or was expressed during 
the negotiation. 

3. The consent of a State or of an international 
organization to be bound by a treaty is expressed by ac-
ceptance or approval under conditions similar to those 
which apply to ratification or, as the case may be, to an 
act of formal confirmation. 

Commentary 

(1) This draft article deals separately with, in 
paragraph 1, the consent of the State in the case of 
treaties implicitly between one or more States and one 
or more international organizations and, in para-
graph 2, the consent of an international organization 
in the case of a treaty as defined in article 2, sub-
paragraph 1 (a)—that is to say, a treaty between one or 
more States and one or more international organiza-
tions or a treaty between a number of international 
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organizations. It does not call for any comment as 
regards the question of the use, for the case of interna-
tional organizations, of the term "act of formal confir-
mation", which has already been discussed." It will 
merely be noted that the wording of the title of this arti-
cle makes it clear that the expression used there ("act of 
formal confirmation") is a verbal expression describing 
an operation which has not so far had any generally 
accepted term bestowed on it in international practice. 

(2) At its thirty-third session, the Commission basi-
cally maintained the text as adopted in first reading, ex-
cept for a few drafting adjustments already explained" 
in connection with other articles. 

Article 15. Consent to be bound by a treaty 
expressed by accession 

The consent of a State or of an international 
organization to be bound by a treaty is expressed by ac-
cession when: 

(a) the treaty provides that such consent may be ex-
presséd by that State or that organization by means of 
accession; 

(b) it is othenvise established that the negotiating 
States and negotiating organizations or, as the case may 
be, the negotiating organizations were agreed that such 
consent may be expressed by that State or that organiza-
tion by means of accession; or 

(c) all the parties have subsequently agreed that such 
consent may be expressed by that State or that organiza-
tion by means of accession. 

Cotnmentary 

Draft article 15 corresponds to the provisions of ar-
ticle 15 of the Vienna Convention and, in its present 
form, is the result of an attempt to simplify the text 
adopted in first reading by the merger into one 
paragraph of the earlier text's two paragraphs dealing 
with the two types of treaties covered by the present 
draft articles. As a result, there is no description of the 
Iwo types of treaty involved, since the same rule applies 
to both. One member of the Commission abstained in 
the adoption of the consolidated text since, in his view, 
it was not possible to contemplate, in the case of a treaty 
concluded solely between international. organizations, 
later accesiion to that treaty by States. It was also felt 
that such a situation shoald not be dealt with in the pre-
sent draft, since the corresponding situation of treaties 
concluded solely betwern States being acceded to by in-
ternational organizations had not been covered by the 
Vienna Convention. The text of article 15 as adopted 
in second reading shows changes similar to those pre-
viously made in other articles." 

" See paras. (8) and (9) of the commentary to article 2, above. 

" See para. (4) of the commentary to article 11 and para. (3) of the 
commentary to article 12, above. 

" Ibid.  

Article 16. Exchange or deposit of instruments 
of ratification,  formal  confirmation, 

acceptance, approval or accession 

1. Unless the treaty otherwise provides, instruments 
of ratification, instruments relating to an act of formal 
confirmation or instruments of acceptance, approval or 
accession establish the consent of a State or of an inter-
national organization  Io  be bound by a treaty between 
one or more States and one or more international 
organizations upon: 

(a) their exchange between the contracting States and 
the contracting organizations; 

(b) their deposit with the depositary; or 
• (c) their notification to the contracting States and to 
the contracting organizations  01 10 the depositary, if so 
agreed. 

2. Unless the treaty otherwise provides, instruments 
relating to an act of formal confirmation or instruments 
of acceptance, approval or accession establish the con-
sent of an international organization to be bound by a 
treaty between international organizations upon: 

(a) their exchange between the contracting organiza-
tions; 

(b) their deposit with the depositary; or 
(c) their notification to the contracting organizations 

or to the depositary, if so agreed. 

Commentary 

The draft article follows the provisions of article 16 of 
the Vienna Convention, but has two paragraphs dealing 
separately with the two different kinds of treaties which 
are the subject of this set of draft articles. In the case of 
acts of formal confirmation, the description of the in-
struments establishing their existence had been rendered 
in the first and second reading texts as "instruments of 
act of formal confirmation". At the present session, 
to avoid grammatical awkwardness, it was altered to 
read "instruments relating to an act of formal confir-
mation". The use of this term is in harmony with the ex-
pression "act of formal confirmation" in draft ar-
ticle 2, subparagraph 1 (b bis), and in draft articles 11 
and 14, since these terms help to avoid any confusion 
with the confirmation referred to in draft article 8 
and, as has already been explained,' they do not 
denominate, but rather describe the operation referred 
to. 

' Article 17. Consent to be bound by part of a treaty 
and choice of differing provisions 

I. Without prejudice to articles 1910  23, the consent 
of a State or of an international organization to be 
bound by part of a treaty between one or more States 
and one or more international organizations is effective 
only if the treaty so permits or if the other contracting 
States and the contracting organizations or, as the case 
may be, the other contracting organizations and the 
contracting States so agree. 

" See para. (9) of the commentary to article 2, above. 
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2. Without prejudice to articles 19 to 23, the consent 
of an international organization to he bound by part of 
a treaty between international organizations is effective 
only if the treaty so permits or if the other contracting 
organizations so agree. 

3. The consent of a Slate or of an international 
organization to be bound by a treaty between one or 
more States and one or more international organiza-
tions which permits a choice between differing provi-
sions is effective only if it is made clear to which of the 
provisions the consent relates. 

4. The consent of an international organization to 
be hound by a treaty between international organiza-
tions which permits a choice between differing provi-
sions is effective only if it is made clear to which of the 
provisions the consent relates. 

- Commentary 

This draft article deals with the two separate ques-
tions which are the subject of article 17 of the Vienna 
Convention. It deals with these questions in four 
paragraphs, giving separate consideration to the two 
kinds of treaties which are the subject of the present set 
of draft articles. 

Article 18. Obligation not to defeat the object and 
purpose of a treaty prior to its entry into force 

A State or an international organization is obliged to 
refrain from acts which would defeat the object and 
purpose of a treaty when: 

(a) that State or that organization has signed the 
treaty or has exchanged instruments constituting the 
treaty subject to ratification, act of formal confirma-
tion, acceptance or approval, until that State or that 
organization shall have made its intention clear not to 
become a party to the treaty; or 

(b) that State or that organization has expressed its 
consent to be bound by the treaty, pending the entry 
into force of the treaty and provided that such entry 
into force is not unduly delayed. 

Commentary 

The draft article follows the principle set forth in ar-
ticle 18 of the Vienna Convention. Again, as in articles 
13 and 15 and for similar reasons of simplification, the 
text of article 18 as it has emerged from second reading 
at the thirty-third session is the result of the merger 
into one paragraph of what was originally two. Conse-
quently, the reference is to "a treaty" as defined in ar-
ticle 2, subparagraph 1 (a), but without distinguishing 
between the two types of treaties involved. 

SECTION 2. RESERVATIONS 

General commentary to section 2 

(1) Even in the case of treaties between States, the 
question of reservations has always been a thorny and 

controversial issue, and even the provisions of the 
Vienna Convention may not have eliminated all these 
difficulties." Difficulties attended the Commission's 
discussions in first reading with regard to treaties to 
which international organizations are parties;" the com-
promise text finally adopted did not receive unanimous 
support within the Commission."' In the Sixth  Commit. 
tee, the question was discussed extensively, and widely 
diverging points of view emerged in 1977;" the question 
was also touched upon in 1978 and 1979." It is brought 
out in the written observations submitted by a number 
of Governments and international . organizations." 

(2) Before examining the considerations vs hich led to 
the conclusions reached by the Comtnission in second 
reading, it sho.  uld be considered whether it would not in 
fact be possible to find somc information concerning 
practice, despite the prevailing view that practice is lack-
ing in this regard. In fact, this view is not entirtly 
justified; there are a certain number of cases in which 
such questions have arisen. Admittedly the value of 
these cases is open to question: do the examples to be 
adduced involve genuine reservations, genuine objec-
tions or even genuine international organizations? It 
would seem difficult to claim that the problem of reser-
vations has never arisen in practice, although the issue is 
a debatable one. 

(3) An interesting legal opinion has been given in the 
form of an aide-mémoire addressed to the Permanent 
Representative of a Member State from the Secretary-- 
General of the United Nations concerning the 
"Juridical standing of the specialized agencies with 
regard to reservations to the Convention on the 
Privileges and Immunities of the Specialized 
Agencies"," which was adopted by the General 
Assembly of the United Nations on 21 November 

" See P.H. Imbert, Les réserves aux traités mulnlatéraux: Evolu-
tion du droit et de la pratique depuis l'avis consultatif donné par la 
Cour internationale de Justice le 28 mai 1951 (Paris. Redone, 1979); 
see also the same author's " La question des  réserves dans la decision 
arbitrale du 30 juin 1977 relative à la delimitation du plateau con-
tinental entre la République française et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord ", Annuaire francais de droit interna-
tional, 1978 (Paris), vol. XXIV, p. 29. 
" Yearbook ... 1975, vol. 1. pp. 237-249, 1348th to 1350th 

meetings; and Yearbook ... 1977, vol. I, pp. 70-103. 1429th to 1435th 
meetings. 

" One member of the Commission did not associate himself with 
the compromise solution adopted and proposed another text 
(A/CN.4/L.253). see Yearbook ... 1977, vol. 11 (Part Two, 
pp. 109-110, footnote 464, and p. 113, footnote 478). 

' See Official Records of the General Assembly, Thirty-second Ses-
sion. Annexes, agenda item 112, document A/32/433. paras. 169-177. 
While some representatives supported the compromise submitted by 
the Commission (ibid.. para. 170), some sought a stricter system on 
the lines envisaged in the previous note (ibid.. para. 171), while others 
asked for a more liberal system (ibid., para. 172). 

" Ibid., Thirty- third Session, Annexes, agenda item 114, document 
A/33/419, para. 228; and **Topical summary ..." (A/CN.4/L.311). 
paras. 175-176. 

" See Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), annex H. 

" United Nations, Juridical Yearbook 1964 (Sales No.: 66.V.4), pp. 
266 et seq. 

1... 



Treaties concluded between States and international organizations or between two or more international organizations 33 

1947." In becoming parties to this Convention, States 
have sometimes entered reservations, and several 
specialized agencies have "objected to the reservation"; 
after various representations, four States which had for-
mulated reservations withdrew them. It is at the level of 
objections to reservations that such precedents can be 
invoked. According to the Secretary-General's legal 
opinion: 

... Practice ... has established ... the right ... to require that a reser-
vation conflicting with the purposes of the Convention and which can 
result in unilaterally modifying that agency's ow n privileges and im-
munities, be not made effective unless and until it consents thereto." 

As an example of an objection by an international 
organization to a reservation formulated by a State, the 
1947 Convention is open to dispute, in that the special-
ized agencies are not usually considered as "parties" to 
that Convention." However, even if they are denied this 
status, there is obviously a link under the terms of the 
Convention between each specialized agency and each 
State party to the Convention, and it is on the basis of 
this link that the objection is made." 

(4) A second case which arose a little later involved 
reservations not only to the 1947 Convention but also to 
the Convention on the Privileges and Immunities of the 
United Nations, which was approved by the General 
Assembly on 13 February 1946." In a letter addressed 
to the Permanent Representative of a Member State,'° 
the Secretary-General of the United Nations referred 
still more specifically to the position of a State which 
has indicated its intention of acceding to the Convention 
with certain reservations. Without using the term "ob-
jection", the Secretary-General indicated that certain 
reservations were incompatible with the Charter of the 
United Nations and strongly urged that the reservation 
should be withdrawn, emphasizing that he would be 
obliged to bring the matter to the attention of the 
General Assembly if, despite his objection, the reserva-
tion was retained, and that a supplementary agreement 
might have to be drawn up "adjusting" the provisions 
of the Convention in conformity with section 36 of the 
Convention. This precedent is of additional interest in 
that the Convention contains no provision concerning 
reservations and objections to reservations and also in 

" General Assembly resolution  179(11). For the text of the Conven-
tion, see United Nations, Treaties Series, vol. 33, p. 261. 

" United Nations, Juridical Yearbook 1964 	p. 267. para. 6. 
- " The legal opinion states that: 

"Each specialized agency enjoys the same degree of legal interest 
in the terms and operation Of the Convention as does a State party 
thereto, irrespective of the question whether or not each agency may 
be described as a *party' to the Convention in the strict legal sense". 
(Ibid., para. 5.) 

Set  also the report of the Secretary-General entitled "Depositary prac-
tice in relation to reservations" (Yearbook ... 1965, vol. 11. P- 102. 
document A15687, paras. 23-25). 

" See the view expressed by the Special Rapponeur in his first 
report: Yearbook ... 1972, vol. 11, p. 194. document A/CN.4/258), 
footnote 181. 

" General Assembly resolution 22 (1). For the text of the Conven7 
Lion, see United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15. 

"United Nations, Juridical Yearbook 1965 (Sales No. E.67.Y.3). 
PP. 234 et seq.  

that the States parties have made a considerable number 
of reservations." 

(5) A number of precedents concern the European 
Economic Community, and at least one of them is of 
particular interest. The Community is a party to several 
multilateral. conventions, usually on clearly specified 
conditions. Some of these conventions prohibit reserva-
tions or give a restrictive definition of the reservations 
authorized; in other cases there are no indications." The 
Community has already entered reservations authorized 
under such conventions." One case which merits some 
attention is the Customs Convention on the Interna-
tional Transport of Goods under Cover of TIR Carnets 

. (TIR Convention) concluded at Geneva on 
14 November 1975." This Convention has provided 
that customs or economic unions may become parties to 
the Convention, either at  the  same time as all the 
member States do so or subsequently; the only article to 
which reservations are authorized is the article relating 
to the compulsory settlement of disputes. Both Bulgaria 
and the Germàn Democratic Republic have made 
declarations to the effect that: 

... the possibility envisaged in anicle 52, paragraph 3, for customs 
or economic unions to become Contracting Parties to the Convention, 
does  nos  bind Bulgaria [the German Democratic Republic] with any 
obligations whatsoever with respect to these unions." 

The nine (at that time) member States of the Commun-
ity and the European Economic Community jointly for-
mulated an objection in the folloiing terms: 

... The statement made by Bulgaria (the German Democratic 
Republic] concerning article 52 (3) has the appearance of a reservation 
to that provision, although such reservation is expressly prohibited by 
the Convention. 

The Community and the Member States therefore consider that 
under no circumstances can this statement be invoked against them 
and they regard it as entirely void." 

" See United Nations. Multilateral Treaties-  in re.spect of sahich the 
Secretory-General Performs Depositary hinaions: List of Signatures. 
Ratifications. Accessions, etc., aç at 31 December 1979 (Sales No. 
E.80.V.10), pp. 35 et seq. 

" Examples of prohibition have already been cited in the report of 
the Commission on the work of its twenty-ninth session )eurbook 
1977, vol. 11 (Part Two), pp. 108-109, footnotes 458-462). Mention 
can also be made of the Convention on the Consersation of Migratory 
Species of Wild  Animais  signed at Bonn on 23 June 1979, which, in 
article 1, subpara. I (k). recognizes "any regional economic integra-
tion organization" as a pany; article XIV restricts the right to enter 
reservations, but  stases  that the reservations permitted are open to 
"any State or any regional economic integration organization" (Inter-
national Proteaion of the Environment, Treaties and Related 
Documents, B. Ruster, B. Simma and M. Bock, eds. (Dobbs Ferry, 

• N.Y., Oceana, 198 ) ). vol. XXIII, pp. 14 and 24). One State (the 
USSR) objected to the mention of such organizations and has not 
become a party to the Convention. 

"The International Convention on the Simplification and Har-
monization of Customs Procedures, concluded at Kyoto on 18 May 
1973, authorizes certain reservations; EEC which is a party to the 
Convention, has on several occasions accepted "annexes" while avail-
ing itself of the power to formulate reservations. (Official Journal of 
the European Communities, Legislation. vol. 18 (1975), No. L 100, 
p. I; ibid., vol. 21 (1978), No. L 160, p. 13; ibid., vol. 23 (1980), No. 
L 100, p. 27.) 

" ECE/TRANS/17. 
" United Nations, Multilateral Treaties ..., p. 335. 
" Ibid. 
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There is no need to discuss or even to tonsider the legal 
problems created by this precedent. It merely indicates 
that international organizations (or at least organiza-
tions sharing certain common features with interna-
tional organizations) may be called upon to take 
cognizance of questions relating to reservations at a 
time when it would not perhaps be universally recogniz-
ed, even in the context of inter-State relations, that the 
rules of the Vienna Convention have become customary 
rules of international law. All that can be said is that 
these precedents, especially that of the 1947 Convention 
on the Privileges and Immunities of the Specialized 
Agencies and the 1946 Convention on the Privileges and 
Irrununities of the United Nations, show that it is not 
unknown in current practice for international organiza-
tions to formulate what may be considered reservations 
or objections. 

(6) At its thirty-third session, the Commission made a 
general review of the articles on reservations which it 
had adopted in first reading. It was encouraged to pay 
particular attention to this issue by the difficulty of the 
subject, on the one hand, and by the differences of opi-
nion that had become apparent among its members in 
first reading and the oral and written comments of 
Governments, on the other. 

(7) Apart from tackling the difficult drafting problems 
involved, the Commission devoted a long discussion to 
the substantive problem of the formulation of reserva-
tions (art. 19 of the Vienna Convention). It was left in 
no doubt that this was the question that gave rise to the 
greatest difficulties, and that its solution required both a 
statement of principle and the admission of exceptions 
to that principle. 

(8) With regard to the principle, the options are either 
to extend to organizations the freedom to formulate 
reservations conferred upon States by article 19 of the 
Vienna Convention or, on the contrary, to state by way 
of a general rule that organizations are prohibited from 
making reservations. In either case, the consequences of 
the choice can be alleviated by appropriate exceptions. 

(9) In first reading, the Commission tried to establish 
a compromise between two approaches that became ap-
parent during its discussions, the one favouring the 
principle of freedom and the other the principle of pro-
hibition. As a result, it provided that the principle of 
freedom would apply with respect to treaties between in-
ternational organizations and to reservations for-
mulated by States, but that the possibility of reserva-
tions by international organizations to a treaty between 
States and international organizations would depend on 
the circumstances of the case. 

(10) Not all members of the Commission subscribed to 
this choice, and one of them proposed a consistent series 
of articles based on the principle of prohibition." 

(11) Numerous comments were made concerning the 
articles adopted in first reading. In particular, it was 

" A/CN.4/L.253 (sec  footnote 70 above).  

said that the distinctions made by the Commission 
lacked logical justification and employed imprecise 
criteria. Furthermore, as an extension of the com-
promise solution that it had adopted concerning the for-
mulation of reservations in articles 19 and 19 bis, the 
Conunission had devoted an article 19 ter, having no 
equivalent in the Vienna Convention, to the formula-
tion of objections to reservations, and it was claimed 
that the rules laid down in that article were pointless, 
complicated and ambiguous. 

(12) Finally, the Commission had proposed in articles 
19, 19 bis and 19 ter a descriptiori of the treaties in ques-
tion which implied that the articles and, in corisequence, 
the formulation of reservations applied only to 
multilateral treaties. While it is certain that reservations 
take on their full significance only in relation to 
multilateral treaties, it was pointed out that there had 
been examples in practice of reservations to bilateral 
treaties, that the question was the subject of dispute, 
and that the Vienna Convention was cautiously worded 
and took no stand on the matter. 

(13) After a thorough review of the problem, a con-
sensus was reached within the Commission, which, 
choosing à simpler solution than the one it had adopted 
in first -reading, assimilated international organizations 
to States for the purposes of the formulation of reserva-
tions. 

(14) Hence, the rules laid down in article 19 of the 
Vienna Convention now extend, in the cases of treaties 
between States and. international organizations and 
treaties between international organizations, both to 
reservations formulated by States and to reservations 
formulated by international organizations. The prin-
ciple of the freedom to formulate reservations that had 
been established for States is also valid for international 
organizations; this is in accordance with the wishes of 
such organizations and, it would seem, with a number 
of pointers from the realm of practice. The limits to that 
freedom which subparagraphs (a), (b) and (c) of article 
19 of the Vienna Convention lay down for States have 
been applied without change to international organiza-
tions. 

(15) This substantive change from the solutions 
chosen by the Commission in first reading makes for far 
simpler drafting. There is no longer any need to make a 
fundamental distinction between treaties between States 
and international organizations and treaties between in-
ternational organizations; in some instances, it is even 
possible to forego distinguishing between the case of 
States and that of international organizations. Articles 
19 and 19 bis as adopted in first reading have been 
reduced to a single provision, the new article 19; ar-
ticle 19 ter as adopted in first reading, which varied the 
régime for the formulation of objections to reservations 
according to whether the objection came from an 
organization or a State and whether the treaty was be-
tween international organizations or between one or 
more States and one or more international organiza-
tions, has been deleted as having lost its raison d'être. 
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The Commission has also been able, either as a direct 
consequence of the change in the rules it proposes con-
cerning the formulation of reservations, or merely by 
the use of simpler wording, substantially to refine the 
text of the other articles concerning reservations and, in 
particular, to reduce each of the combinations of ar-
ticles 20 and 20 bis and 23 and 23 bis to a single article. 

Article 19. Formuladon of reservations 

1. A State may, when signing, ratifying, accepting, 
approving or acceding to a treaty, formulate a reserva-
tion unless: 

(a) the reservation is prohibited by the treaty or il  is 
othenvise established that the negotiating States and 
negotiating organizations were agreed that the reserva-
lion is prohibited; 

(b) the treaty provides that only specified reserva-
tions, which do not include the reservation in question, 
may be made; or 

(c) in cases no  t falling under subparagraphs (a) and 
(b), the reservation is incompatible with the object and 
purpose of the treaty. 

2. An international organization may, when sign-
ing, formally confirming, accepting, approving or ac-
ceding to a treaty, formulate a reservation unless: 

(a) the reservation is prohibited by the treaty or it is 
otherwise established that the negotiating States and 
negotiating organizations or, as the case may be, the 
negotiating organizations were agreed that the reserva-
tion is prohibited; 

(b) the treaty provides that only specified reserva-
tions, which do not include the reservation in question, 
may be made; or 

(c) in cases not falling under subparagraphs (a) and 
(b), the reservation is incompatible with the object and 
purpose of the treaty. 

Commentary 
- 

Article 19 replaces articles 19 and 19 bis as adopted in 
first reading. It is only for the sake of clarity that the ar-
ticle retains separate paragraphs for States and interna-
tional organizations; the rules it lays down are substan-
tially the saine in each case. Paragraph 1, concerning 
States, differs from article 19 of the Vienna Convention 
only in that it mentions both "negotiating States and 
negotiating organizations"; paragraph 2, concerning 
international organizations, speaks of "formally con-
firming" rather than "ratifying" and distinguishes, in 
subparagraph (a) between the case of treaties between 
States and international organizations and that of 
treaties between international organizations. 

Article 20. Acceptance of and 
objection to reservations 

1. A reservation expressly authorized by a treaty 
does not require any subsequent acceptance by the con- 

trading States and contracting organizations or, as the 
case may be, by the contracting organizations unless the 
treaty so provides. 

2. When it appears from the object and the purpose 
of a treaty that the application of the treaty In its en-
tirety between all the parties is an essential condition of 
the consent of each one to be bound by the treaty, a 
reservation requires acceptance by all the parties. 

3. When a treaty is a constituent instrument of an 
international organization and unless it othenvise pro-
vides, a reservation requires the acceptance of the com-
petent organ of that organization. 

4. In cases not falling under the preceding para-
graphs and unless the treaty othenvise provides: 

(a) acceptance of a reservation by a contracting State 
or by a contracting organization constitutes the reserv-
ing State or international organization a party to the 
treaty in relation to the accepting State or organization 
if or when the treaty is in force for the author of the 
reservation and for the State or organization which has 
accepted it; 

(b) an objection by a contracting State or by a con-
tracting organization to a reservation does not preclude 
the entry into force of the treaty as between the object-
ing State or international organization and the reserving 
State or organization unless a contrary intention is 
definitely expressed by the objecting State or organiza-
tion; 

(c) an act expressing the consent of a State or of an 
international organization to be bound  by  the treaty and 
containing a reservation is effective as soon as at least 
one other contracting State or one contracting organiza-
tion or, as the case may be, one other contracting 
organization or one contracting State has accepted the 
reservation. 

5. For the purposes of paragraphs 2 and 4 and 
unless the treaty otherwise provides, a reservation is 
considered to have been accepted by a State if it shall 
have raised no objection to the reservation by the end of 
a period of twelve months after  il  was notified of the 
reservatitin or by the date on which it expressed its con-
sent to be bound by the treaty, whichever is later. 

Commentary 

(1) As stated above, article 20 results from the merger 
of articles 20 and 20 bis as adopted in first reading. Like 
the corresponding provision in the Vienna Convention, 
the article moves directly to the problem of acceptance 
of and objection to reservations without the question of 
the "formulation" of objections having been tackled in 
any way in the earlier articles; this was not the case with 
the articles adopted in first reading, since they included 
article 19 ter (now eliminated), which was devoted to 
that question. 

(2) Comparison of the present article 20 and article 20 
of the Vienna Convention reveals two substantive 
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points" which merit comment and a number of drafting 
changes which it is sufficient simply to point out. The 
latter concern subparagraphs 4 (a) and (b), where men-
tion of an international organization appears alongside 
that of a State, and paragraph 1 and subparagraph . 
4 (c), where a distinction is made between the case of 
treaties between States and international organizations 
and that of treaties between international organizations. 

(3) Until the second reading of the draft articles the 
Commission had not adopted any text symmetrical with 
article 5 of the Vienna Convention, and article 20 conse-
quently contained no provision symmetrical with ar-
ticle 20, paragraph 3, of the Vienna Convention. The 
adoption of an article 5 brings within the scope of the 
present articles the constituent instruments of the inter-
national organizations of which at least one member is 
another international organization; it thus becômes 
necessary to insert a paragraph 3 which reproduces 
word for word the corresponding provision of the 
Vienna Convention. It is, of course, understood that the 
meaning of the term "treaty" is not the same in the 
draft articles as in the Vienna Convention. 

(4) The second comment on the substance concerns ar-
ticle 20, paragraph 5, which deals with the effects of 
silence during a specified period (twelve months) with 
regard to a reservation formulated by a contracting 
State. The text of this provision as proposed in second 
reading is identical to that of article 20, paragraph 5, of 
the Vienna Convention; it provides that: 

... a reservation is considered to have been accepted by a State if il 
 shall have raised no objection to the reservation by the end of a period 

of twelve motiths after it svas notified of the reservation or by the date 
on which it expressed its consent to be bound by the treaty. whichever 
is later. 

The rule therefore applies to reservations whether they 
are formulated by international organizations or by 
States; however, this new paragraph 5 does not state 
any rule concerning the acceptance of a reservation by 
an international organization in the event that the 
organization does not react to the reservation within a 
specified period. In this respect, the paragraph as 
adopted in first reading assimilated the situation of in-
ternational organizations to that of States. 

" There is a further substantive difference which was approved in 
first reading and to which the Commission considered it unnecessary 
to revert, namely the omission from paragraph 2 of the present text of 
all reference to the "limited number of negotiating States". Such a 
reference could hardly be transposed either to the field of treaties be-
tween organizations or to that of treaties between States and interna-
tional organizations. The object of article 20. paragraph 2, of the 
Vienna Convention is to place treaties under a special regime in cases 
where "the application of the treaty in its entirety between all the par-
ties is an essential condition of the consent of each one to be bound by 
the treaty". That text gives two criteria for the nature of such consent: 
the limited number of negotiating States, and the object and purpose 
of the treaty. The second criterion is perfectly valid for treaties be-
tween international organizations or between States and international 
organizations, but the first is not and has therefore been discarded. 
The limited degree of participation in a negotiation cannot. indeed, be 
measured in the same way for treaties between States as for treaties 
between international organizations or between States and interna-
tional organizations, since the membership of international organiza-
tions already represents a multiplicity of States. 

(5) The majority of the members of the Commission 
accepted this change only after protracted discussion. 
Several protests had been raised, in oral and written 
comments, against the assimilation of international 
organizations to States in this respect. It had been 
asserted that the paragraph in effect established "tacit 
acceptance" of reservations and that: 

... any actions by an international organization relating to a treaty 
to which it is a party must be clearly and unequivocally reflected in the 
actions of its competent body." 

It was also remarked that twelve months was too short a 
period to serve as the basis for a rule of tacit acceptance, 
since, in the case of some international organizations, 
the bodies competent to accept reservations did not hold 
annual sessions. It was suggested in that connection that 
the twelve months' time-limit might have been extended 
in the case of international organizations. In contrast to 
this, it was said that the expiry of the tvvelve months' 
time-limit had less the effect of tacit acceptance than of 
the prescription of a right and that organizations could 
not be given the privilege of prolonging uncertainty con-
cerning the substance of treaty obligations. It was fur-
ther stated that constitutional considerations specific to 
an organization could not in any case be taken into con-
sideration when that organization expressed its consent 
to be bound by a treaty after the formulation of a reser-
vation by one of its partners. That was because the com-
petent organs of the organization would have been 
aware of the reservation when they took the decision to 
bind the organization and their silence would therefore 
have been voluntary. 

(6) Finally, the Commission, without thereby rejecting 
the principle that even where treaties are concerned, 
obligations can arise for an organization from its con-
duct,'° has refrained from saying anything in 
paragraph 5 of article 20 concerning the problems 
raised by the protracted absence of any objection by an 
international organization to a reservation formulated 
by one of its part ners. It was the Commission's view in 
this respect that practice would have no great difficulty 
in producing remedies for the prolongation of a situa-
tion whose drawbacks should not be exaggerated." 

Article 21. Legal effects of reservations 
and of objections to reservations 

1. A reservation established with regard to another 
party in accordance with articles 19, 20 and 23: 

(a) modifies for the reserving State or internadonal 
organization in its relations with that other party the 
provisions of the treaty to which the reservation relates 
to the extent of the reservation; and 

" Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), p. 190, alma II, sect. 
A.I3, para. 2. 

"This question was studied again in connection with draft ar-
ticle 45. 

"Prolongation of uncertainties concerning the acceptance of a 
reservation has drawbacks principally in the case referred to in article 
20, paragraph 2, since it then delays the entry into force of the treaty. 
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(b) modifies those provisions to the same extent for 
that other party in its relations with the reserving State 
or international organization. 

2. The reservation does not modify the provisions 
of the treaty for the other parties to the treat) inter se. 

3. When a Slate or international organization ob-
jecting to a reservation has not opposed the entry into 
force of the treat) between itself and the reserving State 
or organization, the provisions to which the reservation 
relates do not apply as between the author of the reser-
vation and the objecting Slate or organization to the  ex-
lent  of the reservation. 

Article 22. Hithdrawal of reservations 
and of objections go  reservations 

1. Unless the treaty otherwise provides, a reserva-
tion  ma  y be withdrawn at any  lime and the consent of a 
State or of an international organization w hich has ac-
cepted the reservation is not required for ils  withdrawal. 

2. Unless the treaty otherwise provides, an objec-
tion to a reservation  may  be withdrawn at any time. 

3. Unless the treat) otherwise  protides, or it is 
otherwise agreed: 

(a) the withdraw al of a reservation becomes 
operative in relation to another contracting Stale or a 
contracting organization or, as the case may be, another 
contracting organization or a contracting Stale only 
%%hen notice of it has been received by that State or that 
organization; 

(b) the withdrawal of an objection to a reservation 
becomes operative only when notice of it has been 
received by the State or international organization 

hich formulated the reservation. 

Article 23. Procedure regarding reservations 

1: A reservation, an express acceptance of a reserva-
tion and an objection to a reservation must be for-
mulated in writing and communicated to the contracting 
States and contracting organizations and other States 
and international organizations entitled to become par-
ties to the treat). 

2. If formulated  when  signing the treat) subject to 
ratification, act of format confirmation, acceptance or 
approval, a reservation must be formally confirmed by 
the reserving State or international organization when 
expressing its consent to be bound by a treaty. In such a 
case the reservation shall be considered as having been 
made on the date of its confirmation. 

3. An express acceptance of, or an objection to, a 
reservation made previously to confirmation of the 
reservation does not itself require confirmation. 

4. The withdrawal of a reservation or of an objec-
tion to a reservation must be formulated in writing. 

Commentary to articles 21, 22 and 23 

By comparison with the texts adopted in first reading, 
these three articles exhibit only drafting changes, all of  

which have been made in order to lighten the text: arti-
cle 22 no •  has only three paragraphs instead of four, 
and the new version of article 23 is a product of the 
merger of articles 23 and 23 bis as adopted in first 
reading. The result is that the new texts are very close to 
the corresponding provisions of the Vienna Convention, 
from which they differ only by their mention of interna-
tional organizations in addition to States (art. 21, sub-
paras. 1(a) and (b), and para. 3; art. 22, para. 1 and sub-
para. 3 (b); art. 23, paras. 1 and 2) or by the fact that 
they distinguish between treaties between States and in-
ternational organizations and treaties between interna-
tional organizations (art. 22, subpara. 3 (a)). 

Si-C1 ION 3. LNTRY INT() FORCE ANI) PROVISIONAL 
APPLICATION OF IRLATIES 

Article 24. Entry into force 

1. A treat) enters into force in such manner and 
upon such date as it ma) provide or as the negotiating 
States and negotiating organizations or, as the case may 
be, the negotiating organizations  may  agree. 

2. Failing  an  y such pro. ision or agreement, a treaty 
enters into force as soon as consent to be bound by the 
treat) has been established for all the negotiating States 
and negotiating organizations or, as the case ma) be, all 
the negotiating organizations. 

3. When the consent of a State or of an interna-
tional organization to be bound by a treat) is estab-
lished on a date after the treat) has come into force, the 
treat) enters into force for that State or that organiza-
tion on that date, unless the treaty otherwise provides. 

4. The provisions of a treaty regulating the authen-
tication of its text, the establishment of the consent to 
be bound by the treat), the manner or date of ils  entry 
into force, reservations, the functions of the depositary 
and other matters arising necessarily before the entry 
into force of the treaty apply from the time of the adop-
tion of its text. 

Article 25. Provisional application 

1. A treaty  or a part of a treaty is applied provision-
ally pending its entry into force if: 

(a) the treaty itself so provides; or 

(b) the negotiating States and negotiating organiza-
tions or, as the case may be, the negotiating organiza-
tions have in some other manner so agreed. 

2. Unless the treaty otherwise provides or the 
negotiating States and negotiating organizations or, as 
the case may be, the negotiating organizations have 
otherwise agreed, the provisional application of a treaty 
or a part of a treaty ith respect to a State or interna-
tional organization shall be terminated if that State or 
that organization notifies the other States and the 
organizations or, as the case may be, the other organiza-
tions and the States between which the treaty is being 
applied provisionally of its intention not to become a 
party tie the treaty. 
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Commentary to articles 24 and 25 

No substantive changes were made to these two ar-
ticles after their second reading. Their wording is, 
however, considerably lighter than that of the cor-
responding provisions as adopted in first reading, ar-
ticles 24 and 24 bis and articles 25 and 25 bis respec-
tively having been merged to form single articles. Ar-
ticles 24 and 25 as now drafted differ from the cor-
responding articles of the Vienna Convention only in so 
far as is necessary to cater for the distinction between 
treaties between States and international organizations 
and treaties between international organizations (art. 
24, paras. 1, 2 and 3; art. 25, subpara. 1 (b) and 
para. 2). 

PART 111 
OBSERVANCE, APPLICATION AND 

INTERPRETATION OF TREATIES 

SECTION I. OBSERVANCE OF TREATIES 

Article 26. Pacts suet servanda 

Every treaty in force is binding upon the parties to it 
and must be performed by  (hem in good faith. 

Commentary 

This text reproduces the corresponding provision of 
the Vienna Convention. It calls for no comment other 
than that it may be said to constitute a definition of the 
very essence of treaties, thus recognizing that interna-
tional organizations are genuine parties to legal in-
struments which are genuine treaties, even if some dif-
ferences exist between their participation and that of 
States. 

Article 27. Internal law of States, rules of 
international organizations and observance of treaties 

1. A State party to a treaty may not invoke the pro-
visions of its internal law as justification for its failure 
to perform the treaty .. 

2. An international organization party to a treaty 
may not invoke the rules of the organization as justifica-
tion for its failure to perform the treaty. 

3. The rules contained in the preceding paragraphs 
are without prejudice to article 46. 

Commentary 

(1) From the purely drafting point of view, the 
preparation of a draft article adapting article 27 of the 
Vienna Convention to the treaties covered by the pres-
ent draft quickly led to a proposal containing three 
paragraphs, dealing respectively with the case of States, 
the case of international organizations and the reserva-
tion of article 46, which is common to both those cases. 

(2) It soon appeared, however, that the case of inter-
national organizations raised major difficulties for  

some members of the Commission.  They  considered 
that the "rules of the organization", as newly defined in 
article 2, subparagraph 1 (j), could not be assimilated to 
the internal law of a State since those rules themselves 
constituted rules of international law; treaties concluded 
by an international organization to implement those 
rules, far from being exempt from compliance with 
them, must be subject to them so that, at least in one 
member's opinion, the international organization 
should have the right to. modify the treaties in question 
whenever that was necessary for the legitimate and har-
monious exercise of its functions. Various examples 
were given. For instance, resolutions of the Security 
Council concerning the dispatch of peace-keeping forces 
could result in treaties being concluded between certain 
States and the United Nations, but no such treaty could 
prevent the Council from amending the resolutions it 
had adopted. Again, an organization might undertake 
by treaty to supply certain assistance to a State, but the 
treaty could not prevent the organization from sus-
pending or terminating that assistance if it decided that 
the State in question had failed in its obligations concer-
ning, for example, respect for human rights. Another 
member of the Commission did not accept the foregoing 
line of argument, but maintained that international 
organizations are no less bound by their treaties than are 
States and that, consequently, international organiza-
tions are not free to amend their resolutions or to take 
other measures which absolve them from their interna-
tional obligations without engaging their responsibility 
under international law. 

(3) A broad exchange of views thus took place in the 
Commission. While there was agreement among its 
members on questions of principle, the Commission ex-
pressed doubts as to the advisability of drafting for 
organizations a paragraph 2 drawing attention to an 
aspect of the question which was of particular im-
portance for international organizations, and as to the 
terms of such a paragraph. In first reading, it adopted 
the following text, subject to review of its terms in 
second reading: 

2. An international organization pany to a treaty may not invoke 
the rules of the organization as justification for its failure to perform 
the treaty, unless performance of the treaty, according to the intention 
of the parties, is subject to the exercise of the functions and powers of 
the organization. 

Since the Commission considered the wording used un-
satisfactory and had doubts about the need to provide 
for such a broad exception, it adopted in second reading 
paragraph 2 as set forth above. The paragraph lays 
down a rule for organizations which is identical to that 
laid down for States in paragraph 1, the term "rules of 
the organization" simply being substituted for the term 
"internal law" which is used in the case of States. The 
various stages along the path taken by the Commission 
are discussed below. 

(4) One point is certain: article 27 of the Vienna Con-
vention pertains more to the regime of international 
responsibility than to the law of treaties. It can thus be 
seen as an incomplete reference to problems which the 
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Convention did not purport to deal with (art. 73)," 
even though some of its articles are not unconnected 
with questions of responsibility (for example, arts. 18, 
48, 49, 50, 60). Hence it cannot be claimed that article 
27 provides an answer to all the questions arising from 
the rules of international responsibility, nor can the ar-
ticle be transposed to the case of international organiza-
tions in the expectation of finding such an answer. Ac-
cording to the principles of international responsibility, 
a State may invoke a wrongful act of another State in 
order to deny it the benefit of performance of a treaty. 
An international organization may deny a contracting 
State the benefit of performance of a treaty if that State 
has committed a wrongful act against the organization, 
no matter whether that wrongful act consists in a breach 
of the treaty or of a general rule of international law, or 
in a breach of the rules of the organization if  the State is 
also a member of the organization. Here then is a very 
clear case in which an international organization may 
invoke the iules of the organization, or rather a breach 
of the rules of the organization, as a ground for its own 
non-performance of a treaty. However, this involves the 
operation of the rules of responsibility, a process which 
must be fully reserved in accordance with article 73 of 
the Vienna Convention. 

(5) Another equally certain point is that article 27 con-
templates  only  valid treaties which have been properly 
concluded. Where that is not the case, invalidity and not 
international responsibility is involved." The problem 
thus becomes much more specific. Each organization 
has certain limits to the treaties it may conclude con-
cerning the exercise of its functions and powers. If those 
limits are overstepped, the question of the validity of the 
treaties will arise; if they are respected, the treaties will 
be valid." It must therefore be acknowledged that, to an 
extent to be determined for each organization, the 
possibility exists for an organization to bind itself by 
treaty in regard to the exercise of its functions and 
powers. Not to recognize this would simply be to deny 
the organization the right to bind itself otherwise than 
under purely discretionary conditions. It must be 

" Article 27 is the result of an amendment (A/CONF.39/ 
C.14.181), which IA ac discussed at the United Nations Conference 
on the Law of Treaties (Official Records of the United Nations 
Conference on the Law of Treaties, First Session, Summary remrds 
of the plenary meetings and of the meetings of the Committee of the 
14 'hole (United Nations publication,  Sales  No. E.68.V.7). 
pp. 151-158, 28th meeting of the Committee of the Whole, para. 58, 
and 29t1t meeting, para. 76). The amendment was adopted. but not 
before the Expert Consultant had expressed his doubts about the ac-
ceptance of a text which related mainly to international responsibility 
(ibid., p. 158, 29th meeting, Committee of the Whole, para. 73). 
After consideration by the Drafting Committee, the text was approved 
as a separate anicle from article 23 (which became article 26) because 
il  could not be placed on the same footing as the patio sum servanda 
rule (ibid., pp. 427-428, 72nd meeting of the Committee of the Whole, 
paras. 29-48). 

" The reservation in article 27 concerning anicle 46 of the Vienna 
Convention, which was inserted in the circumstances described in the 
preceding note, is of considerable importance in the case of treaties 
concluded by an organization with one of  lis  member Stales, since the 
latter  may  find that breaches of the rules of the organization are in-
voked against it. 

" See the commentary to article 46, below.  

recognized, howes, er, that it may be a delicate matter to 
determine the margin within which each organization 
can commit itself. 

(6) For although the organization has some marg,in of 
freedom, constitutionally, to bind itself by treaty in 
regard to the exercise of its functions, the treaty which 
the organization concludes must still make it clear that 
such is its objeét and purpose, and this depends essen-
tially on the will of the parties to the treaty, i.e. on their 
intention. In this connection, there are two conceivable 
hypotheses. The first is that the organization freely and 
unilaterally takes a decision, by means of a resolution of 
one of its organs, which it reserves the right to revoke or 
alter unilaterally, and the sole purpose of the treaty 
which it concludes is to provide for the implementation 
of that resolution, if it is subject to that resolution, on 
which it is entirely dependent and whose fate it 
automatically follows." The second hypothesis is that 
the organization concludes a treaty which, without 
being conditional on prior resolutions of the organiz-
ation and without being subject to the retention or 
non-alteration of such resolutions, binds it in an 
autonomous manner. 

(7) In the case of a treaty concluded by the organiza-
tion, the question whether the first or second of the 
hypotheses considered above applies is, subject to ar-
ticle 46," a question of interpretation of the treaty and 
has to be solved in accordance with articles 31 et seq., 
on interpretation of treaiies. This was a decisive factor 
in second reading; the Commission considered that it 
was not possible to refer here lo other elements that 
could be taken as guides in interpreting the treaty; it al%o 
considered that it was unnecessary to add further 
references—to articles 6 and 31, for example—to that of 
article 46. 

(8) If these problems are considered from a more 
general standpoint, the following observations can also 
be made. The Vienna Convention accords only a few 
brief references in paragraph 2 of article 30 to the ques-
tion of the subordination of one treaty to another or, to 
put the problem in still broader terms, to the question of 
groups of treaties." A fortiori it has ignored the ques-
tion of the subordination of a treaty to a unilateral act 
of an organization; but the latter question must be set in 

" This hypothesis would also be conceis able in the case of a treaty 
between Stales. The following are two examples.  The  constitution of 
State grants its nationals the right to sole even if they are resident 
abroad; to implement this pros ision. the State concluded a treaty with 
another State. Or again, a national law grants certain benefits to aliens 
who arc resident in the country and u ho satisfy certain conditions; the 
State concludes treaties which determine the regime of administratise 
evidence and certification required from the country of origin to 
enable these aliens actually to secure without difficulty the benefits 
provided for by the national law. The treaties concluded for this pur-
pose do not affect any international consolidation of the national law. 

" if 'he interpretation does not lead to a choice between two con-
solid ions that are equally possible as regards  the constitutionality of 
the commitment, but offers a choice between one construction in 
favour of an unconstitutional commitment and another in favour of a 
legally: valid commitment, the latter construction should be preferred. 
even if it reduces the scope of the commitment. 

" 
 

Sec  the commentary to article 36 his. below. 
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the wider context of the regime of treaties concluded by 
an organization with a member State, which will be 
taken up later in the commentary to article 46. The 
subordination of a treaty to a unilateral act of the 
organization can only arise in practice for States whose 
status as members of an organization renders them 
substantially subject to the "rules of the organization". 

SECTION 2. APPLICATION OF TREATIES 

Article 28. Non-retroactivity of treaties 

Unless a different intention appears from the treaty 
or is othenvise established, its provisions do not bind a 
party in relation to any act or fact which took place or 
any situation which ceased to exist before the date of the 
entry into force of the treaty with respect to that party. 

Commentary 

Neither the machinery nor the regime of the treaties 
covered by the present draft articles offer any reasons 
for departing from the text of the Vienna Convention. 

Article 29. Territorial scope of treaties 

Unless a different intention appears from the treaty 
or is othenvise established, a treaty between one or more 
States and one or more international organizations is 
binding upon each State party in respect of its entire ter-
ritory. 

Commentary 

(1) Article 29 of the Vienna Convention, which stems 
from the International Law Commission's draft and an 
amendment adopted by the United Nations Conference 
on the Law of Treaties, expresses a fundamental prin-
ciple: that with regard to its international commitments, 
a State is bound indivisibly in respect of all its parts. 

(2) This principle can be extended without difficulty, 
by modifications of wording, to the obligations of 
States under treaties between one or more States and 
one or more international organizations, but is it pos-
sible to imagine a parallel provision concerning the 
obligations of international organizations? Despite the 
somewhat loose references which are occasionally made 
to the "territory" of an international organization," we 
cannot speak in this case of "territory" in the strict 
sense of the word. However, since this is so and since ac-
count must nevertheless be taken of the variety of situa-
tions which the multiple functions of international 
organizations may involve, it seemed preferable to 
avoid a formula which was too rigid or too narrow. If 
the draft articles said that, in the case of an interna-
tional organization which is a party to a treaty, the 

"'Postal  territory" (Constitution of UPU, art. 1 (United Nations,  
Treaty Series, vol. 611, p. 64)); "territory of the Community" (Court 
of Justice of the European Communities, Reports of Cases before the 
Court, 1974- 78 (Luxembourg). vol. XX. p. 1421); and other examples 
relating. for instance, to the territory of a customs union.  

scope of application of the treaty extended to the entire 
territory of the States members of that organization, the 
draft would diverge from article 29 of the Vienna Con-
vention by raising the question of the scope of applica-
tion of a treaty, which is not expressly covered by that 
Convention. 

(3) A problem comparable to that affecting States, 
and one which might in fact arise for international 
organizations in different and yet parallel terms, is the 
question of the extension of treaties concluded by an in-
ternational organization to all the entities, subsidiary 
organs, connected organs and related bodies which 
come within the orbit of that international organization 
and are incorporated in it to a greater or lesser extent. It 
would be useful to make it clear that, unless there is a 
properly established indication to the contrary, when an 
international organization binds itself by treaty, it also 
binds all these other bodies. Conversely, a treaty con-
cluded on behalf of a subsidiary organ should bind the 
entire organization as well.. However, as pointed out 
elsewhere," this is an area in which notions, vocabulary 
and the practice of international organizations are not 
settled, and it seemed wisest to leave aside a subject 
which it is too early to codify. 

Article 30. Application of successive treaties 
relating to the same subject-matter 

I. The rights and obligations of States and inter-
national organizations parties to successive treaties 
relating to the same subject-matter shall be determined 
in accordance with the following paragraphs. 

2. When a treaty specifies that it is subject to, or 
that it is not to be considered as incompatible with, an 
earlier or later treaty, the provisions of that other treaty 
prevail. 

3. When all the parties to the earlier treaty are par-
ties also to the later treaty but the earlier treaty is not 
terminated or suspended in operation under article 59, 
the earlier treaty applies only to the extent that its provi-
sions are compatible with those of the later treaty. 

4. When the parties to the later treaty do not include 
all the parties to the earlier one: 

(a) as between two parties, each of which is a party to 
both treaties, the same rule applies as in paragraph 3; 

(6) as between a party to both treaties and a party to 
only one of the treaties, the treaty to which both are par-
ties governs their mutual rights and obligations. 

5. Paragraph 4 is without prejudice to article 41, or 
to any question of the termination or suspension of the 
operation of a treaty under article 60 or to any quesdon 
of responsibility which may arise for a State or for an 
international organization from the conclusion or ap-
plication of a treaty the provisions of whiCh are incom-
patible with its obligations towards another State or an 

"Yearbook ... 1973. vol. IL pp. 85-86, document A/CN.4/271. 
paras. 65-68. 
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organization or, as the case may be, towards another 
organization or a State not party to that treaty, under 
another treat). 

6. The preceding paragraphs are without prejudice 
to Article 103 of the Charter of the United Nations. 

Commentary 

(1) The adoption, in regard to the treaties which form 
the subject-matter of the present draft articles of a text 
similar to article 30 of the Vienna Convention raised 
only one question of substance, which the Commission 
discussed but failed to settle, and which its proposed 
draft article 30 does not solve. Article 30 of the Vienna 
Convention begins with a reservation: "Subject to Ar-
ticle 103 of the Charter of the United Nations ...". 
Could this provision, about which there can be no ques-
tion so far as States are concerned, be extended to inter-
national organizations as well? Article 103 provides 
that: 

In the e% cm of a conflict het %wen the obligations a the Members a 

the United Nations under the present Charter and their obligations 

under a nr  other international agreement. their obligations tinderle 

present Charter  .hall pre‘ail. 

Two arguments were  advanced in the Commission. The 
first was that the provision extends to international 
organizations as well as to States because the member-
ship of the United Nations is quasi-universal, because 
international organizations constitute instruments for 
collective action by States and because  il  is in-
conceivable that, in regard to collective action, States 
should rid themselves of limitations to which they are 
subject individually. The second argument vvas that 'Ar-
ticle 103 does not mention international organizations, 
which can therefore conclude any agreement whatsoever 

ithout ha% ine to take account of the C'harter, to which 
they are not and cannot be .parties. Besides the fact that 
these two arguments are diametrically opposed, sonie 
members considered that it was not the Commission's 
function to interpret the Charter and that the Commis-
sion should state the proviso regarding Article 103 of 
the Charter in such a way that both interpretations 
would be possible. To that end, the reservation of Ar-
ticle 103 has been separated from paragraph I of the 
draft article and placed at the end of the article as 
paragraph 6, in terms which are deliberately am-
biguous. The Commission also considered, in second 
reading of article 30, whether it would.be  advisable to 
propose that paragraph 6 should be stated in the form 
of a general article applicable to the draft articles as a 
whole. It decided against doing so on the grounds that 
such an article would add nothing to the obligations set 
forth in the draft articles. 

(2) The various paragraphs of article 30 reproduce 
almost literally the corresponding paragraphs of the 
Vienna Convention, except for paragraph 6 which has 
been taken from paragraph 1 of the Vienna Convention 
for the reasons stated above. In second reading, the 
Commission simplified the wording of paragraph 4 con-
siderably and made paragraph 5 more explicit. 

SECTION 3. INTURPRFTATION (W FREATIFS 

General commentary to section 3 

(1) Draft articles 31, 32 and 33 below reproduce un-
changed articles 31, 32 and 33 of the Vienna Conven-
tion. This is rendered possible by the fact that, in 
substance, these articles of the Convention are based on 
the fundamental characteristics of a consensus of wills, 
whoever the parties to the consensus may be, and that ,  
in form, none of these articles defines the nature of the 
parties, for instance by using the term "State". 

(2) This by no means implies that the practical applica-
tion of the rules stated in these articles will not differ ac-
cording to the parties to the treaty, its object or some 
other characteristic of the treaty. This is true of treaties 
between States, and no less true of treaties between in-
ternational organizations or between one or more States 
and one or more international organimtions. For exam-
ple, it has been pointed out that "preparator y  work" 
may have specific aspects, particularly for international 
organizations. The international engagement of an in-
ternational organization generally entails intervention 
by a number of bodies and veork and discussion in 
public of a kind likely to confer on the preparatory 
work various features whose importance should not be 
underestimated. 

Article 31. General rule of interpretation 

1. A treat) shall be interpreted in gond  faith in ac-
cordance VI ilh the ordinary meaning to be gisen to the 
terms of the treat) in their context and in the light of ils 

 object and purpose. 

2. The context for the purpose of the interpretation 
of a treat} shall comprise, in addition to the text, in-
cluding  ils  preamble and annexes: 

(a) an3 agreement relating lo the treaty which was 
made between all the parties in connection with the con-
clusion of the treaty; 

(b) an  instrument which was made by one or more 
parties in connection with the conclusion of the treat) 
and accepted by the other parties as an instrument 
related lo the treaty. 

3, There shall be taken into account. together with 
the context: 

(a) any subsequent agreement between the parties 
regarding the interpretation of the treaty or the applica-
tion of  ils  provisions; 

(b) an} subsequent practice in the application of the 
treaty which establishes the agreement of the parties 
regarding its interpretation; 

(c) any relevant rules of international law applicable 
in the relations between the parties. 

4. A special meaning shall be given to a term if it is 
established that the parties so intended. 

Article 32. Supplementary means of interpretation 

Recourse may be had to supplementary means of in-
terpretation, including the preparatory work of the 
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treaty and the circumstances of Us conclusion, in order 
to confirm the meaning resulting from the application 
of article 31, or to determine the meaning when the in-
terpretation according to article 31: 

(a) leaves the meaning ambiguous or obscure; or 
(b) leads to a result which is manifestly absurd or 

unreasonable. 

Article 33. Interpretation of treaties authenticated 
in  Iwo or more languages 

1. When a treaty has been authenticated in two or 
more languages, the text is equally authoritative in each 
language, unless the treaty provides or the parties agree 
that, in case of divergence, a particular text shall 
prevail. 

2. A version of the treaty in a language other than 
one of those in which the text was authenticated shall be 
considered an authentic text only if the treaty so pro-
vides or the parties so agree. 

3. The terms of a treaty are presumed to have the 
same meaning in each authentic text. 

4. Except where a particular text prevails in ac-
cordance with paragraph I, when a comparison of the 
authentic texts discloses a difference of meaning which 
the application of articles 31 and 32 does not remove, 
the meaning which best reconciles the texts, having 
regard to the object and purpose of the treaty, shall be 
adopted. 

SECTION 4. TREATIES AND THIRD STATES 
OR THIRD ORGANIZATIONS 

General commentary to section 4 

The articles which make up section 4 of the Vienna 
Convention have been transposed to treaties that are the 
subject of the present draft articles without causing any 
substantive problems, save for one point concerning ar-
ticle 36. A general regime has thus been established 
which corresponds to articles 34, 35, 36, 37 and 38 
whereby the situation of international organizations is 
assimilated, with the exception of article 36, to that of 
States. Article 36 bis deals with a special situation, 
which calls for special rules, namely, that of treaties to 
which organizations are parties and which are designed 
to create rights and obligations for the member States of 
those organizations. 

Article 34. General ruk regarding third States 
and third organizations 

A treaty does not create either obligations or rights 
for a third State or a third organization without the con-
sent of that State or that organization. 

Commentary 

The principle which the Vienna Convention lays 
down is only the expression of one of the fundamental 
consequences of consensuality. It has been adapted  

without difficulty to treaties to which one or more inter-
national organizations are parties; in second reading, 
the Commission combined in a single paragraph the two 
paragraphs of the draft adopted in first reading,'°° thus 
emphasizing the parallel with the Vienna Convention. 

Article 35. Treaties providing for obligations 
for third States or third organizations 

1. An obligation arises for a third State from a pro-
vision of a treaty if the parties to the treaty intend the 
provision to be the means of establishing the obligation 
and the third State expressly accepts that obligation in 
writing. 

2. An obligation arises for a third organization 
from a provision of a treaty if the parties to the treaty 
intend the provision to be the means of establishing the 
obligation and the third organization expressly accepts 
that obligation in writing. Acceptance by the third 
organization of such an obligation shall be governed by 
the relevant rules of that organization. 

Commentary 

The provisions of this article are the rules of the 
Vienna  Convention  extended to treaties to which inter-
national organizations are parties. In first reading, the 
Commission provided for a further condition, namely, 
that the obligation established for the organization 
should be "in the sphere of its activities". However, ac-
ceptance by the organization is governed by the relevant 
rules of the organization, and as article 35 refets to that 
rule, it was considered unnecessary to add that further 
condition, since the competence of the organization is 
always restricted to a particular sphere of activity. In se-
cond reading, the restriction was deleted and the draft 
article reduced to two paragraphs. 

Article 36. Treaties providing for rights 
for third States or third organizations 

1. A right arises for a third State from a provision 
of a treaty if the parties to the treaty intend the provi-
sion to accord that right either to the third State, or to a 
group of States to which it belongs, or to all States, and 
If the third State assents thereto. Its assent shall be-
presumed so long as the contrary is not indicated, unless 
the treaty othenvise provides. 

2. A right arises for a third organization from a pro-
vision of a treaty if the parties to the treaty intend the 
provision to accord that right either to the third 
organization, or to a group of international organiza- 

'" Yearbook ... 1977. vol. 11 (Part Two). p. 123. Examples will also 
be found in the commentary of treaties between two international 
organizations which offer to create rights and obligations for a third 
State. As already stated, a treaty between States which has as its object 
the creation of rights and obligations for a third organization does  no* 

 fall within the scope (so far as acceptance by the organization is con-
cerned) of either the present articles or the Vienna Convention. Such 
treaties are common where an existing organization is to be entrusted 
with new functions and powers. For another example, see article 34 of 
the draft articles on succession of States in respect of State property, 
archives and debts (Yearbook ... 1981, vol. II (Part Two), pp. 80-81). 
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tions to which it belongs, or to all organizations, and the 
third organization assents therelo.  lis  assent shall be 
governed by the relevant rules of the organization. 

3. A State or an international organization exercis-
ing a right in accordance with paragraph I or 2 shall 
comply with the conditions for lis  exercise provided for 
in the treaty or established in conformity with the 
treaty. 

Commentary 

(1) The text of article 36 distinguishes between the case 
where a right arises for a State and the case where it 
arises for an international organization. The solution 
embodied in article 36 of the Vienna Convention is pro-
posed in the former circumstance (paragraph 1), but a 
somewhat stricter regime in the latter (paragraph 2). 

(2) The presumption of consent provided for in article 
36, paragraph 1, of the Vienna Convention and in 
paragraph 1 of the present article in respect of States 
has thus been eliminated in regard to the expression 
of the consent of an organization to accept a right ac-
corded it by a treaty to which it is not a party. This 
stricter regime is justified by the fact that the interna-
tional organization has not been given unlimited capaci-
ty and that, consequently, it is not possible to stipulate 
that its consent shall be presumed in respect of a 
right.'°' The consent of the organization is therefore 
never presumed, but paragraph 2 of the article lays 
down no special conditions as to the means whereby 
such consent is to be expressed. 

(3) Paragraph 2, like paragraph 2 of article 35, also 
carries a reminder, that consent continues to be gov-
erned by the relevant rules of the organization. This 
reminder is particularly necessary since the Vienna Con-
vention does not define the legal theory that justifies the 
effects of consent. In regard to obligations, the Com-
mission's commentary to its draft article which formed 
the basis for article 35 of the Vienna Convention re-
ferred to the mechanism of a "collateral agreement",t' 
that is, of a treaty that would come within the scope of 
the present articles. But, in the case of rights, other legal 
mechanisms, including that of stipulation pour autrui, 
have been mentioned.'" 

(4) Paragraph 3 states a rule identical to that in the 
Vienna Convention (art. 36, para. 2), .but adapts  11 10 

 treaties to. which international organizations are parties. 

It is possible to go even further and to argue that the very idea of 
a right, in the sense of a "subjective right", of an organization seldom 
corresponds to all the facts. The "rights" of an organization corre-
spond to "functions", which the organization is not at liberty to 
modify. In other words, the exercise by an organization of certain 
"rights" is generally also a matter of performing an "obligation", at 
least in regard to its members, and for that reason the situation of an 
organization cannot be fully equated with that of a State. 

'' Yearbook ... 1966, vol. 11. p. 227, document A/6309/Rev.1, 
part. II, chap. It commentary to article 31. 

1 " Ibid., pp. 228-229, commentary to article 32.  

Article 36 bis. Obligations and rights arising for States 
members of an international organization 

from a treaty to which it is a party 

Obligations and rights arise for States members of 
an international organization from the provisions of a 
treaty to which that organization is a party when the 
parties to the treaty intend those provisions to be the 
means of establishing such obligations and according 
such rights and have defined their conditions and effects 
In the treaty or have otherwise agreed thereon, and if: 

(a) the States members of the organization, b irtue 
of the constituent instrument of that organization or 
otherwise, have unanimous13 agreed to be bound by the 
said provisions of the treaty; and 
(b) the assent of the States members of the organiza-

tion to be bound by the relevant pros isions of the treat) 
has been duly brought to the knowledge of the nego-
tiating States and negotiating organizaiions. 

Commen tart. 
(1) Article 36 bis is unquestionably the one that has 
aroused most comment, controversy  and difficulty, 
both in and outside the Commission. Since the first pro-
posal submitted by the Special Rapporteur in 1977,'" its 
form and content have undergone many changes that 
have modified, not only its wording, but also its scope. 
The evolution of the Commission's thinking on the 
question must first be summarized (paras. (2) to (10) 
below), following which the text as finally adopted by 
the Commission will be discussed in the commentary. 
(2) There can be no question as to the development of 
a de facto situation which the Vienna Convention did 
not contemplate—and indeed did not have to—'° 5  
namely a situation where several treaties, each involving 
in a distinctive manner an international organization 
and its member States, lead to a single result which 
creates certain relationships between those separate 
commitments.'" For example, a customs union, in the 

Yearbook ... 1977,  o1. II (Part One). pp. 128-129, document 
A/CN.4/298; for the different sersions of article 36 bis, see also Year-
book ... 1978, vol. 11 (Part Two) p. 134; tenth report of the Special 
Rapporteur (A/CN.4/341 and Add.1), para. 104, reproduced in Year-
book ... 1981, vol. 11 (Pan One); and elesernh report of she Special 
Rapporieur (A/CN.4.153), para. 26, reproduced in Yearbook ... 
1982, vol. 11 (Part One). 

It was pointed out, howeser, that the Vienna  Convention  applies 
to treaties between States which create an international organization 
and that such an organization, while not a party to its constituent in-
strument, is not a third party vis-à-vis that instrument. The effects of a 
treaty between States as regards a third international organization are 
governed neither by the Vienna Cons ention nor by the present draft 
an icles. 

So far as the regime of a "group" of treaties is concerned, it is 
merely pointed out that article 30. para. 2, of the Vienna Convention 
refers to the case when "a treaty specifies that it is subject to ... an 
earlier ... treaty". However, as is noted further on, article 37 does not 
even mention the concept of a "collateral treaty". The Commission 
encountered a similar problem in connection with article 27, namely, 
the subordination of a treaty to a resolution of an organ of an interna-
tional organization, the implementation of which must be provided 
for by that treaty. Another case concerns the effects of a most-
favoured-nation clause which establishes a relationship between the 
effects of a treaty and the conclusion of other treaties; but special 
draft articles on most-favoured-nation clauses have been prepared by 
the Commission (Yearbook ... 1978, vol. 11 (Part Two), pp. 8 et seq.). 
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case where it takes the form of an international 
organization, normally concludes tariff agreements to 
which its members are not parties. Such tariff 
agreements would be pointless unless they were to be 
immediately binding on member States; this is what is 
provided for under the constituent treaty of the customs 
union'°' and in this way certain relationships are 
established between two or more treaties. But other, 
more modest, examples may also be given. For instance, 
an international organization, before concluding a 
headquarters agreement with a State, may wish its 
member States to agree among themselves, and with the 
organization itself, beforehand so as to establish, at 
least in part, some of the provisions of the headquarters 
agreement. Another possible case is where a regional 
organization has reason to conclude a treaty with one or 
more States, which are to provide substantial financial 
support, for the execution of a regional development 
project. In such cases it will often happen that State or 
States concerned make their assistance subject to certain 
financial or other undertakings on the part of the States 
members of the organization. The organization will 
then have to make sure of those commitments before 
the final stage of the negotiation of the assistance treaty. 
Consequently, in present circumstances, it is certainly 
possible to envisage many instances where a treaty to 
which an organization is party is concerned with the 
obligations of member States. 

(3) The question which then immediately arises is 
whether such cases call for special rules or whether they 
do fall, quite simply, within the scope of articles 34 
to 37 the Vienna Convention. To start with, it should be 
noted that neither the Commission in its work on the 
Law of treaties, nor the United Nations Conference on 
the Law of Treaties, ever referred to these or similar 
cases. lt was always very conventional situations that 
were contemplated, and although theories such as 
stipulation pour autrui were sometimes mooted within 
the Commission, the Convention remained extremely 
reticent as regards the legal mechanism whereby rights 
and obligations could arise for third States. Only in the 
commentaries of the Commission and its Special Rap-
porteur is reference made to a "collateral agreement" 
to the basic treaty. By establishing two different 
regimes—one for rights and one for obligations-
concerning the consent given by the third State, the 
Vienna Convention also raised difficulties in the most 
frequent case, where rights and obligations are created 
simultaneously. 

(4) The advantage of including special provisions in 
the draft articles stems mainly from the following 
reasons. 

This is the well-known case of EEC. In the earlier versions of ar-
ticle 36 bis, as well as in some commentaries. it may perhaps have ap-
peared that the article had been drafted solely in the light of the case 
of the Community, which would have raised inter alia an objection of 
principle, namely. that the draft articles were not meant to govern 
specific situations. The wording finally adopted indicates that article 
36 bis is entirely general in scope. 

(5) In the first place, the creation of obligations for a 
third State is made subject, both in the Vienna Conven-
tion and under the general regime established by article 
35 of the draft articles, to express consent given in 
writing by the third State and normally subsequent to 
the conclusion of the treaty; the same applies to the 
creation of obligations for third organizations. The 
Commission's intention is to lay down the rule to the ef-
fect that the creation of an obligation for a third party 
requires, in addition to the consent of all the parties to 
the basic treaty, the consent of the States on whom the 
obligation is to be imposed, and that such consent must 
be express. The Commission therefore rejected a 
number of prOposals by the Special Rapporteur which 
failed to underline sufficiently the need for such con-
sent, or even provided for the possibility of présumed or 
implicit consent. However, in the case provided for 
under article 36 bis the requirement of express consent 
in writing, instituted as a general rule by article 35, 
needs to be made more flexible, or at least clarified. in 
certain respects. This is because in practice, it is ap-
parent that in some cases, as the examples given make 
clear, the consent of States mernbers of the organization 
is given prior to the conclusion of the treaty by the 
organization, whereas article 35 seems rather to refer to 
subsequent consent. Then the requirement of consent in 
writing also seems to refer to consent given in an instru-
ment within the meaning of the law of treaties, and this 
is why the idea of a collateral treaty to which the third 
State is party is suggested by article 35. However, while 
the Commission readily agrees with the finding that 
proof of the requisite consent will in point of fact be 
derived only from written documents, it considers that it 
must be made clear that the actual idea of a collateral 
treaty must not be iinposed or discarded in any general 
way in the case contemplated by article 36 bis. This 
again is an important point which came up in the Com-
mission only at the end of its discussions and which 
relates to the regime, that is, to the actual effects of the 
requisite consent. 

(6) This is a second, and even more fundamental, 
reason for providing for a solution, for the case covered 
by article 36 bis, which departs from the ordinary law 
regime established both in the Vienna Convention and 
in the draft articles for article 37. 

(7) Article 37 adopts different solutions as regards the 
extent of the consents given and the relationship be-
tween the treaty and the effects of the consents given, 
depending on whether rights or obligations are in-
volved. Paragraph 1 of article 37 stipulates that an 
obligation may be modified only "with the consent of 
the parties to the treaty and of the third State": the par-
ties to the treaty are therefore bound by the consent of 
the third State. That solution might seem a little surpris-
ing: why require the consent of the third State when the 
aim is to relieve it of a burden? The only explanation is 
that it is no more than the logical consequence of the re-
quirement of consent laid down for the establishment of 
the obligation. In other words, even though the Vienna 
Convention does not make any formal reference to such 

1• • • 
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an explanation, everything happens as though a treaty 
relationship had arisen between the parties to the treaty 
and third parties. This is the case of a collateral agree-
ment referred to in the travaux préparatoires of the 
Special  Rapporteur and the Commission. For a right, 
the solution is a different one, sinCe it may be revoked 
by the parties to the treaty unless  il  is established that it 
“was intended not to be revocable or subject to 
modification without the consent of the third State". 
The text of the Vienna Convention' gives rise to pro-
blems of interpretation, in panicular because of the 
combination of  Iwo  separate rules when rights and 
obligations are established simultaneously for the 
benefit of a third party. But above all, it should be 
noted that the Convention leaves unanswered many 
questions concerning the links that exist between two 
sets of rights and obligations, the first of which binds 
the parties to the treaty to one another and the second 
which unites those same parties and a State not party to 
that treaty. • 
(8) Nonetheless, in the particular case where States are 
members of an international organization party to a 
treaty which is designed to create obligations and rights 
fcir them and to which they are not parties, the rules laid 
down by anicle 37 seem to be inappropriate. Even 
though they may be of only a residual character, and the 
parties concerned may adopt other provisions, they 
nonetheless lay down rules of principle which are not 
valid for this particular case. Actually, the case cannot 
be the subject of any general rule, so broad is the pos-
sible diversity of specific situations. This can be easily il-
lustrated by referring to some of the examples given 
above, such as the case of an organization that has been 
given its form by a customs union and concludes tariff 
agreements with States. It will be readily agreed that the 
States members of such an organization are bound to 
respect those tariff agremeents, and it is conceivable 
that the States which have concluded those tariff 
agreements with the organization have acquired the 
right to insist directly on their observance by the 
member States of the organization. However, short of 
paralysing the customs union, the member States do not 
have the right to make their consent subject to the 
modification and repeal of agreements concluded by the 
organization. Nevertheless, in other circumstances, 
other organizations may postulate a contrary solution. 
For instance, an organization whose object is to pursue 
a policy of very close and very active economic co-
operation among its members may cônclude with a State 
an economic co-operation treaty that will establish a 
general framework for agreements which each of the 
States members of the organization will conclude with 
that same State. But, once concluded, such agreements 
will be completely independent of the treaty concluded 
by the organization, and they can continue in force even 
if the treaty concluded by the organization 

The rule is expressed in article 37 in the following way: 

"2. When a right has arisen for a third State in conformity with 

article 36, the right may not be revoked or modified by the parties if 
it is established that the right was intended not to be revocable or 
subject to modification without the consent of the third State."  

disappears.)°'  In the case cited above, in which the 
States members of an organization undertake in ad-
vance to contribute up to a given sum to the implemen-
tation of a development programme, and to grant a cer-
tain status to technicians placed at the disposal of the 
organization by a State granting technical and financial 
aid to enable the programme to be implemented, the 
treaty which the organization concludes with the State 
granting the aid for the implementation of the pro-
gramme will be in general linked with those com-
mitments on the part of member States. Treaties con-
cluded in this way will be mutually interdependent in 
that any infringement of one will have repercussions on 
the others. 

(9) In view of the wide variety of situations, it is not 
possible to lay down a general rule, even on a residual 
basis. It is for the parties concerned to adjust their 
treaty relationships. Many problems could arise 
whenever a new factor happens to affect the conclusion 
or life of a .treaty (nullity, extinction, withdrawal and 
suspension of implementation). It is incumbent upon 
the parties concerned to provide for such problems in 
their undertakings or, at any rate, to lay down the prin-
ciples that vvill enable them to be solved. And il  is 
precisely here that the need becomes apparent to give all 
the contracting parties. the partners of an international 
organization in a treaty, all the information relating to 
the rights and obligations that are going to arise among 
themselves and among the members of that organiza-
tion. This obligation of information relates not only to 
the substance of those rights and obligations, but also to 
their status, that is, to the conditions and effects, to 
the regime of those rights and obligations. This may 
result in the inclusion of fairly lengthy, and sometimes 
even complicated, provisions being introduced into 
treaties."° If the parties concerned want to make sevet al 
treaties interdependent, it is necessary, in the interests of 
all and for the security of legal relationships," ' that the 
regime of rights and obligations thus created should be 

'"* This is so in the ewe of treaties concluded by the CMF A. The 
member States. without becoming ranks to those treaties, par-
ticipated in their negotiation and approsed them so as to enable them 
to enter into force. Thus, the Agreement on Co-operation between 
COLA and Erinland signed on 16 May 1973. pros ides in article 9 tor 
the full autonomy ol treaties concluded bet ss een the member States ol 
CMI-A and  linland  (International  .-l//air  (Moscow , October 1973). 
p. 123). 

"* In order to make pros ision, in the Coment ion On the I  as  of die 
Sea, concluded on 30 April 1982 (A /CONF.62/122 and corrigenda). 
for organizations to which their member States had transferred the e - 
clusive exercise of certain powers, a set of fairly complex rules sa  s laid 
down in a lengthy -  annex IX. 

" The States which conclude treaties with ELC have several times 
pointed out that serious doubts exist as to the e ffets  of the relation-
ships formed in this way, whether it is the implementation of respon-
sibility, the exercise of diplomatic protection or any other  malter  that 
is insolved. The Court of Justice of the European Communities  ha  % so 
far prosed extremely cautious in its decisions. particularly as regard% 
the question that arose concerning the regulation of fishing in Com-
munity waters; sec case 812/79. judgment of 14 October 1980 (Conn 
of Justice of the European Communities, Reports «Cases betOre the 
Court 1980-7 (Luxembourg), pp. 2789 et seq.), and cases 181 1 80 and 
180/80 and 266 180, judgments of 8 December 1981 (ibid., 198/-9. 
pp. 2964 el seq.  and 2999 el seq. respectively). , 

/... 
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established as clearly as possible and case-by-case, since 
it is not possible to lay down a general rule, even on a 
residual basis. 

(10) This is how the ideas central to article 36 bis, as 
finally put before the General Assembly, gradually took 
shape during the work of the International Law Com-
mission: need for express consent of all the parties con-
cerned in order to establish rights and obligations be-
tween, on the one hand, the States members of an inter-
national organization and, on the other, the partners of 
that organization in a treaty; impossibility of for-
mulating a general rule concerning the regime of rights 
and obligations thus established and the correlative 
need to regulate by treaty, case-by-case, the solutions 
adopted and to inform the co-contracting parties of the 
organization concerned of the conditions and effects of 
the relations established. On the negative side, the Com-
mission did not accept certain suggestions which were 
made to it and which either weakened the requirement 
of express consent or seemed to refer in too exclusive a 
manner to a case as special as that of the European 
Communities. Lastly, article 36 bis serves as a 
reminder—so far as situations which are highly in-
dividual but which might well multiply are con-
cerned—of certain needs for legal security; although the 
initial intent that prevailed when it was first formulated 
has remained unchanged, namely, to take into con-
sideration the situation of States members of an interna-
tional organization which, although third parties vis-à-
vis treaties concluded by the organization, can in certain 
cases find themselves in a very special situation, the ac-
tual content of article 36 bis has undergone profound 
change as a result of all the observations submitted by 
Governments and of the very lengthy debates in the 
Commission. But, after having given rise to many 
doubts and to some strong opposition, article 36 bis has 
been given a more specific, more precise and more 
modest direction than in its initial substance and, in the 
form in which it is now submitted at the end of that 
lengthy endeavour, it was possible for the members of 
the Commission to adopt it unanimously. 

(I I) The new text submitted by the Commission first 
calls for a preliminary remark. It refers only to the case 
of an international organization formed exclusively of 
States. By virtue of the text of article 5, adopted in se-
cond reading, the Commission has recognized, as one 
possibility that could materialize and of which certain 
indications are to be seen in practice," 2  the case of an 
organization which could include, in addition to States, 
one or more international organizations. These, 
however, are exceptional cases which would suffice 
neither to cause the international organization in ques-
tion to lose their "intergovernmental" character, nor to 
modify the provisions of the draft articles as a whole. 
However, it will be noted that article 36 bisis so worded 

The references quoted above in the commentary to article 5 
may be added to the references quoted by the Special Rapporteur in 
his first repon, Yearbook ... 1972, vol. II, p. 193, document 
A/CN.4/2511, paras. 69 and 73 and fuotnote 173 (see footnote 57 
above).  

as to relate only to organizations all of whose members 
are States. The reason for this restriction lies in the 
equally exceptional character of the situations covered 
by article 36 bis. It seemed to the Commission that it 
would be sufficient to take account of the simplest case 
which, for the time being, is virtually the only one 
known in practice. 

(12) Article 36 bis in its final version relates both to 
the obligations and to the rights which could arise for 
the States members of an international organization out 
of the treaties concluded by the organization. At one 
stage of its work, the Commission thought that it could 
confine itself to obligations, but it ultimately ti.anspired 
that this distinction was, in the event, very arbitrary, 
since the rights of some are the obligations of others 
and it was therefore necessary to consider them 
simultaneously. 

(13) In order for the obligations and rights to be 
created for the member States of the organization, three 
conditions are necessary,  Iwo of which relate to the con-
sent of the parties concerned and one to the information 
of future parties to the treaty concluded by the 
organization. 

(14) An initial consent is necessary, that of the States 
and organizations parties to the treaty concluded by the 
organization. This consent must be expressed. The will 
to create such obligations and rights must be real. 
A mere intention, with little thought having been given 
to the full import of such a step in all its aspects, is here 
not enough; consent given in the abstract to the actual 
principle that such 'rights  and obligations should be 
created is not enough; such consent must define the con-
ditions and the effects of the obligations and rights thus 
created. Normally, the parties to the treaty will define 
the regime for these obligations and rights in the treaty 
itself, but they may come to some other arrangement, in 
a separate agreement. 

(15) The second consent necessary is that of the States 
members of the organization. This consent must relate 
to those provisions of the treaty which will create 
obligations and rights for them. Such consent must be 
forthcoming from all members of the organization, for 
it is by virtue of their status as "members" that the ef-
fects in question will arise. Provided that it is establish-
ed, this consent can be given in any mariner. Article 
36 bis, paragraph (a), starts by giving an important but 
exceptional example, where consent is given in advance 
in the treaty creating the organization. It is con-
ceivable—to revert to the example of an organization 
given its form by a customs union—that the States have 
conferred upon the organization the right to conclude 
not only treaties which lay down rules that the member 
States must respect, but also treaties that g,ive rise to 
obligations and rights for member States vis-à-vis third 
parties. However, this case remains the exception by 
reason of its extent, since the treaty which will create the 
organization will generally provide for these effects in 
respect of a whole category of treaties (tariff 
agreements, for example). Member States may, 
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however, consent "otherwise", that is, by a separate 
agreement that a particular treaty to be concluded by 
the organization gives rise to such effects. 

(16) Lastly, under the terms of paragraph (b) of article 
36 bis, the consent of member States must have been 
brought to the knowledge of States and organizations 
that participated in the negotiation of the treaty. This 
condition, laid down at the end of paragraph (b), shows 
clearly that what the Commission had mainly in mind 
when drafting the article were situations where the con-
sent of member States to the creation of obligations and 
rights was prior to, or at least concomitant with, the 
negotiations concerning the treaty. It is the in-
terdependence that may exist in some cases between an 
organization and its members that results in the binding 
of the latter vis-à-vis the treaty partners of the organiza-

. tion. But these partners must be fully informed of the 
obligations and rights that are going to arise for them 
vis-à-vis the members of the organization. As this situa-
tion may alter their intentions on their position during 
negotiations, they must receive this information before 
the closure of the negotiations, since the elements com-
municated in this way are a vital factor. Article 36 bis 
does not specify who must furnish this information; 
depending on the circumstances, it will be the organiza-
tion or the member States, or perhaps both, if the part-
ners of the organizations so request. 

(17) Lastly, it will be noted that article 36 bis, like ar-
ticles 34, 35 and 36 of the Vienna Convention and of the 
present draft, does not specify the kind of legal 
machinery involved. As explained above, it is less 
necessary to do so in the case of article 36 bis than in the 
case of other articles, since the main point of article 
36 bis is to afford the parties concerned the widest 
possibilities and choice, on the sole condition that they 
keep one another informed, that they make known ex-
actly w hat they wish to do and each bring it to theetten-
tion of the others. 

Article 37. Revocation or modification 
of obligations or rights of third States 

or third organizations 

1. When an obligation has arisen for a third State in 
conformity with paragraph 1 of article 35, 1he obliga-
tion may be revoked or modified only with the consent 
of the parties to the treaty and of the third State, unless 
it is established that they had otherwise agreed. 	- 

2. When an obligation has arisen for a third 
organization in conformity with paragraph 2 of ar-
ticle 35, the obligation may be revoked or modified only 
with the consent of the parties to the treaty and of the 
third organization, unless  il  is established that they had 
otherwise agreed. 

3. When a right has arisen for a third State in con-
formity with paragraph 1 of article 36, the right may 
not be revoked or modified by the parties if it is 
established that the right was intended not to be 
revocable or subject to modification without the con-
sent of the third State. 

4. When a right has arisen for a third organization 
in conformity with paragraph 2 of article 36, the right 
ma) not be revoked or modified by the parties if it is 
established that the right was intended not to be 
revocable or subject to modification without the con-
sent of the third organization. 

5. The consent of an international organization 
party to the treaty or of a third organization, as pro-
vided for in the foregoing paragraphs, shall be governed 
by the relevant rules of that organization. 

Commentary 

The effect of the text of article 36 bis as adopted in se-
cond reading, is to provide for flexible solutions. In so 
doing, it departs from paragraphs 5 and 6 of article 37 
as agreed in first reading;u 3 . it was therefore decided 
that the latter should be deleted. The amended text of 
article 37 thus establishes as a regime of ordinary law a 
regime identical to that of the Vienna Convention. 

Article 38. Rules in a treaty becoming binding 
on third States or third organizations 

through international custom 

Nothing in articles 34 to 37 precludes a rule Net forth 
in a treaty from becoming binding upon a third State or 
a third organization as a customary rule of international 
law, recognized as such. 

Commentary 

(1) Article 38 differs from the corresponding article in 
the Vienna Convention only in that it refers to both 
third States and third organizations. Its adoption by the 
Commission gave rise, in regard to international 
organizations, to difficulties similar to those en-
countered in regard to States at the United Nations Con-
ference on the Lam of Treaties. 

(2) In its final report on the draft articles on the law of 
treaties, the Commission explained the significance of 
article 34 in the following terms:'" 4  

... It  the  Commission) did not, therefore. formulate  an  y specific 
provisions concerning the operation of custom in emending the ap-
plication of treaty rules beyond the contracting States. On the other 
hand, having regard to the importance of the process and to the nature 
of the provisions in aricles  3010  33,V) it decided to include in thc 
present article a general reservation stating that nothing in those ar-
ticles precludes treaty rules from becomine binding on non-pai t ies as 
customary rules of international law. 

The Commission desired to emphasi7e that the provision in the pre-
sent article is purely and simply a reservation designed to negative an %  
possible implication from articles  3010  33 that the draft articles reject 
the legitimacy of the above-mentioned process. ..."` 

(3) Doubts were nevertheless expressed at the Con-
ference on the Law of Treaties, and Sir Humphrey 

1 " See the commentary to article 36 his above. 

1 " Renumbered to become article 38 in the Vienna Convention. 

Renumbered to become articles 34 to 37 in the Vienna Conven- 
tion. 

"• Yearbook ... 1966. vol. II, p. 231, document A/6309 Re. .1. 
part II, chap. 11, paras. (2) and (3) of the commentary 10 art. 34. 

1• • • 
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Waldock (Expert Consultant) again pointed out, at the 
end of one of his statements, that: 

Article 34 was simply a reservation designed to obviate any 

misunderstanding about articles 30 to 33. It in no ssay affected the or-

dinary process of the formulation of customary law. The apprehen-

sions under which certain delegations seemed to be labouring 
ot iginated in a misunderstanding of the purpose and meaning of the 

article."' 

(4) Following other statements,"' the Conference 
adopted article 34 (which subsequently became ar-
ticle 38) by a very large majority.' " 

(5) The present draft articles does not prejudge in one 
way or the other the possibility that the effects of the 
process of the formulation of customary law might ex-
tend to international organizations, and it was with that 
consideration in mind that the article was approved 
after consideration in first reading and finally adopted 
by the Commission in second reading. 

PAM' IV 

AMENDMENT AND MODIFICATION 
OF TREATIES 

General commentary to part IV 

Of the three articles of part IV, only article 39 calls 
for comment; the other two articles show no changes, or 
only minor ones, from the corresponding texts of the 
Vienna Convention. 

Article 39. General rule regarding 
the amendment of treaties 

1. A treaty may be amended by agreement between 
the parties. The rules laid down in part II apply to such 
an agreement except in so far as the treaty may other-
wise provide. 

2. The consent of an international organization to 
an agreement provided for in paragraph 1 shall be 
governed by the relevant rules of that organization. 

Commentary 

The purpose of article 39 of the Vienna Convention is 
to establish a simple principle: what the parties have 
decided to do, they may also undo. Since the Conven-
tion does not lay down any particular rule as to the form 
of conclusion of treaties, it excludes the "acte 

Official Records of the United Nations Conference on the Law 
of Treaties.  First session, Summary records of the plenary meetings 
and of the meetings of the Committee of the Whole..., p. 201, 36th 
meeting of the Committee of the Whole, para. 43. 

1 " Sir Francis Vallat, for example, said that: 

"...article 34 was essentially a saving clause intended to prevent 
the preceding articles from being construed possibly as excluding 
the application of the ordinary rules of international law. Anicle 34 
had never been intended as a vehicle for describing the origins. 
authority or sources of international law..." (ibid., Second Session, 
Summary records of the plenary meetings and of the meetings of the 
Committee of the Whole (United Nations publication, Sales No. 
E.70.V.6), p. 63, 14th plenary meeting, para. 38.). 

"' Ibid., p. 71, 15th plenary meeting, para. 58. 

contraire" principle, under which an agreement amend-
ing a treaty must take the same form as the treaty itself. 
The rule laid down in article 39 of the Vienna Conven-
tion is also valid for treaties between international 
organizations and treaties between one or more States 
and one or more international organizations. In first 
reading, the Commission had considered that such per-
missiveness extended only to form and that the wording 
of the Vienna Convention should be amended slightly so 
that its scope would be clearer. It had therefore replaced 
the expression "by agreement" by the more explicit 

.wording "by the conclusion of an agreement", thus 
clarifying, but not altering, the rule of the Vienna Con-
vention, which pRivides that the rules laid down in part 
I I apply to such agreements. In second reading, the 
Commission preferred to revert to the text of the Vienna 
Convention. In first reading, the Commission had also 
omitted the proviso "except in so far as the treaty may 
otherwise provide", considering that it served no pur-
pose since all the rules in part II are merely residual and 
respect the freedom of will of the parties. In second 
reading, however, the Commission reverted to the text 
of the Vienna Convention, which the new wording 
follows more closely. The Commission also considered 
that reference should be made in paragraph 2, as in 
many other articles, to the need for compliance in 
respect of such an agreement with the relevant rules of 
the organization. 

Article 40. Amendment of multilateral treaties 

1. Unless the treaty otherwise provides, the amend-
ment of multilateral treaties shall be governed by the 
following paragraphs. 

2. Any proposal to amend a multilateral treaty as 
between all the parties must be notified to all the con-
tracting States and contracting organizations or, as the 
case may be, to all the contracting organizations, each 
one of which shall have the right to take part in: 

(a) the decision as to the action to be taken in regard 
to such proposal; 

(b) the negotiation and conclusion of any agreement 
for the amendment of the treaty. 

3. Every State or international organization entitled 
to become a party to the treaty shall also be entitled to 
become a party to the treaty as amended. 

4. The amending agreement does not bind any party 
to the treaty which does not become a party Io the 
amending agreement; article 30, paragraph 4 (b), ap-
plies in relation to such a party. 

5. Any State or international organization which 
becomes a party to the treaty  alter the entry into force 
of the amending agreement shall, failing an expression 
of a different intention by that State or organization: 

(a) be considered as a party to the treaty as amended; 
and 

(b) be considered as a party to the unamended treaty 
in relation to any party to the treaty not bound by the 
amending agreement. 
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Article 41. Agreement to modify multilateral treaties 
between certain of the parties only 

1. Two or more of the parties to a multilateral treaty 
may conclude an agreement to modify the treaty as be-
tween themselves alone if: 

(a) the possibility of such a modification is provided 
for by the treaty; or 

(b) the modification in question is not prohibited by 
the treaty and: 

(i) does not affect the enjoyment by the other parties 
of their rights under the treaty or the performance 
of their obligations; 

(ii) does not relate to a provision derogation from 
which is incompatible with the effective execution 
of the object and purpose of the treaty as a whole. 

- 2. Unless in a case falling under paragraph 1 (a) the 
treaty otherwise provides, the parties in question shall 
notify the other parties of their intention to conclude the 
agreement and of the modification to the treaty for 
which it provides. 

PART V 
INVALIDITY, TERMINATION 

AND SUSPENSION 
OF THE OPERATION OF TREATIES 

SECTION I. GENERAL PROVISIONS 

Article 42. Validity and continuance in force 
of treaties 

1. The validity of a treaty or of the consent of a 
State or an international organization to be bound by a 
treaty may be impeached only through the application 
of the present articles. 

2. The termination of a treat), its denunciation or 
the withdrawal of a party, may take place only as a 
result of the application of the provisions of the treaty 
or of the present articles. The same rule applies to 
suspension of the operation of a treaty. 

Article 43. Obligations imposed by 
international law independently of a treaty 

The invalidity, termination or denunciation of a 
treaty, the withdrawal of a party from  it  or the suspen-
sion of its operation, as a result of the application of the 
present articles or of the provisions of the treaty shall 
not in any way impair the duty of any State or of any in-
ternational organization to fulfil any obligation em-
bodied in the treaty to which that State or that organiza-
tion would be subject under international law in-
dependently of the treaty. 

Article 44. Separability of treaty provisions 

1. A right of a party, provided for in a treaty or aris-
ing under article 56, to denounce, withdraw from or sus-
pend the operation of the treaty, may be exercised only  

with respect to the whole treaty unless the treaty other-
wise provides or the parties otherwise agree. 

2. A ground for invalidating, terminating, with-
drawing from or suspending the operation of a treaty 
recognized in the present articles may be invoked only 
with respect to the whole treaty except as provided in the 
following paragraphs or in article 60. 

3. 11 the ground relates solely to particular clauses, 
it may be invoked only with respect to those clauses 
where: 

(a) the said clauses are separable from the remainder 
of the treat) with regard to their application; 

(b) it appears from the treat) or is otherwise 
established that acceptance of those clauses was not an 
essential basis of the consent of the other party or par-
ties to be bound by the treaty as a whole; and 

(c) continued performance of the remainder of the 
treaty would not be unjust. 

4. In cases falling under articles 49 and 50, the State 
or the international organization entitled to invoke the 
fraud or corruption may do so with respect either to the 
whole treaty or, subject to paragraph 3, to the par-
ticular clauses alone. 

5. In cases falling under articles 51, 52 and 53, no 
separation of the provisions of the treaty is permitted. 

Commentary to articles 42, 43 and 44 

(1) These articles, which are merely a trafisposition of 
the corresponding provisions of the Vienna Convention, 
raised no substantive problems either in first or in se-
cond reading and were not the subject of any comments 
by Governments or international organizations. The 
wording of article 42, which was made even less cumber-
some in second reading, did not give rise to any par-
ticular difficulties. 

(2) It is article 42, paragraph 2, which, as the Commis-
sion recalled following the first reading,'" required 
more thorough consideration since it is open to question 
whether the draft articles really do co. er all the grounds 
for terminating, denouncing, withdrawing from or 
suspending the operation of a treaty. In this connection, 
the expansion of the provisions of article 73 provides all 
the necessary safeguards with regard to the problems of 
"succession" that may arise between an international 
organization and a State. Since the provisions of the 
Vienna Convention and those of the draft articles are, 
moreover, only of a residual nature, the parties may, by 
agreement, decide to provide for specific cases of ter-
mination (for example, through the operation of a 
resolutory condition) or of suspension. Comments on 
Article 103 of the Charter of the United Nations, which 
some persons interpret as providing for a special case of 
the suspension of treaties, have already been presented 
in connection with article 30 above. 

"" 'Yearbook ... 1979. ■ ol. II (Part  Iwo),  p. 149. conlmentarY to 
art. 42. 	- 

1• • • 
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Article 45. Loss of a right to invoke a ground for 
invalidating, terminating, withdrawing from 

or suspending the operation of a treaty 

1. A State may no longer invoke a ground for in-
validating, terminating, withdrawing from or suspend-
ing the operation of a treaty under articles 46 to 50 or 
articles 60 and 62 if, after becoming aware of the facts: 

(a) il  shall have expressly agreed that the treaty is 
valid or remains in force or continues in operation, as 
the case may be; or 	 • 

(b) it must by reason of its conduct be considered as 
having acquiesced in the validity of the treaty or in its 
maintenance in force or in operation. as the case may 
be. 

2. An international organization may no longer in-
voke a ground for invalidating, terminating, withdraw-
ing from or suspending the operation of a treaty under 
articles 46 to 50 or articles 60 and 62 if, after becoming 
aware of the facts: 

(a) it shall have expressly agreed that the treaty is 
valid or remains in force or continues in operation, as 
the case may be; or 

(b) it must by reason of the conduct of the com-
petent organ be considered as having renounced the 
right to invoke that ground. 

Commentary 

(1) Article 45 of the Vienna Convention deals with the 
problem of the loss by a State of the right to invoke a 
ground for invalidating, terminating, withdrawing from 
or suspending the operation of a treaty. By implication, 
but quite clearly, it excludes the possibility of disap-
pearance of a right to invoke coercion of a represen-
tative or coercion  by  the threat or use of force (arts. 51 
and 52) or violation of a peremptory norm (art. 53) as 
grounds for invalidating a treaty. The article recognizes 
that a State may renounce its right to invoke any ground 
for invalidating a treaty other than those three and any 
ground for terminating, withdrawing from or sus-
pending the operation of a treaty. With regard to the 
means whereby the right may be renounced, article 45 
mentions express agreement (subpara. (a)) and ac-
quiescence by reason of conduct (subpara. (b)). The 
former has never caused any difficulty, but at the 
United Nations Conference on the Law of Treaties, the 
latter provoked discussion and some opposition,'" bas-
ed on the fear that the principle it established might be 
used to legitimize situations secured under cover of 
political domination. The Conference, following the 
view of the Commission, adopted subparagraph (b) as a 
statement of a general principle based on good faith and 
well founded in jurisprudence.'" Furthermore, the ar-
ticles submitted to the Conference did not provide for 

Official Records of the United Nations Conference on the Law 
of Treaties. Firs( session. Summary records of the plenary meetings 
and  of  the meetings of the Committee of the Whole..., pp. 390-402, 
66th meeting of the Committee of the Whole. paras. 46 et seq., and 
671 h meeting. 

Yearbook ... 1966, vol. II. pp. 239-240, document A/6309/ 
Rev.l. part. II, chap. 11. commentary to article 42.  

prescription and a number of proposals to introduce it 
were rejected by the Conference; this justified still fur-
ther the maintenance of a certain flexibility in the means 
whereby States can manifest their renunciation. 

- 
(2) The Commission has retained, in draft article 45, 
paragraph 1, the rule laid down at the Conference for 
the consent of States. The Commission discussed at 
length the case of the consent of international organiza-
tions and, in first reading, dealt with it in two 
paragraphs. In second- reading, it made very minor 
drafting changes in paragraph 1 to bring it into line with 
the corresponding provision of the Vienna Convention; 
and it amended -and combined paragraphs 2 and 3 in a 
single paragraph, thus arriving at a text which was 
adopted without reservation by all members of the 
Commission. 

(3) The question to be decided came down to whether 
the same regime should be applicable to international 
organizations as to States. Some members of the Com-
mission thought that it should, on the ground that in-
equalities between States and international organiza-
tions should not be created in treaty relations. 

(4) Other members inclined to the view that the far-
reaching structural differences between States and 
organizations made it necessary to provide special rules 
for the latter. The unity of the State, it was said, meant 
that the State could be regarded as bound by its agents, 
who possessed a general competence in international 
relations. If one of them (a Head of State, a Minister for 
Foreign Affairs, or in certain cases an ambassador) 
became aware of the facts contemplated in article 45, it 
was the State which became aware of them; if one of 
them engaged in certain conduct, it was the State which 
engaged in that conduct. International organizations, 
on the other hand, had organs of a completely different 
kind; and unlike a State, an organization could not be 
held to be duly informed of a situation because any 
organ or agent was aware of it, or to be bound by con-
duct simply because any organ or agent had engaged in 
it. It was therefore considered that the Commission 
should retain only the case provided for in sub-
paragraph (a) of paragraph 2, which no one disputed, 
and avoid any provision referring to the conduct of the 
organization. The same members were also of the opi-
nion that the situation dealt with in article 46, 
paragraphs 3 and 4, namely, invalidity of the consent of 
an international organization to be bound by a treaty on 
the grounds of the violation of a rule of the organization 
regarding competence to conclude treaties, ought not to 
be subject to paragraph 2 in the case of international 
organizations; conduct governed by the relevant rules of 
the organization could not amount to renunciation of 
the right to invoke a manifest violation of a rule 
regarding competence to conclude treaties. Several 
Governments had supported that point of view. 

(5) Other members of the Commission took the view 
that it was even more necessary for an organization than 
for a State that the organs able to bind it should be 
aware of the situation and that the "conduct" amount- 
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ing to renunciation should be the conduct of those same 
organs; but they believed that for the security of the 
organization's treaty partners, and even out of respect 
for the principle of good faith, the rule laid down for 
States should be extended to international organiza-
tions, with the stipulation that the conduct of an 
organization duly aware of the facts might amount to 
the renunciation of certain rights. That solution, it was 
pointed out, would better protect the organization's in-
terests; for without sacrificing any principles, it would 
be able to renounce a particular right in the simplest 
manner possible, usually by continuing to apply the 
treaty after becoming aware of the relevant facts. With 
regard to the reference, in the case of international 
organizations, to article 46 as one to which the rule of 
paragraph 2 applies, most members of the Commission 
had considered that organizations differed widely and 
that, although the relevant rules of some organizations 
might be very strict and rule out any possibility, even in 
accordance with established practice, of supplementing 
or amending the constitutional rules regarding com-
petence to conclude treaties, that was not generally the 
case. 

(6) Since the first reading, viewpoints have converged 
considerably, but do not completely coincide. The draft 
article as adopted then contained a paragraph 2 relating 
to international organizations, subparagraph (b) of 
which retained for organizations the effects of their con-
duct. Two provisions took account of the problems of 
international organizations. First of all, the term "ac-
quiesced" used for States in paragraph 1 and in article 
45 of the Vienna Convention was eliminated in 
paragraph 2 as having connotations of passivity and 
facility which the Commission wished to avoid. By 
slightly amending the wording of subparagraph (b), the 
Commission - referred to "renunciation of the right to 
invoke" the ground in question. In order to extend the 
scope of that amendment, a paragraph 3 was added as a 
reminder that both express agreement and conduct are 
subject 'to the relevant rules of the organization. For 
some members, that was a concession because they con-
sidered paragraph 3 unnecessary since it merely restated 
a principle clearly established elsewhere. Other 
members, however, welcomed the reminder. With 
regard to the reference to article 46 in paragraph 2, 
some members still had doubts and reservations. 

(7) In second reading, any remaining doubts in the 
way of a unanimous solution to that problem were 
dispelled by means of the solution which had been 
adopted in article 7, paragraph 4, above and which 
could easily be applied to article 45. It consisted in 
referring not simply to "its conduct" in sub-
paragraph (b), but, rather, to the "conduct of the com-
petent organ". As stated in paragraph (14) of the above 
commentary w article 7, this new formula guarantees 
that renunciation of the right to invoke a ground for in-
validity will never be used against the will or even 
without the participation of the competent organ. It is 
not the conduct of just any organs that will alone deter-
mine whether there has been a renunciation, but, rather, 
the conduct of the competent organ, whose competence  

may have been overlooked. To take a theoretical exam-
ple, it may be said that a treaty giving rise to a financial 
debt for an organization must, according to the relevant 
rules of that organization, be authorized by an assembly 
of Government representatives. Such a treaty concluded 
by the head of the secretariat without such prior 
authorization is irregularly concluded. However, if the 
assembly adopts measures to implement the agreement 
(for example, by approving funds or an agreement con-
cerning the immunities of the members of a mission sent 
to implement that treaty), it will normally be considered 
that the organization has, by its conduct, renounced its 
right to invoke the invalidity of that agreement. This ex-
plicit reference to the competence of the organ whose 
conduct amounts to renunciation made it unnecessary 
to refer in paragraph 3, as adopted in first reading, to 
the relevant rules of the organization and paragraph 3 
was therefore eliminated. 

SECTION 2 INVALIDITY OF TREATIES 

Ankle 46. Provisions of internal law of a State 
and rules of an international organization 
regarding competence to conclude treaties 

1. A State may not invoke the fact that its consent 
to be bound by a treaty has been expressed in violation 
of a provision of its internal law regarding competence 
to conclude treaties as invalidating its consent unless 
that violation was manifest and concerned a rule of its 
internal law of fundamental importance. 

2. In the case of paragraph I, a violation is manifest 
if it would be objectively e% ident to any State or any in-
ternational organization referring in good faith lo nor-
mal practice of States in the matter. 

3. An international organization may not invoke the 
fact that its consent to be bound by a treaty has been ex-
pressed in violation of the rules of the organization 
regarding competence to conclude treaties as in-
validating its consent unless that violation was manifest 
and concerned a rule of fundamental importance. 

4. In the case of paragraph 3, a violation is manifest 
if it is or ought to be within the knowledge of any con-
tracting State or any contracting organization. 

Commentary 

(1) Article 46 of the Vienna Convention is one to 
which the Commission and the Conference on the Law 
of Treaties devoted a great deal of time and attention. 
With regard to an issqe which was the subject of much 
theoretical discussion (question of "unconstitutional 
treaties" and "imperfect ratifications"), the Commis-
sion proposed and the Conference adopted a solution 
making reasonable provision for the security of legal 
relations. The Vienna Convention recognizes the in-
validity of a treaty concluded in violation of the internal 
law of a State, but on Iwo conditions: the rule violated 
must be one of fundamental importance and the viola-
tion must have been manifest, that is to say, "objec- 
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tively evident to any State conducting itself in the matter 
in accordance with normal practice and in good faith". 

(2) The Commission discussed at length the question 
whether a provision similar to article 46 of the Vienna 
Convention should apply to the treaties governed by the 
draft articles. Although it generally agreed that the reply 
to that question should be affirmative, it decided to 
make special provision for the consent of international 
organizations and even slightly to amend the text of the 
Vienna Convention relating to the consent of States. 
Draft article 46 contains four paragraphs, the first two 
relating to the consent of States and the last two to the 
consent of international organizations. The title of the 
article, which was amended in second reading to bring it 
into line with that of the art icle 46 of the Vienna Con-
vention, refers to provisions of internal law of a State 
and rules of an international organization. 

(3) Paragraph 1 does not give rise to any difficulties; it 
reproduces the text of the Vienna Convention. The same 
basic solution was adopted in paragraph 3 dealing with 
the consent of international organizations, but the 
Commission hesitated to stipulate, with regard to the in-
validity of the consent of international organizations, 
that the violation of the rules of the organization re-
garding competence to conclude treaties must concern 
"a rule of fundamental importance". It had deleted 
those words in first reading, considering that organiza-
tions required full protection against a violation 
regardless of the importance of the rule violated. In se-
cond reading, the Commission decided that there was 
no reason to establish different regimes for organiza-
tions and for States. Some members also pointed out 
that the second condition provided for in article 46, 
namely, that the violation must have been manifest, did 
not overlap with the first condition. 

4) It was mainly" the "manifest" character of a viola-
tion that occupied the Commission's attention both 
with regard to the consent of States and to that of 
organizations. 

(5) With regard to the consent of States, the Commis-
sion had confined itself in first reading to proposing a 
text of paragraph 2 that was identical with that of 
paragraph 2 of the Vienna Convention. In second 
reading, the suggestion that a reference to international 
organizations should be added to the definition of the 
manifest character of a violation would have led to the 
following text : 

A violation is manifest if it would be objectively evident to any State 
or any international organization conducting itself in the malter in ac-
cordance with normal practice and in good faith. 

In discussing the merits of the addition of those words, 
the Commission found that the text of the Vienna Con-
vention was ambiguous and that, if account was taken 
of the presence of one or more organizations in treaty 
relations, different wording from that of the Vienna 
Convention would have to be adopted and it would, in 
particular, have to be made clear that it is the normal 
practice of states which serves as the basis to which the 
other parties to the treaty are entitled to refer. If a viola- 

tion of the internal law of a State is not apparent to one 
of the partners, whether a State or an international 
organization, which compares the conduct of the State 
whose  internat  law has been violated with the normal 
conduct of States in the matter, the violation is not 
manifest. If, however, that partner learned of the viola-
tion by other means, the 'violation could be invoked 
against it since it would not have the benefit of good 
faith, the need for which, in this connection and in 
others, is recalled in paragraph 2. 

(6) With regard to the "manifest" character of the 
violation of the relevant rules of an organization re-
garding competence to conclude treaties, the problem is 
a different one. In the case of States, reference can 
rightly be made to the practice of States because such 
practice is, broadly speaking, the same for all States and 
it invests with exceptional importance the expression by 
certain high-level agents of the State (Heads of State or 
Government and Ministers for Foreign Affairs, under 
article 7 of the Vienna Convention) of the will of a State 
to be bound by a treaty. But no such agents exist in the 
case of international organizations. The titles, com-
petence and terms of reference of the agents responsible 
for the external relations of an international organiza-
tion differ from one organization to another. It can 
therefore not be said that there is a "normal practice of 
organizations"; there are thus no general guidelines or 
standards by which the basis for the conduct of the 
treaty partners of an organization may be defined. 

(7) Other criteria may, however, be used to define the 
"manifest" character of a violation by reference to 
those partners. In the first place, if they are aware of the 
violation, the organization will be able to invoke it 
against them as a ground for the invalidity of its consent 
in accordance with the principle of good faith, which 
applies both to States and to organizations. There is, 
however, another criterion: invalidity can be invoked 
when  the partners ought to have been aware of the 
violation, but in fact were not. Either through indif-
ference or through lack of information, they violate an 
obligation incumbent on them and therefore cannot 
claim that by invoking invalidity, an international 
organization is refusing them the security to which they 
are entitled. Cases in which the partners of the organiza-
tion should be aware of a violation may arise in a 
number of situations, but one in particular warrants at-
tention: that in which an organization concludes a treaty 
with its own members. 

(8) In such a case, the partners of the organization 
must be aware of the rules regarding the conclusion of 
treaties. In the first place, it is with them that the infor-
mation originates; and, in the second, the partners 
(which, in this case are, for practical purposes, States) 
take part, through their representatives in the organs of 
the organization, in the adoption of the most important 
decisions and, indirectly, but most certainly, assume a 
share of the responsibility for the conclusion of ir-
regular treaties. When a violation of the relevant rules 
of the organization is established, it is established in 
respect of the members of that organization, which can 
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thus invoke it against them. In view of the many impor-
tant treaties concluded by organizations of a universal 
character, the practical significance of a case of this 
kind need not be stressed. 

(9) These comments call for an observation which goes 
beyond the framework of article 46. Several Govern-
ments drew the Commission's attention to the impor-
tance of making special provision for treaties concuded 
between an organization and its own members. There 
are Iwo  reasons why the Commission did not, generally 
speaking, adopt special rules for this category of 
treaties: first, when it conducted its inquiry among in-
ternational organizations,'" this problem elicited no 
comments, even in the case of the very specialized 
organizations whose rules constitute a valuable and 
well-ordered legal system.'" Doubts vvere, however, ex-
pressed regarding the legal nature of agreements which 
are concluded not between an organization and its 
member States, but between organs and related bodies 
within an organization and which usually concern ad-
ministrative matters. 

(10) Secondly, the member States of an organization 
are third parties in respect of the treaties concluded by 
the organization; this principle is not open to dispute 
and derives from the legal personality of the organiza-
tion. The member States of an organization are, 
however, not exactly third States like the rest; the 
problems to which some treaties concluded by the 
organization give rise in respect of its member States 
have already been discussed at length in the commentary 
to article 36 bis; problems of the same kind underlay ar-
ticle 27; and still others, which have been mentioned, 
arise in connection with article 46. The Commission 
therefore points out that it is these articles, more than 
any others, -that it discussed. Although it may have been 
premature to try to dea l. systematically with such situ-
ations, the Commission did take them into considera-
tion. 

Article 47. Specific restrictions on authority 
to express the consent of a State 
or an international organization 

If the authorit) of a representative to express the con-
sent of a Stale or of an international organization to be 
bound by a particular treaty has been made subject to a 
specific restriction, his omission lo observe that restric-
tion may not be invoked as invalidating the consent ex-
pressed by him unless the restriction was notified to the 
other negotiating Stales and negotiating organizations 
or, as the case may be, fo  the other negotiating 
organizations and negotiating States prior to  bis  ex-
pressing such consent. 

See p. 10, para. 15. above. 

Should such treaties, however, comply with the rules of the 

organization not only with regard to competence to conclude treaties, 
but also with regard to the substantive rules of the organization? This 
question, as stated above in the commentary to article 27, is of real 
practical interest. 

Commentary 

(1) Article 47 of the Vienna Convention concerns the 
case in which the representative of a State has received 
every formal authority, including full powers if 
necessary, to express the consent of the State to be 
bound by a treaty, but in addition has had his powers 
restricted by instructions to express that consent only in 
certain circumstances, on certain conditions or with cer-
tain•reservations. Although the representative is bound 
by these instructions, if they remain secret and he does 
not comply with them, his failure to do so cannot be in-
voked against the other negotiating States, and the State 
is bound. For the situation to be different, the other 
States must have been notified of the restrictions before 
the consent was expressed. 

(2) This rule was maintained in article 47 for States 
and extended to cover international organizations. As a 
result of the use in the draft articles adopted in second 
reading of the words "to express" instead of the vvords 
"to communicate" for the consent of an organization 
(see art. 7, para. 4, above), the wording of the draft ar-
ticle has been greatly simplified and article 47 has been 
reduced from two paragraphs to one. 

Article 48. Error 

1. A state or an international organization ma) in-
voke an error in a treat) as invalidating its consent to be 
bound by the treaty if the error relates to a fact or situ-
ation which was assumed by that State or that organiza-
tion to exist at the time when the treaty was concluded 
and formed an essential basis of the consent of that 
State or that organization to be bound In the treaty. 

2. Paragraph 1 shall not appl) if the State or inter-
national organization in question contributed by its own 
conduct lo the error or if the circumstances were such as 
to pul that State or that organization on notice of a 
possible error. 

3. An error relating only to the wording of the text 
of a treaty does  no* affect its vnlidily; article 79 then 
applies. 

Commentary 

(1) With article 48 and the case of error, the Vienna 
Convention tackles what have sometimes been called 
cases of "vitiation of consent". It seemed to the Com-
mission that this aspect of the general theory of treaties 
was also applicable to consent given by international 
organizations to be bound by a treaty. It therefore 
adopted draft article 48, which, apart from minor 
drafting changes in paragraphs 1 and 2, is identical with 
article 48 of the Vienna Convention. 

(2) This does not mean, however, that the practical 
conditions in which it is possible to establish certain 
facts which bring the error regime of article 48 into 
operation will be exactly the same for organizations as 
for States. The Commission therefore considered the 
possible "conduct" of an organization and the condi-
tions in which it should be  "put... on notice of a poss- . 
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ible error". Paragraph 2, in which these terms occur, is 
certainly based on the fundamental idea that an 
organization, like a State, is responsible for its conduct 
and hence for its negligence. In the case of an interna-
tional organization, however, proof of negligence will 
have to take different and often more rigorous forms 
than in that of State because—to revert once more to the 
sanie  point—international organizations do not have an 
organ equivalent to the Head of State or Government or 
Minister for Foreign Affairs which can fully represent 
them in all their treaty commitments and determine the 
organization's "conduct" by its acts alone, thus con-
stituting in itself a seat of decision to be "put on notice" 
of everything concerning the organization. On the con-
trary: in determining the negligence of an organization, 
it will be necessary to consider each organization in the 
light of its particular structure, to reconstitute all the 
circumstances that gave rise to the error and to decide, 
case-by-case, whether there has been error or negligent 
conduct on the part of the organization, not merely on 
the part of one of its agents or even of an organ. But 
after all, international jurisprudence on error by a State 
shows that the situation is not simple for States either, 
and that, as in all questions of responsibility, factual cir-
cumstances play a decisive role for States as they do for 
organizations. 

Article 49. Fraud 

A State or an international organization induced to 
conclude a treaty by the fraudulent conduct of a 
negotiating State or a negotiating organization may in-
voke the fraud as invalidating its consent to be bound by 
the treaty. 

Commentary 

(1) By making fraud (defined as fraudulent conduct by 
another negotiating State to induce a State to conclude a 
treaty) an element invalidating consent, article 49 of the 
Vienna Convention provides an even more severe sanc-
tion for a delictual act of the State than for error. 
Although international practice provides only rare ex-
amples of fraud, there is no difficulty with the principle, 
and the Commission recognized that an international 
organization could be both defrauded and defrauding. 
Draft article 49 departs from the Vienna Convention 
only in terms of its wording, which was amended and 
shortened in second reading. 

(2) In itself, the idea of fraudulent conduct by an in-
ternational organization undoubtedly calls for the same 
comments as were made on the subject of error. In the 
first place, there will probably be even fewer cases of 
fraudulent conduct by organizations than by States. It is 
perhaps in regard to economic and financial com-
mitments that fraud is least difficult to imagine; for ex-
ample, an organization aware Of certain monetary deci-
sions already taken but not made public, might by 
various manœuvres misrepresent the world monetary 
situation to a State in urgent need of a loan, in order to 
secure its agreement to particularly disadvantageous 
financial commitments. But it must be added that the  

treaty instruments of organizations are usually decided 
upon and concluded at the level of collective organs, 
and it is difficult to commit a fraud by collective 
deliberation. Thus cases of fraud attributable to an 
organization will be rare, but it does not seem possible 
to exclude them in principle. 

Article 50. Corruption of a representative of a State 
or of an international organization 

A State or an international organization the expres-
sion of whose consent to be bound by a treaty has been 
procured through the corruption of its representative 
directly or indirectly by a negotiating State or a 
negotiating organization may invoke such corruption as 
invalidating its consent to be bound by the treaty. 

Commentary 

(1) Corruption of the representative of a State by 
another negotiating State as an element vitiating consent 
to be bound by a treaty seemed to the Commission, 
early in its work, a necessary, if extraordinary, case to 
mention. Unfortunately, corruption has since proved 
less exceptional than was then believed. Draft article 50 
therefore provides for the case where the organization is 
either the victim of corruption or guilty of it, making 
the necessary drafting changes to the text and title of ar-
ticle 50 of the Vienna Convention. The text was further 
refined and shortened in second reading. 

(2) Here again, as in the case of articles 48 and 49, it 
must be recognized that active or passive corruption is 
not so easy for a collective organ as it is for an in-
dividual organ, and this should make the practice of 
corruption in international organizations more difficult. 
It must not be forgotten, however, that corruption 
within the scope of article 50 of the Vienna Convention 
(and draft article 50) can take many forms. A collective 
organ can never in fact negotiate; in technical matters, 
negotiation is always based on expertise or appraisals by 
specialists, whose opinions are sometimes decisive and 
may be influenced by corruption. Although States and 
organizations are unlikely to possess funds that do not 
have to be accounted for, they have other equally valued 
and effective assets, in particular, the power of nomina-
tion to high posts and missions. Although it is to be 
hoped that cases of corruption will prove extremely 
rare, there is no technical reason for excluding them, 
even where international organizations are concerned. 

Article 51. Coercion of a representative of a State 
or of an international organization 

Tbe expression by a State or an international 
organization of consent to be bound by a treaty which 
has been procured by the coercion of the representative 
of that State or that organization through acts or threats 
directed against him shall be without any legal effect. 

Commentary 

It can hardly be contested that coercion of an in-
dividual in his personal capacity may be employed 
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against the representative of an organization as well as 
against the representative of a State; it should merely be 
pointed out that in general the representative of a State 
has wider powers than the representative of an organiza-
tion, so that the use of coercion against him may have 
more extensive consequences. Drafting changes similar 
to hose made in previous articles have been made to the 
text and title of article 51 of the Vienna Convention. 

Article 52. Coercion by the threat or use of force 

A treaty is void if ils conclusion has been procured by 
the threat or use of force in violation of the principles of 
international la* embodied in the Charter of the United 
Nations. 

Commentary 

(1) The text of article 52 of the Vienna Convention has 
been used without change for draft article 52. The title 
adopted in first reading, which was based on that of the 
Vienna Convention, referred to coercion "of a State or 
of an international organization"; in second reading, 
the title was shortened; it no longer refers to the entities 
coerced. 

(2) The extension of article 52 to treaties to which one 
or more organizations are parties was nevertheless 
discussed at length by the Commission, which sought to 
assess the practical effect of such extension. Is it really 
conceivable that all, or at least .many, international 
organizations may suffer, or even employ, the threat or 
use of force in violation of the principles of interna-
tional law embodied in the Chaner of the United 
Nations? 

(3) In trying to answer that question, the Commission 
inevitably faced the question whether article 52 of the 
Vienna Convention covers only the threat or use of 
armed force or whether it covers coercion of every kind. 
This is a long-standing problem; it was formerly dis-
cussed by the Commission, which at that time confined 
itself to a cautious reference to the principles of the 
Charter. The question was taken up again at the United 
Nations Conference on the Law of Treaties, which con-
sidered amendments explicitly referring to political and 
economic pressure'" and ultimately adopted a Declara-
tion on the Prohibition of Military, Political or 
Economic Coercion in the Conclusion of Treaties as an 
annex to the Final Act. The Declaration solemnly con-
demns: - 
the threat or use of pressure in an  y form, whether military, political, 
or economic. by any State in order to coerce another State to perform 
any axt relating to the conclusion of a treaty in violation of the prin-
ciples of the sovereign equaiity of  States and freedom of consent.'" 

The General Assembly had discussed the question 
before the Conference took place (see resolution 2131 

Official Records of ihe United Nations Conference on the Law 
of Treaties .  Documents of the Conference (United Nations publica-
tion. Sales No. E..70.V.5), p. 172, document A/CONF.39/14, 
para. 449. 

Ibid.. p. 285, document A/CONF.39/26, annex.  

(XX) of 21 December 1965)" 7  and has reverted to it 
on a number of occasions since 1969. In particular 
texts, it has prohibited the use of armed force and has 
condemned aggression (notably in resolution 3314 
(XXIX) of 14 December 1974 entitled "Definition of 
Aggression"), but it has repeatedly pointed out that this 
prohibition does not cover all forms of the illegal use of 
force, e.g. in the preamble to resolution 3314 (XXIX), 
in the preamble and the text of the annex to resolution 
2625 (XXV) of 24 October 1970;'" in resolution 2936 
(XXVII) of 29 November 1972; 1 " in resolution 3281 
(XXX) of 12 December 1974;"° in resolutions 31/91 of 
14 December 1976''' and 32/153 of 19 December 
1977,'" etc. 
(4) In the light of these numerous statements of posi-
tion, the view can certainly be supported that the pro-
hibition of coercion established by the principles of in-
ternational law embodied in the Charter goes beyond 
armed force; and this view has been expressed in the 
Commission. Nevertheless, the Commission did not 
find it necessary to change the formulation of article 52, 
which is sufficiently general to cover all developments in 
international law. Moreover, even taking armed force 
alone, enough examples can be imagined to warrant ex-
tending the rule in article 52 of the Vienna Convention 
to international organizations. 

(5) Any  organization may be compelled to conclude a 
treaty under the pressure of armed force exerted aeainst 
it in violation of the principles of.international law. To 
mention only one example, the headquarters of an inter-
national organization might find itself in an environ-
ment  of threats and armed violence, either during a civil 
war or in international hostilities; in those cir-
cumstances, it might be induced to consent by treaty to 
give up some of its rights, privileges and immunities, in 

Declaration on the Inadmissibility of Intenention in the 
Domestic Affairs of States and the Protection of Theit Independence 
and Sovereignty, para. 2 of which reads: 

"No Stale may use or encourage the use of economic. political or 

any other type of measure% to coerce another State in order to ob-
tain from it the subordination of the exercise of its sosereign right% 
or to secure from it ads antages of an> kind ...". 

'" Declaration on Principles of International Law concerning 
Friendly Relations and Co-operation among States in accordance with 
the Charter of the United Nations. See, in particular, the third prin-
ciple: 

' The principle concerning the duty not to intenene in matters 
within the domestic jurisdiction of any State, in accordance with 
the Charter: 

–... armed intervention and all other forms of interference or at-
tempted threats against the personality of the State or against its 
political, economic and cultural elements, are in violation of inter-
national law. 

•Isio State may use or encourage the use of economic ,  political or 
any other type of measures to coerce another State in order to ob-
tain from it the subordination of the exercise of  its  sovereign rights 
and to secure from it advantages of any kind. ... 

le.. 

'" Non-use of force in International relations and permanent pro-
hibition of the use of nuclear weapons. 

1 " Charter of Economic Rights and Duties of States—in particular, 
arts. I and 32. 

"" Non-interference in the internal affairs of States. 

'" idem.  
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order to avoid the worst. If the coercion was unlawful, 
for example in a case of aggression, the treaty would be 
void. Armed force can also be directed against the 
agents or representatives of any organization outside its 
headquarters, in which case an agreement concluded by 
the organization to free such persons from the effects of 
unlawful armed force would be void under draft ar-
ticle 52. 

(6) It is obvious that the unlawful use of armed force 
by an organization is possible only if the organization 
has the necessary means at its disposal; hence only a few 
organizations are concerned. The problem is, never-
theless, sufficiently important to have been considered 
by the General Assembly on several occasions. In cer-
tain resolutions concerning the unlawful use of armed 
force it has avoided the term "international organiza-
tion", preferring the even broader expression "group of 
States"." 3  In 1970, in resolution 2625 (XXV), it set but 
the consequences of the "principle concerning the duty 
not to intervene in matters within the domestic jurisdic-
tion of any State, in accordance with the Charter" in the 
following terms: "No State or group of States has the 
right to intervene ..." etc. Later, in resolution 3314 
(XXIX) ("Definition of Aggression"), it reverted to this 
question in the explanatory note to article I, as follows: 

In this Definition  the  term 'State' ... 

(b) Includes  the concept of a 'group of States' where appropriate. 

However the expression "group of States" is defined, it 
covers an intérnational organization, so it can be con-
cluded that the General Assembly provides sufficient 
authority for recognizing that an international organiza-
tion may in theory be regarded as making unlawful use 
of armed force. 

(7) It was also pointed out that the United Nations 
Charter itself, in acknowledging the action of regional 
agencies for the maintenance of peace and in requiring 
their activities to be in conformity with the Charter, had 
recognized that those activities could in fact violate the 
principles of international law embodied in the Charter. 

(8) In the light of all these considerations, the Com-
mission proposes a 'draft article 52 which extends to in-
ternational organizations the rule laid down for States 
in the Vienna Convention. Certain members of the 
Commission, however, were of the view that the exten-
sion of the rule to international organizations was based 
on highly theoretical considerations which they felt need 
not be stressed. 

Article 53. Treaties conflicting with a peremptory 
norm of general international law (jus cogens) 

A treaty is void if, at the lime of its conclusion, it con-
flicts with a peremptory norm of general international 
law. For the purpose of the present articles, a peremp-
tory norm of general international law is a norm ac- 

In the Charter of Economic Rights and Duties of States (resolu-
tion 3281 (XXIX )) , in article 12, the General Assembly used the term 
"groupings" of States.  

cepted and recognized by the international community 
of States as a whole as a norm from which no deroga-
tion is permitted and which can be modified only by a 
subsequent norm of general international law having the 
same character. 

Commentary 

(1) Draft article 53 involves only a provisional and 
unimportant difference with respect to article 53 of the 
Vienna Convention, namely, a reference to "the present 
articles" instead of to "the present Convention". 

(2) It is apparent from the draft articles that peremp-
tory norms of international law apply to international 
organizations as well as to States, and this is not surpris-
ing. International organizations are created by treaties 
concluded between States, which are subject to the 
Vienna Convention by virtue of article 5 thereof; despite 
a personality which is in some respects different from 
that of the States parties to such treaties,•they are none 
the less the creation of those States. And it can hardly be 
maintained that States can avoid compliance with 
peremptory norms by creating an organization. 
Moreover, the most reliable known example of a 
peremptory norm, the prohibition of the use of armed 
force in violation of the principles of international law 
embodied in the Charter, also applies to international 
organizations, as we have just seen in connection with 
draft article 52. 

(3) The Commission considered the question whether 
draft article 53 should retain the expression "interna-
tional community of States" used in article 53 of the 
Vienna Convention. That expression could conceivably 
have been supplemented by a reference to international 
organizations, which would result in the phrase "inter-
national community of States and international 
organizations". But in law, this wording adds nothing 
to the formula used in the Vienna Convention, since 
organizations necessarily consist of States, and it has, 
perhaps, the drawback of needlessly placing organiza-
tions on the same footing as States. Another possibility 
would have been to use the shorter phrase "interna-
tional community as a whole". On reflection, and 
because the most important rules of international law - 
are involved, the Commission thought it worthwhile to 
point out that, in the present state of international law, 
it is States that are called upon to establish or recognize 
peremptory norms. It is in the light of these considera-
tions that the formula employed in the Vienna Conven-
tion has been retained. 

SECTION 3. TERMINATION AND SUSPENSION 
OF THE OPERATION OF TREATIES 

Article 54. Termination  01  or withdrawal from a treaty 
under its provisions or by consent of the parties 

The termination of a treaty or the withdrawal of a 
party may take place: 

(a) in conformity with the provisions of the tnaty; or 

/- • • 
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(b) at any time by consent of all the parties, after 
consultation with the other contracting States and the 
other contracting organizations or, as the case may be, 
with the other contracting organizations. 

• 
Commentary 

Consultation with contracting States that are not par-
ties to a treaty was provided for in article 54 of the 
Vienna Convention for the following reasons explained 
at the Conference on the Law of Treaties by the Chair-
man of the Drafting Committee: 

... that question had been raised in the Drafting Committee, where 
it had been pointed out that there were a few cases in which a treaty 
already in force was not in force in respect of certain contracting 
States, which had expressed their consent to be bound by the treaty 
but had postponed its entry into force pending the completion of cer-
tain procedures. In those rare cases, the States concerned could not 
participate in the decision on termination, but had the right to be con-
sulted; nevenheless, those States were contracting States, not panies 
to the treaty, for the limited period in question.'" 

In order to extend this provision to international 
organizations, the last part of paragraph (b) of the ar-
ticle has been amended to provide for the Iwo cases: 
treaties between States and international organizations 
and 'treaties between international organizations. The 
wording was revised on second reading. 

Article 55. Reduction of the parties to a multilateral 
treaty below the number necessary 

for its entry into force 

Unless the treaty otherwise provides, a multilateral 
treaty does not terminate by reason only of the fact that 
the number of the parties falls below the number 
necessary for its entry into force. 

Commentary 

This draft article reproduces the text of article 55 of 
the Vienna Convention without change, but it should be 
recognized that, for the time being, it can concern only 
very few cases. Its application is limited to multilateral 
treaties open to wide participation, and so far as treaties 
between international organizations are concerned, this 
case will be exceptional. As regard treaties between 
States and international organizations, there will be 
treaties between States which are open to wide participa-
tion by States and also to some international organiza-
tions on certain conditions. This practice is gaining 
ground in the economic sphere, partic.ularly as regards 
commodity agreements. This possibility had been pro-
vided for in other articles of the draft, for example in ar-
ticle 9, paragraph 2. 

Article 56. Denunciation of or withdrawal from 
a treaty containing no provision regarding 
germination,  denunciation or withdrawal 

1. A treaty which contains no provision regarding 
its termination and which does not provide for denun- 

Official Records of the United Nations Conference on the Law 
of Treaties. First session, Summary records of the plenary meetings 
and of the meetings of the Committee of the Whole.... p. 476, 81s1  
meeting of the Committee of the Whole, para. 6.  

dation or withdrawal is not subject to denunciation or 
withdrawal unless: 

(a) it is established that the parties intended to admit 
the possibility of denunciation or withdrawal; or 

(b) a right of denunciation or withdrawal may be im-
plied by the nature of the treaty. 

2. A party shall give not less than twelve months' 
notice of its intention to denounce or withdraw from a 
treaty under paragraph 1. 

Commentary 

The text of article 56 of the Vienna Convention has 
been adopted without change for this draft article. It will 
be remembered that in the final draft articles on the law 
of treaties between States the Commission did not adopt 
the provision now in subparagraph 1 (l ); 1 " it was added 
at the Conference on the Law of Treaties." 4  This was 
the provision that gave rise to the greatest difficulties of 
application for treaties between States, and will prob-
ably do so for  the  treaties which are the subject of the 
present draft articles. Which treaties are in fact by their 
nature denounceable or subject to withdrawal? In the 
case of treaties between international organizations, 
should treaties relating to the exchange of information 
and documents be included in this category? Treaties 
between one or more States and one or more interna-
tional organizations include a class of treaties which, 
although having no denunciation clause, seem to be de-
nounceable: the headquarters agreements concluded 
between a State and an organization. For an interna-
tional organization, the choice of its headquarters 
represents a right whose exercise is not normally im-
mobilized; moreover, the smooth operation head-
quarters agreement pre-supposes relations of a special 
kind between the organization and the host State, which 
cannot be maintained by the will of one party only. 
These considerations, which were discussed in the Com-
rhission's 1979 report in connection with this article,'" 
were referred to by the International Court of Justice in 
its advisory opinion of 20 December 1980 on the Inter-
pretation of the Agreement of 25 March 1951 Between 
the WHO and Egypt.'" Other examples of treaties 
which might by their nature be the subject of 
withdrawal or denunciation are more questionable, ex-
cept of course that of the denunciation by an interna-
tional organization of an agreement whose sole purpose 
is to implement a decision of the organization which it 
has reserved the right to modify.' 3' 

Article 57. Suspension of the operation of a treaty 
under its provisions or by consent of the parties 

The operation of a treaty in regard to all the parties or 
to a particular party may be suspended: 

'" Yearbook ... 1966. %pl.  1 1.  pp. 250-251, document A 1 6309/ 
Rev.1, part 11, chap. 11, art. 53 and commentary thereto. 

"6  See Official Records of the United Nations Conference on the 
Law of Treaties. Documents of the Conference..., p. 177, document 
AICONF.39/14, paras. 485 et seq. 

'" Yearbook ... 1979, vol. 11 (Part Two), pp. 156-157. 
Reports 1980, p. 96, para. 49. 

'" See the commentary to article 27, above. 
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(a) in conformity with the provisions of the treaty; or 

(b) at any time by consent of all the parties, after 
consultation with the other contracting States and the 
other contracting organizations or, as the case may be, 
with the other contracting organizations. 

Commentary 

The same drafting changes made in the text of article 
54 in first and second readings were made in the text of 
article 57 of the Vienna Convention. 

Article 58. Suspension of the operation 
of a multilateral treaty by agreement 
between certain of the parties only 

1. Two or more parties to a multilateral treaty may 
conclude an agreement to suspend the operation of pro-
visions of the treaty, temporarily and as between 
themselves alone, if: 

(a) the possibility of such a suspension is provided 
for by the treaty; or 

(b) the suspension in question is not prohibited by the 
treaty and: 

(i) does not affect the enjoyment by the other parties 
of their rights under the treaty or the performance 
of their obligations; 

(ii) is not incompatible with the object and purpose 
of the treaty. 

2. Unless in a case falling under paragraph 1 (a) the 
treaty otherwise  protides, the parties in question shall 
notify the other parties of their intention to conclude the 
agreement and of those provisions of the treaty the 
operation of which they intend to suspend. 

Commentary 

(1) No change has been made to the text of article 58 
of the Vienna Convention, not even to make the title of 
the article correspond more precisely to the wording of 
the text, which provides for suspension of the operation 
of "provisions of the treaty", not of "the treaty" as a 
whole. But it follows from article 59 of the Convention 
that the Convention does not exclude the case of suspen-
sion of all the provisions of a treaty. 

(2) There is no reason for not extending the provisions 
of article 58 of the Vienna Convention to treaties to 
which international organizations are parties. 

Article 59. Termination or suspension of 
the operation of a treaty implied by 

conclusion of a later treaty 

1. A treaty shall be considered as terminated if all 
the parties to it conclude a later treaty relating to the 
same subject-matter and: 

(a) it appears from the later treaty or is otherwise 
established that the parties intended that the matter 
should be governed by that treaty; or 

(b) the provisions of the later treaty are so far incom-
patible with those of the earlier one that the two treaties 
are not capable of being applied at the same time. 

2. The earlier treaty shall be considered as only 
suspended in operation if il  appears from the later treaty 
or is otherwise established that such was the intention of 
the parties. 

Commentary 

There is no departure from the text or title of article 
59 of the Vienna Convention. Article 59, like article 58, 
lays down rules which derive from a straightforward 
consensuality approach and may therefore be extended 
without difficulty to the treaties which are the subject of 
the present draft articles. 

Article 60. Termination or suspension of the 
operation of a treaty as a consequence of its breach 

1. A material breach of a bilateral treaty by one of 
the parties entitles the other to invoke the breach as a 
ground for terminating the treaty or suspending its 
operation in whole or in part. 

2. A material breach of a multilateral treaty by one 
of the parties entitles: 

(a) the other parties by unanimous agreement to sus-
pend the operation of the treaty in whole or in part or to 
terminate it either: 

(i) in the relations between themselves and the 
defaulting State or international organization, or 

(ii) as between all the parties; 

(b) a party specially affected by the breach to invoke 
il as a ground for suspending the operation of the treaty 
in whole or in part in the relations between itself and the 
defaulting State or international organization; 

(c) any party other than the defaulting State or inter- 
national organization to invoke the breach as a ground 
for suspending the operation of the treaty in whole or in 
part with respect to itself if the treaty is of such a 
character that a material breach of its provisions by one 
party radically changes the position of every party with 
respect to the further performance of its obligations 
under the treaty. 

3. A material breach of a treaty, for the purposes of 
this article, consists in: 

(a) a repudiation of the treaty not sanctioned by the 
present articles; or 

(b) the violation of a provision essential to the ac-
complishment of the object or purpose of the treaty. 

4. The foregoing paragraphs are without prejudice 
to any provision in the treaty applicable in the event of a 
breach. 

5. Paragraphs 1 to 3 do not apply to provisions 
relating to the protection of the human person con-
tained in treaties of a humanitarian character, in par-
ticular to provisions prohibiting any form of reprisals 
against persons protected by such treaties. 

Commentary 

Article 60 of the Vienna Convention governs the ef-
fects of the breach of a treaty on the provisions of that 
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treaty, and lays down principles in this matter which 
there is no reason not to extend to treaties to which in-
ternational organizations are parties. Hence only minor 
drafting changes were needed in the text of article 60. 

Article 61. Supervening impossibility 
of performance 

1. A party may invoke the impossibility of perform-
ing a treaty as a ground for terminating or withdrawing 
from it if the impossibility results from the permanent 
disappearance or destruction of an object indispensable 
for the execution of the treaty. If the impossibility is 
temporary, it may be invoked only as a ground for 
suspending the operation of the treaty. 

2. Impossibility of performance may not be invoked 
by a party as a ground for terminating, withdrawing 
from or suspending the operation of a treaty if the im-
possibility is the result of a breach by that party either of 
an obligation under the treaty or of any other interna-
tional obligation owed to any other party to the treaty. 

Commentary 

(1) The text of draft article 61 does not differ from 
that of article 61 of the Vienna Convention, which was 
adopted at the Conference on the Law of Treaties 
without having given rise to particular difficulties. The 
principle set forth in article 61 of the Vienna Conven-
tion is so general and so well established that it can be 
extended without hesitation to the treaties which are the 
subject of the present draft articles. The title of the ar-
ticle is perhaps a little ambiguous because of its possible 
implication that the text of the article embraces all cases 
in which a treaty cannot be performed. But the 
substance of the article shows that it refers exclusively to 
the case of permanent or temporary impossibility of 
performance which results from the permanent disap-
pearance or destruction of an object indispensable for 
the execution of the treaty. It is therefore evident that 
this provision of the Vienna Convention does not seek 
to deal with the general case offorce majeure, which is a 
matter of international responsibility and, in regard to 
international responsibility among States, was the sub-
ject of draft article 31 adopted in first reading by the 
Commission at its thirty-first session.'" Furthermore, 
article 73 of the Vienna Convention like article 73 of the 
present draft reserves all questions relating to interna- 
tional responsibility. 

- 
(2) Although it is not for the Commission to give a 
general interpretation of the provisions of the Vienna 
Convention, it feels  il  necessary to point out that the 
only situations contemplated in article 61 are those in 
which an object is affected, and not those in which the 
subject is in question. Article 73, to which the draft ar-
ticle 73 mentioned above corresponds, also reserves all 
questions that concern succession of States and certain 
situations concerning international organizations. 

(3) As regards the nature of the object in question, ar-
ticle 61 of the Vienna Convention operates in the first 

See Yearbook ... 1979 vol. 11 (Part Two), p. 122.  

place like draft article 61, where a physical object disap-
pears; an example given was the disappearance of an 
island whose status is the subject of a treaty between 
two States. Article 61, however, like draft article 61, 
also envisages the disappearance of a legal situation 
governing the application of a treaty; for instance, a 
treaty between two States concerning aid to be given to a 
trust territory will cease to exist if the aid procedures 
show that the aid was linked to a trusteeship regime ap-
plicable to that territory and that the regime has ended. 
The same will apply if the treaty in question is conclud-
ed between two international organizations and the ad-
ministering State. 

(4) Whether treaties between States, treaties between 
international organizations, or treaties between one or 
more States and one or more organizations are con-
cerned, the application of article 61 may cause some 
problems. There are cases in which it may be asked 
whether the article involved is article 61 or in fact ar-
ticle 62. Particular cases mentioned were those in which 
financial resources are an object indispensable for the 
execution of a treaty and cease to exist or cannot be 
realized. Problems of this kind may in practice occur 
more often for international organizations than for 
States, because the former are less independent than the 
latter. It must be borne in mind in this connection that 
under draft article 27, although an organization may 
not withdraw from a validly concluded treaty by a 
unilateral measure not provided for in the treaty itself or 
in the present draft articles, it is not excluded that it 
may, where a treaty has been concluded for the sole pur-
pose of implementing a decision taken by the organiza-
tion, terminate all or part of the treaty if it amends the 
decision. In applying the article, account must be taken 
as regards international organizations not only of the 
other rules set fort h in the present draft but also of the 
reservations established in article 73; these concern a 
number of important matters which the Commission 
felt it was not at present in a position to examine. 

Article 62. Fundamental change of circumstances 

I. 'A fundamental change of circumstances which 
has occurred with regard to those existing at the lime of 
the conclusion of a treaty, and which was not foreseen 
by the parties, may not be invoked as a ground for ter-
minating or withdrawing from the treaty unless: 

(a) the existence of those circumstances constituted 
an essential basis of the consent of the parties to be 
bound by the treaty; and 

(b) the effect of the change is radicall) to transform 
the extent of obligations still to be performed under the 
treaty. 

' 2. A fundamental change of circumstances may not 
be invoked as a ground for terminating or withdrawing 
from a treaty between two or more States and one or 
more international organizations, if the treaty estab-
lishes a boundary. 

3. A fundamental change of circumstances may not 
be invoked as a ground for terminating or withdrawing 
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from a treaty if the fundamental change is the result of a 
breach by the party invoking it either of an obligation 
under the treaty or of any other international obligation 
owed to any other party to the treaty. 

4. If, under the foregoing paragraphs, a party may 
invoke a fundamental change of circumstances as a 
ground for terminating or withdrawing from a treaty it 
may also invoke the change as a ground for suspending 
the operation of the treaty. 

Commentary 

(I) Article 62 of the Vienna Convention is one of its 
fundamental articles, because of the delicate balance it 
achieves between respect for the binding force of 
treaties and the need to terminate or withdraw from 
treaties which have become inapplicable as a result of a 
radical change in the circumstances which existed when 
they were concluded and which determined the States' 
consent. Article 62 therefore engaged the attention of 
the Commission and the United Nations Conference on 
the Law of Treaties for a long while; it was adopted 
almost unanimously by the Commission itself and by a 
large majority at the Conference."' The Commission 
had no hesitation in deciding that provisions analogous 
to those of article 62 of the Vienna Convention should 
appear in the draft articles relating to treaties to which 
international organizations are parties. It nevertheless 
gave its attention to two questions, both of which con-
cern the exceptions in paragraph 2 of the article of the 
Vienna Convention. 

(2) To begin with the exception in subparagraph 2 (b) 
of article 62 of the Vienna Convention, concerning the 
invoking of a fundamental change of circumstances 
which is the result of a breach, by the party invoking it, 
of an international obligation, the question is whether 
the exception arises in such simple terms for an 
organization as it does for a State. The change of cir-
cumstances which a State invoking it faces through a 
breach of an international obligation is always, in 
regard to that State, the result of a wrongful act im-
putable to itself alone, and a State certainly cannot 
claim legal rights under such a wrongful act which is im-
putable to it. The question might arise in somewhat dif-
ferent terms for an organization, bearing in mind the 
hypotheses mentioned above in connection with ar-
ticle 61. For a number of fundamental changes can 
result from acts which take place inside and not outside 
the organization; these acts are not necessarily im-
putable to the organization as such (although in some 
cases they are), but to the States members of the 
organization. The following examples can be given. An 
organization has assumed substantial financial com-
mitments; if the organs possessing budgetary authority 
refuse to adopt a resolution voting the necessary ap-
propriations to meet those commitments, there is quite 

1" Yearbook ... 1966, vol. 1 (Part One), p. 130, 842nd meeting, 
para. 53; Official Records of the United Nations Conference on the 
Law of Treaties.  Second session, Summary records of the plenary 
meetings and of the meetings of the Committee of the Whole ..., 
p. 121, 22ad plenary meeting, para. 47. 

simply a breach of the treaty and the refusal cannot con-
stitute a change of circumstances. But if several member 
States which are major contributors to the organization 
leave it and the organization subsequently finds its 
resources reduced when its commitments fall  due, the 
question arises whether there is a change of cir-
cumstances producing the effects provided for in ar-
ticle 62. Other situations of this kind could be mention-
ed. Article 62, like article 61, therefore requires that ac-
count be taken of the stipulations or reservations made 
in other articles of the draft, including article 27 and 
especially article 73. The extent to which the organiza-
tion's responsibility can be dissociated totally .from that 
of its member States is a difficult subject and basically a 
matter of the responsibility of international organiza-
tions; article 62 reserves not only that question, but also 
certain issues involved in changes which, in the life of 
organizations, alter - the relationship between the 
organization and its member States (termination of 
organizations, changes in membership of the organiza-
tion). 

(3) The first exception, that in article 62, sub-
paragraph 2 (a), on treaties establishing boundaries, 
nevertheless took up more of the Cornmission's time 
both in fitst and second readings. It involves two basic 
questions: the first must be considered intially in the 
light of the Vienna Convention and relates to the notion 
of a treaty which "establishes a boundary"; the second 
concerns the capacity of international organizations to 
be parties to a treaty establishing a boundary. Since the 
answer to the first question will have some bearing on 
the answer to the second, the two issues must be looked 
at in turn. 

(4) The Vienna Convention has now entered into force 
and the practice of the States bound by it will govern 
the meaning of the expression "treaties establishing a 
boundary". Subject to that proviso, a number of im-
portant observations can be made. First of all, the ex-
pression certainly means more than treaties of mere 
delimitation of land territory and includes treaties of 
cession, or in more general terms, treaties establishing 
or modifying the territory of States; this broad meaning 
emerges from the preparatoy work, since the Commis-
sion altered its original wording to reflect the broader 
meaning in response to comments from 
Governments.'" 

(5) The main problem, however, is to determine the 
meaning of the word "boundary". The scope of the 
question must be defined first of all. The term 
"boundary" customarily denotes the limit of the land 
territory of a State, but it could conceivably be taken 
more broadly to designate the various lines which fix the 
spatial limits of the exercise of different powers. 
Customs lines, the limits of the territorial sea, continen-
tal shelf and exclusive economic zone and also certain 
armistice lines could be considered as boundaries in this 

1 " See Yearbook ... 1966, vol.  11. p. 259, document A/6309/Rev. I, 
part IL chap. IL draft articles on the law of treaties, para. (11) of the 
commentary to article 59. 
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sense. But it is important to be quite clear about the ef-
fects attaching to the classification of a particular line as 
a "boundary"; some of the lines may be "boundaries" 
for one purpose (opposability to other States, for ex-
ample) and not for others (totality of jurisdiction). In 
regard to article 62, the effect of the quality of 
"boundary" is a stabilizing one. To say that a line is a 
"boundary" within the meaning of article 62 means 
that it escapes the disabling effects of that article. 

(6) In this connection, many questions were raised in 
the Commission concerning certain lines intended to ef-
fect maritime delimitations, particularly as a result of 
the work of the Third United Nations Conference on the 
Law of the Sea and of the Convention on the Law of the 
Sea.'" It was noted that the outer limit of the territorial 
sea is a true limit of the territory of the State, which is 
not the case with other lines.'" A distinction must, 
however, be made between the two questions at issue. 
First of all, it is, of course, possible to try to determine 
whether in general, a line delimiting a maritime area 
constitutes a boundary. Even if this first question is 
answered affirmatively, however, consideration must 
also be given to a question relating to the interpreta-
tion of article 62 of the Vienna Convention: is such a 
boundary covered by that article? Lines of maritime 
delimitation (not to mention the delimitation of air 
space) may in fact have special features and it is possible 
that the stabilizing effect of article 62 does not extend to 
certain lines of maritime delimiation, even if, to all in-
tents and purposes, they constitute true boundaries. In 
any event, the Commission is not equipped to interpret 
either the Vienna Convention or the Convention on the 
Law of the Sea. That position was stated again in the 
Commission in second reading and, as will be seen in 
paragraph (12) below, it was re flected in still closer 
adherence to the wording of the Vienna Convention. 

(7) The second question concerns the capacity of or-
ganizations to be parties to treaties establishing bound-
aries. An important preliminary remark is that interna-
tional organizations do not have "territory" in the pro-
per sense; it is simply analogical and incorrect to say 
that the Unis ersal Postal Union set up a "postal ter-
ritory" or that a particular customs union had a 
"customs territory". Since an international organiza-
tion has no territory, it has no "boundaries" in the 
traditional meaning of the word and cannot therefore 
"establish a boundary" for itself. 

(8) But can an international organization be said to 
"establish a boundary" for a State by concluding a 

"' Convention adopted on 30 April 1982 (A/CONF.62/122 and 
corrigenda). 

". !Mention might be made in this connection of the distinction 
draen by the parties in regard to 'the competence of the arbitral 
tribunal constituted by the United Kingdom and France  to  make 
delimitations in the English Channel and the Mer d'Iroise, in respect 
Of the delimitation of the continental shelf and the delimitation of the 
lerritorial sea (Ca%e mitre-mine the del f the continental 
•be« between the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland, and the trench Republic, dee:cion of 30 June 1977 (United 
Nations, Reporm of International Arbitral Awards-, vol. XVIII (Sales 
No. E/F.80.V.7), pp. 130 et seq. )) . 

treaty? The question must be understood correctly. An 
international organization, by a treaty between States, 
can quite definitely be given power to settle the future of 
a territory or decide on a boundary line by a unilateral 
decision; one example of this is the decision on the 
future of the Italian colonies taken by the United Na-
tions General Assembly under the 1947 Treaty of Peace. 
But the point at issue at present is not whether the 
organization can dispose of a territory where it is 
especially accorded that authority, but whether by 
negotiation and treaty it can dispose of a territory which 
ex hypothesi is not its own. Although this situation is 
conceivable theoretically, not a single example of it can 
yet be given. 

(9) Indications that such a situation might occur were 
nevertheless mentioned. It could do so if an interna-
tional organization administered a territory interna-
tionally, under international trusteeship, for example, 
or in some other way. Although the practice examined 
on behalf of the Commission'" is not at present con-
clusive, the possibility remains that the United Nations 
might have to assume responsibility for the interna-
tional administration of a territory in such broad terms 
that it was empowered to conclude treaties establishing 
a boundary on behalf of that territory. 

( I 0) During the discussions in first reading, it had also 
been pointed out that the new law  of the sea could 
demonstrate that an international organization (the In-
ternational Sea-Bed Authority) might have to conclude 
agreements establishing lines, some of which might be 
treated as "boundaries". 

(11) The Commission recognized the interest which 
might attach to the hypotheses of this kind, but felt that 
its task for the time being was simply to adapt article 62 
of the Vienna Convention to provide for the treaties 
which are the subject of the present articles; the article 
has been worded from the traditional standpoint that 
only States possess territory and that only delimitations 
of territories of States constitute boundaries. The only 
treaties (in the meaning of the present articles) to which 
the rule in article 62, paragraph 2 (a), of the Vienna 
Convention will therefore have to apply arc those 
establishing a boundary between at least two States to 
which one or more international organizations arc par-
ties. The organizations may be parties to such a treaty 
because the treaty contains provisions concerning func-
tions which they have to perform; one instance of this is 
where an organization is required to guarantee a 
boundary or perform certain functions in boundary 
areas. 

(12) In the circumstances, the Commission followed 
the Vienna Convention as closely as possible; in second 
reading, it even adopted drafting changes which 
brought the text of the draft article more into line with 
that of article 62 of the Vienna Convention. 

•".See the Secretarial study "Possibilities of participation by tile 
United Nations in international agreements on behalf of a territory". 
Yearbook'... 1974, .ol. II (Part Two), p. 8. document A ,CN.4 '281 
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(13) Of the three paragraphs of the Vienna Conven-
tion, the first and the third refer to the principle and ef-
fects of the rule enunciated, while the second states the 
exceptions of the application of the rule. Paragraphs 1 
and 4 of draft article 62 are identical with paragraphs 1 
and 3 of article 62 of the Vienna Convention. Ar-
ticle 62, paragraph 2, was divided into two separate 
paragraphs—paragraphs 2 and 3—in the draft article. 
Paragraph 3 of the draft article reproduces word for 
word the introductory sentence and subparagraph (b) of 
article 62, paragraph 2 of the Vienna Convention. Last-
ly, the only differences appear in paragraph 2 of the 
draft article. It was necessary to specify that reference 
was being made not to any treaty, but rather, solely to a 
"treaty between two or more States and one or more in-
ternational organizations"; the first sentence and sub-
paragraph (a) of article 62, paragraph 2, of the Vienna 
Convention were run together without change; two 
minor drafting changes were thus made in the text 
adopted in first reading. 

Article 63. Severance of diplomatic 
or consular relations 

The severance of diplomatic or consular relations be-
tween States parties to a treaty between two or more 
States and one or more international organizations does 
not affect the legal relations established between those 
States by the treaty except in so far as the existence of 
diplomatic or consular relations is indispensable for the 
application of the treaty. 

Commentary 

(1) The severance of diplomatic or consular relations 
does not as such affect either existing treaties between 
the States concerned or the ability of those States to 
conclude treaties. Evident as they are, the rules to this 
effect have not always lx-en fully appreciated or gone 
unchallenged in the past, and the Vienna Convention 
therefore embodied them in two articles, article 63 and 
article 74; the latter will be considered later. The only 
exception to the first rule, and one as evident as the rule 
itself, is that of treaties whose application calls for the 
existence of such relations. For instance, the effects of a 
treaty on immunities granted to consuls are suspended 
for as long as consular relations are interupted. As 
diplomatic and consular relations exist between States 
atone, the general rule in article 63 of the Vienna Con-
vention is solely applicable, as far as the treaties dealt 
with in the present articles are concerned, to treaties be-
tween two or more States and one or more international 
organizations. Draft article 63 therefore been limited to 
this specific case. 

(2) The Commission observed that, in today's world, 
relations between international organizations and States 
have, like international organizations themselves, 
developed a great deal, particularly, but not exclusively, 
between organizations and their member States. Perma-
nent missions to the most important international 
organizations have been established—delegations whose 
status is in many aspects akin to that of diplomatic  

agents, as shown by the Convention on the Representa-
tion of States. It is beyond question that the severance 
of relations between a State and an international 
organization does not affect the obligations incumbent 
on the State and on the organization. To take the 
simplest example, if the permanent delegation of a State 
to an international organization is recalled or if the 
representatives of a State do notparticipate in the organs 
of the organization as they should under its constituent 
instrument, the substance of the obligations established 
by that instrument remains unaffected. 

(3) . That situation, which was discussed in the Com-
mission and in the comments of several Governments, 
was reconsidered in second reading. The Commission 
took the view that it was not necessary to burden the 
text of article 63 with a provision concerning that case. 
Even if that question is considered to be of great im-
portance, the legal source of the relations between an 
organization and its member States is, in the vast 
majority of cases, the constituent instrument of the 
organization, that is to say, a treaty between States 
governed by the Vienna Convention, and it is therefore 
in that Convention that such a provision should have 
been included. The draft articles would cover only the 
case in which one of the members of .an organization 
was another international organization or specific cases 
in which a treaty between an organization and a State, 
whether or not a member of that organization, 
established such specific organic relations as the local 
appointment of delegations, commissions and other 
bodies of a permanent kind. If these permanent organic 
relations were severed, the principle of article 63, which 
is merely an application of the general principles of the 
law of treaties, would obviously apply. 

Article 64. Emergence of a new peremptory norm 
of general international law (jus cogens) 

If a new peremptory norm of general international 
law emerges, any existing treaty which is in conflict with 
that norm becomes void and terminates. 

Commentary 

(1) The notion of peremptory norms of general inter-
national law, embodied in article 53 of the Vienna Con-
vention, had been recognized in public international law 
before the Convention existed, but that instrument gave 
it both a precision and a substance which made the no-
tion one of its essential provisions. The Commission 
therefore had no hesitation in adopting draft article 53, 
which extends article 53 of the Vienna Convention to 
treaties to which one or more international organiza-
tions are parties. 

(2) As stated above in the commentary to article 53, 
what makes a rule of jus cogens peremptory is that it is 
"accepted and recognized by the intçrnational com-
munity of States as a whole" as having that effect. 

(3) These remarks apply equally to article 64 of the 
Vienna Convention and to the identical draft article 64. 
The emergence of a norm which is peremptory as 
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regards treaties cannot consist in anything other than 
recognition by the international community of States as 
a whole that the norm in question has that character. 
The precise effects of this occurrence are the subject of 
draft article 71, considered below. 

SECTION 4. PROCEDURE 

Article 65. Procedure to be followed with respect to 
invalidity, termination, withdrawal from or suspension 

of the operation of a treaty 

1. A party which, under the provisions of the 
present articles, invokes either a defect in its consent to 
be bound by a treaty or a ground for impeaching the 
validity of a treaty, terminating it, withdrawing from  il  
or suspending  Us  operation, must notify the other par-
ties of its claim. The notification shall indicate the 
measure proposed to be taken with respect to the treaty 
and the reasons therefor. 

2. If, after the expiry of a period which, except in 
cases of special urgency, shall not be less than three 
months after the receipt of the notification, no party has 
raised any objection, the party making the notification 
may carry out in the manner provided in article 67 the 
measure which it has proposed. 

3. When an objection is raised by any other party, 
the parties shall seek a solution through the means 
indicated in Article 33 of the Charter of the United 
Nations. 

4. The notification or objection made by an interna-
tional organization shall be governed by the relevant 
rules of that organization. 

5. Nothing in the foregoing paragraphs shall affect 
the rights or obligations of the parties under any provi-
sions in force binding the parties with regard to the set-
tlement of disputes. 

6. Without prejudice to article 45, the fact that a 
State or an international organization has not previ-
ously made the notification prescribed in paragraph 1 
shall not prevent it from making such notification in 
answer to another party claiming performance of the 
treaty or alleging its violation. 

Commentary 

(1) Both the Commission and the United Nations Con-
ference on the Law of Treaties were keenly aware of the 
fact that the first three sections of part V of the Vienna 
Convention (like the corresponding articles of the 
draft), in giving a methodical and complete account of 
all the possible cases in which a treaty ceased to be ap-
plicable, might give rise to many disputes, and in the 
long run seriously weaken the pacta sunt servanda rule. 
There cotdd be no question, however, of disregarding 
altogether the rule which enables States to make their 
own judgements of the legal situations which concern 
them. In its draft articles on the law of treaties the Com-
mission, in what is now article 65 of the Convention, 
established certain safeguards concerning the procedure 

by which States should conduct their unilateral actions. 
The Conference on the Law of Treaties decided to sup-
plement these safeguards by providing, in the case of 
persistent disputes, for recourse to third parties, that is 
to say the International Court of Justice, arbitration or 
a conciliation commission. 

(2) The system established in article 65 was adopted 
without opposition at the Conference, and the Commis-
sion considers that, with certain slight drafting changes, 
it can easily be extended to the present draft articles. 
The purpose of the mechanism established under article 
65 is to ensure a fair procedure fer the States 
in dispute, based on notification, explanation, a 
moratorium, and the possibility of recourse to the 
means for settlement of disputes specified in Article 33 
of the Charter. The significance of the various com-
ponents of the mechanism is illuminated by the pro-
cedural details given in article 67. 

(3), In addition to minor drafting changes, two amend-
ments to article 65 of the Vienna Convention were made 
in draft article 65; the first, to which the Commission 
devoted a considerable amount of time and attention in 
both readings, resulted in the amendment of the text 
adopted in first reading. The first point concerns the 
three-month moratorium and the question whether it 
might not be too short to enable an organization to 
decide whether to raise an objection to another party's 
claim since some of the organs competent to take such a 
decision meet only infrequently. Some members of the 
Commission considered that the time-limit should either 
be extended or determined by flexible wording such as 
"within a reasonable period". In first reading, the 
Commission had retained the three-month time-limit, 
noting that the permanent organs of the organization 
could always raise an objection and then subsequently 
withdraw it. Particular account also had to be taken of 
the fact that, during the prescribed period, the notifying 
party had to continue to apply the treaty and of the fact 
that it would be unreasonable to sacrifice its interests. 

(4) The discussion in second reading took a new turn 
on the basis of a problem relating to the interpretation 
of the Vienna Convention. Does article 65, para-
graph 2, of the Vienna Convention deprive the notify-
ing party's treaty partners of the right to raise an objec-
tion after the expiry of the three-month period—in 
other words, does it establish an extinctive prescription 
of the right to object to the notification? It is pointed 
out that a party which makes a notification without 
receiving communication of an objection can lawfully 
take the measure contemplated and that, since its good 
faith is established, its conduct in no way engages its 
responsibility. It can be maintained that it is necessary 
to go further and say that its claim is validly and finally 
established, particularly in view of the wording of 
paragraph 3, which clearly links recourse to the means 
indicated in Article 33 of the Charter—and hence the 
very possibility of the existence of a dispute—to the 
mechanism of the paragraph: "If, however, objection 
has been raised by any other party ...". The contrary 
can  also be maintained by pointing out that the question 
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of prescription of grounds for invalidity was discussed 
at length at the Conference on the Law of Treaties, "  
but that no prescription was established; the Conference 
merely referred in article 45 to the effects of ac-
quiescence resulting from the conduct of the State con-
cerned. That would moreover, explain the reference to 
article 45 in the last paragraph of article 65. Whatever 
the interpretation of the Vienna Convention, which the 
Commission is not entitled to make, it was considered 
that, in the case of the treaties which are the subject of 
the draft articles, it would be advisable not to provide 
for loss of the right to raise an objection to a notifica-
tion designed to suspend the operation of a treaty. Ac-
cordingly and whatever interpretation was given to the 
Vienna Convention, the Commission had to draft 
paragraph 3 in such a way as to make that choice clear. 
It therefore replaced the words "If, however, objection 
has been raised by any other party ..." in paragraph 3 
by the words "When an objection is raised by any other 
party". This new wording indicates that an objection 
may be raised at any time. 

(5) A second substantive amendment was made in arti-
cle 65. Invoking a ground for withdrawing from con-
ventional obligations and making an objection to 
another party's claim are sufficiently important acts for 
the Commission to have considered it necessary, as in 
the case of other draft articles (art. 35, para. 2; art. 36, 
para. 2; art. 37, para. 5; art. 39, para. 2) to specify 
that, when these acts emanate from an international 
organization, they are governed by the relevant rules of 
the organization. The rules in question are, of course, 
the relevant rules regarding the competence of the 
organization and its organs. This provision forms a new 
paragraph 4. The paragraphs of the draft article cor-
responding to article 65, paragraphs 4 and 5, of the 
Vienna Convention have been renumbered as 
paragraphs 5 and 6, the sole addition being that of the 
words "international organization" in paragraph 6. 

Article 66. Procedures for arbitration 
and conciliation 

lf, under paragraph 3 of article 65, no solution has 
been reached within a period of 12 months following the 
date on which the objection was raised, the following 
procedures shall be followed: 

(a) any one of the parties to a dispute concerning the 
application or the interpretation of article 53 or snide 
64 may, by wririen notification to the other party or 
parties to the dispute, submit it to arbitration in ac-
cordance with the provisions of the Annex to the present 
articles, unless the parties by common consent agree to 
submit the dispute to another arbitration procedure; 

'44  See the amendments proposed by Guyana and the United States 
of America (A/CONF.39/C.1/L.267 and Add.1) and Australia 
(A/CONF.39/C.1/L.334), Official Records of the United Nations 
Conference on the Law of Peaties, Documents of the Conference..., 
p. 164, para. 382, and the discussions at the 66th meeting of the Com-
mittee of the Whole, ibid.„ Fust session, &memory records qf the 
pknary meetings and of the meetings of the Committee of the 
Whole..., p. 390, paras. 44 et Ste 

(10 any one of the parties to a dispute concerning the 
application or the interpretation of any of the other ar-
dcks in Part V of the present articles may set In motion 
the conciliation procedure spedffed In the Annex to the 
present articles by submitting a request to that effect to 
the Secretary-General of the United Nations, unless the 
pardes by common consent agree to subndt the dispute 
to another conciliation procedure. 

Commentary 

(1) Article 66 and the Annex to the Vienna Convention 
were not drafted by the Commission, but by the United 
Nations Conference on the Law of Treaties itself. Many 
Governments considered that the provisions of article 
65 failed to provide adequate safeguards for the applica-
tion of part V of the Vim= Convention, and they 
feared that a detailed statement of all the rules that 
could lead to the non-application of a treaty might en-
courage unilateral action and thus be a threat to the 
binding force of treaties; other Governments did not 
share those fears and considered that article 65 already 
provided certain safeguards. The opposing arguments 
were only settled by a compromise, part of which con-
sisted of article 66 of the Vienna Convention." 

(2) This brief reminder will explain two pecu liarities of 
article 66. The first is that an article which, as its title 
indicates, is devoted to settlement of disputes does not 
appear among the final clauses but in the body of the 
treaty; the second is that this article does not claim to 
cover all disputes relating to the interpretation or ap-
plication of the Convention, but only those concerning 
part V. It will also be noted that, in regard to the latter 
disputes, it distinguishes between articles 53 and 64 on 
the one hand and any of the remaining articles in part V 
on the other; disputes in the former case may be submit-
ted to the International Court of Justice by written ap-
plication, while the remainder entail a conciliation pro-
cedure. This difference is justified purely by the fact 
that the notion of peremptory norms appeared to cer-
tain States to call for specially effective procedural 
safeguards owing to the radical nature of its conse-
quences, the relative scarcity of fully conclusive 
precedents and the developments that article 64 ap-
peared to foreshadow. 

(3) The Commission decided to propose a draft article 
66, even though the considerations which had led it fif-
teen years ago not to propose provisions for the settle-
ment of disputes in the draft articles on treaties between 
States had lost none of their weight. The Commission 
took this decision for two reasons. Firstly, by inserting 
article 66 in the body of the Vienna Convention, im-
mediately after article 65, the Conference on the Law of 
Treaties had taken the position that substantive ques-
tions and procedural questions were linked as far as 
part V was concerned, and the Commission considered 
that it should abide by the positions taken by the Con- 

14' The article was finally adopted by 61 votes to 20, with 26 absten-
tions (ibid.,  Seconds Sumnsary records of the plenary meetings 
and of the meetings of the Committee of the Whok..., p. 193. 34th 
plenary meeting, para. 72). •  
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ference. Secondly, the Commission did not wish to shy 
away from an effort which might help the States con-
cerned to decide which position they should adopt. In so 
doing, the Commission remains fully alive to the conti-
nuing differences' among States on this question today. 
The solution which it adopted in second reading was re-
jected by some members; it establishes compulsory ar-
bitration for disputes concerning  the application or the 
interpretation of articles 53 or 64 and compulsory con-
ciliation for disputes concerning the other articles in 
part V. Another solution providing only for com-
pulsory conciliation for disputes concerning the inter-
pretation and application of all the articles of part V 
was proposed by one of the members." Before com-
menting on the text of article 66 adopted in second 
reading, it is necessary to recall the solution adopted in 
first reading and the reasons why it was subsequently re-
jected. 

(4) The transposition of the solutions adopted  al the 
Conference in 1969 concerning disputes to which inter-
national organizations are parties involves a major pro-
cedural difficulty: international organizations cannot be 
parties in cases before the International Court of 
Justice. Consequently, in the case of disputes concern-
ing jus cogens to which an international organization is 
a party, recourse cannot be had to judicial proceedings 
before the Court. In 1980, the Commission studied 
various means of remedying the situation, including the 
establishment of the right of some organizations to re-
quest an advisory opinion from the Court."' In view of 
an the imperfections and uncertainties of such a pro-
cedure, however, the Commission decided not to in-
clude it in the text of article 66. It filially adopted a 
rather simple solution, while taking into account the dif-
ference between States and international organizations 
stemming from the Statute of the International Court of 
Justice: disputes concerning the interpretation or the ap-
plication of articles 53 and 64 to which only States were 
parties would be submitted to the Court, while the con-
ciliation procedure would be compulsory for all other 
disputes whatever the articles in part V concerned. 

(5) In addition to providing for a difference in the 
treatment of States and international organizations, this 
solution might raise procedural difficulties by blurring 
the distinction between judicial settlement and concilia-
tion. Such disputes, especially as they concem jus 
cogens, may involve more than two parties, and a shift 
from judicial settlement to conciliation .might easily take 

u• In this case, the wording of article 66 would be as follows: 
"If, under paragraph 3 of article 63, no solution has been reached 

within a period of 12 months following the date on which the objec-
tion was raised, the following procedure shall be followed: 

"Any one of tbe parties to a dispute concerning the application or 
the interpretation of any of the articles in Part V of the present ar-
ticles may set in motion the conciliation procedure specified in the 
Armes to the present articles by submitting a request to that effect 
to the Secretary-General of the United Nations, unless the parties by 
common consent agree to submit the dispute to another conciliation 
procedure." 
I» Yearbook... 1980, vol. II (Part Two), p. 87, para. (9) of the 

commentary to article 66.  

place as a result of a decision of an international 
organization making common cause with one of the 
States parties to the dispute. It was perhaps impossible 
to resolve all the problems raised by disputes involving 
more than two parties; although the Vienna Convention 
related only to disputes between States, it did not deal 
with the problems arising in connection with disputes in-
volving more than two parties. It was, however, dif-
ficult to overlook the practical difficulties which might 
result from the solution adopted by the majority of the 
members of the Commission in first reading. 

(6) In these circumstances, the Commission drew on 
the solutions adopted in the Convention on the Law of 
the Sea's° and proposed a draft article 66 whose general 
design is simple: judicial settlement is no longer explic-
itly provided for as the means of settling disputes con-
cerning articles 53 and 64; it is replaced by arhivation, 
by means of machinery which guarantees that the Ar-
bitral Tribunal may always be established and, for 
disputes concerning other articles in part V, the system 
of compulsory recourse to conciliation instituted by the 
Vienna Convention is retained. In any event, article 66 
does not create any essential discrimination between 
States and organizations. 

Article 67. Instruments for declaring invalid, 
terminating, withdrawing from or suspending 

the operadon of a treaty 

1. The notification provided for under article 65, 
paragraph 1, must be made in writing. 

2. Any act declaring invalid, terminating, withdraw-
ing from or suspending the operation of a treaty pur-
suant to the provisions of the treaty or of paragraphs 2 
or 3 of article 65 shall be carried out through an instru-
ment communicated to the other parties. If the instru-
ment emanating from a State is not signed by the Head 
of State, Head of Government or Minister for Foreign 
Affairs, the representative of the State communicating 
it may be called upon to produce full powers. If the in-
strument emanates from an international organization, 
the representative of the organization communicating it 
may be called upon to produce powers. 

Commentary 

(1) In the commentary to draft article 65, it was shown 
how article 67 supplemented article 65 of the Vienna 
Convention. It must thus be extended to the treaties 
which are the subject of the present draft articles, and 
calls for adjustment only as far as the powers to be pro-
duced by the representative of an organization are con-
cerned. 

(2) The meaning of article 67 of the Vienna Conven-
tion needs to be clarified. In relation to acts leading a 
State to be bound by a treaty, article 7 of the Conven-
tion provides, firstly, that certain agents represent 
States in virtue of their functions, in such a way that 
they are dispensed from having to produce full powers 

"Annexes  V and VII of the Convention (A/CONF.62/122 and 
corrigenda). 
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(art. 7, para. 2); other agents can bind the State only if 
they produce appropriate powers or if "it appears from 
the practice of the States concerned or from other cir-
cumstanc,es that their intention was to consider that per-
son as representing the State for such purposes and to 
dispense with full powers. (subpara. 1 (b)". If these 
rules are compared with those established by article 67 
of the Vienna Convention for the act whereby a State 
divests itself of its obligation, it can be seen that the 
Convention is stricter in the latter case; unless the in-
strument is signed by the Head of State, Head of 
Government or Minister for Foreign Affairs, "the 
representative of the State ... may be called upon to 
produce full powers". This greater stringency, and par-
ticularly the elimination of dispensation from the pro-
duction of full powers by virtue of practice or the 
presumption drawn from the circumstances, is readily 
understandable considering that one of the guarantees 
afforded by the procedure laid dowm in articles 65 and 
67 is the use of an instrument characterized by a degree 
of formality. It was sought to avoid any ambiguity in a 
procedure designed to dissolve or suspend a treaty, and 
to set a definite time-limit for that procedure; no ac-
count can therefore be taken either of practice or of cir-
cumstances, which are invariably ambiguous factors 
taking firm shape only with the passage of time. 

(3) It is necessary in draft article 67 to complete the 
text of the Convention by providing for the case of in-
ternational organizations; as far as their consent is con-
cerned, a distinction similar to that for States needs to 
be made bet%ween the procedure for the conclusion of a 
treaty and the procedure for its dissolution or suspen-
sion. As regards the expression of consent to be bound 
by a treaty, draft article 7 (para. 4) provides for only 
two cases: the production of appropriate powers and the 
tacit authorization resulting from the practice of the 
competent organs of the oiganization or from other cir-
cumstances. If the rules applying to the dissolution of a 
treaty are to be stricter than those applying to the ex-
pression of consent to be bound by a treaty, there are 
two possible solutions: either to require appropriate 
powers in all cases, without provision for the case of 
tacit authorization resulting from practice or other cir-
cumstances, or to provide, as in the case of States, that 
the representative of the organization may be called 
upon to produce powers. After adopting the first solu-
tion on first reading, the Commission adopted the se-
cond in second reading, finding that it was difficult to 
justify requiring production of powers where the agent 
making the communication was at the same time the 
agent authorized to issue powers. 

Article 68. Revocation of notifications and 
instruments provided for in articles 65 and 67 

A notification or instrument provided for in articles 
65 or 67 may be revoked at any time before it takes ef-
fect. 

Commentary 

(1) Article 68 of the Vienna Convention is designed to 
help safeguard the security of treaties and did not raise 

any difficulties either in the Commission or at the 
United Nations Conference on the Law of Treaties. The 
essential effect of the instruments revocable under this 
provision is, in varying degrees, the non-application of 
the treaty. As long as these instruments have not taken 
effect, they can be revoked. There is no reason why such 
a natural provision should not be extended to the 
treaties which are the subject of the present draft ar-
ticles; draft article 68 contains no departure from the 
corresponding text of the Vienna Convention. 

(2) The Vierma Convention does not specify what 
form the "revocation" of the notifications and in-
struments provided for in article 67 (or for that matter 
the "objection") should take. The question is not im-
portant in the case of the "notification", which can 
only be made in %writing, but it is important in the case 
of the "instrument". While recognizing that there is no 
general rule in international law establishing the "acte 
contraire" principle, the Conunission considers that, in 
order to safeguard treaty relations, it would be logical 
for the "revocation" of an instrument to take the same 
form as the instrument itself, particularly as regards the 
communication of the "full powers" and "powers" 
provided for in article 67. 

SECTION 5. CONSEQUENCES OF THE INVALIDITY, 
TERMINATION OR SUSPENSION 

OF THE OPERATION OF A TREATY 

Article 69. Consequences of the invalidity 
of a treaty 

L A treaty the invalidity of which is established 
under the present articles is void. The provisions of a 
void treaty have no legal force. 

2. If acts have nevertheless been performed in 
reliance on such a treaty: 

(a) each party may require any other party to 
establish as far as possible in their mutual relations the 
position that would have existed if the acts had not been 
performed; 

(b) acts performed in good faith before the invalidity 
was invoked are not rendered unlawful by reason only 
of the invalidity of the treaty. 

3. In cases falling under articles 49, 50, 51 or 52, 
paragraph 2 does not apply with respect to the party to 
which the fraud, the act of corruption or the coercion is 
imputable. 

4. In the case of the invalidity of the consent of 
a particular State or a particular international organiza-
tion to be bound by a multilateral treaty, the foregoing 
rules apply in the relations between that State or that 
organization and the parties to the treaty. 

Commentary 
- 

(1) The text which became article 69 of the Vienna 
Convention met with no opposition either in the Com-
mission or at the United Nations Conference on the Law 
of Treaties, since its object is to set out in a logical man- 
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ner the consequences of the invalidity of a treaty. Its ex-
tension to the treaties which are the subject of the 
present articles is necessary, and merely entailed the in-
clusion of a reference to international organizations 
alongside the reference to States (para. 4). • 

(2) It may simply be pointed out that article 69, 
paragraph 3, of the Convention, like draft article 69, 
clearly establishes that, notwithstanding the general 
reservation made by article (and draft article) 73 on 
questions involving international responsibility, fraud, 
acts of corruption or coercion constitute wrongful acts 
in themselves. They are therefore not, or not solely, 
elements invalidating consent; that is why the Vienna 
Convention and, following it, the draft articles, 
establish rules for these cases which in themselves serve 
to penalize a wrongful act, particularly in regard to the 
separability of treaty provisions (art. 44 and draft 
art. 44, paras. 4 and 5). 

Article 70. Consequences of the termination 
of a treaty 

Ï.  Unless the treaty otherwise provides or the parties 
otherwise agree, the termination of a treaty under its 
provisions or in accordance with the present articles: 

(a) releases the parties from any obligation further to 
perform the treaty; 

(b) does not affect any right, obligation or legal 
situation of the parties created through the execution of 
the treaty prior to its termination. 

2. If a State or an internadonal organization de-
nounces or withdraws from a multilateral treaty, 
paragraph 1 applies in the relations between that State 
or that organization and each of the other parties to the 
treaty from the date when such denunciation or 
withdrawal takes effect. 

Commentary 

Article 70 of the Vienna Convention sets forth the 
logical consequences of the termination of a treaty in 
limguage which leaves no room for doubt. This is why 
the Commission extended the rides of article 70 to the 
treaties which are the subject of the present articles, 
adding only a reference to an international organization 
alongside the reference to a State. 

Article 71. Consequences of the invalidity 
of a treaty which conflicts with a perentptory norm 

of general international law 

1. In the case of a treaty which is void under article 
53 the parties shall : 

(a) eliminate u far as possible the consequences of 
any ad performed in reliance on any provision which 
conflicts with the peremptory norm of general interna-
tional law; and 

(b) bring their mutual relations into conformfty with 
the peremptory norm of general international law. 

2. In the case of a treaty which becomes void and 
terminates under article 64, the termination of the 
treaty: 

(a) releases the parties from any obligation further to 
perform the treaty; 

(b) does not affect any right, obligation or legal 
situation of the parties created through the execution of 
the treaty prior to its termination; provided that those 
rights, obligations or situations may thereafter be main-
tained only to the extent that their maintenance is not in 
itself in conflict with the new peremptory norm of 
general international law. 

Commentary 

Three articles of the Vienna Convention (arts. 53, 64 
and 71) deal with peremptory norms. The Commission 
considered it inappropriate to make any changes to the 
text of article 71, not only because of the need to be as 
faithful as possible to the wording of the Vienna Con-
vention, but because the subject is so complicated that 
departures from a text which, èven if not fully satisfac-
tory, was carefully prepared may well raise more 
problems than they solve. 

Article 72. Consequences of the suspension 
of the operation of a treaty 

1. Unless the treaty otherwise provides or the parties 
othenvise agree, the suspension of the operation of a 
treaty under its provisions or in accordance with the 
present articles: 

(a) releases the parties between which the operation 
of the treaty is suspended from the obligation to per-
form the treaty in their mutual relations during the 
period of suspension; 

(b) does not otherwise affect the legal relations be-
tween the parties established by the treaty. 

2. During the period of the suspension the parties 
shall refrain from acts tending to obstruct the resump-
tion of the operation of the treaty. 

Commentary 

Like all the articles in section 5 of part V of the 
Vienna Convention, article 72 gave rise to no objection, 
so necessary are the rules which it lays down. The rules 
in question have therefore been extended without 
change to the treaties which are the subject of the 
present articles. 

PART VI 
MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 73. Cases of succession of States, responsi-
bility of a State or of an international  organisation, 

 outbreak of hostilities, termination of the edstence of 
an organizadon and tennbtation of participation by a 
State in the membership of an organizadon 

1. The provisions of the present articles shall not 
piejudge any question that may arise in regard to a 
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treaty between one or more States and one or more In-
ternational organizations from a succession of States or 
from the international responsibility of a State or from 
the outbreak of hostilities between States parties to that 
treaty. 

2. The provisions of the present articles shall not 
prejudge any question that may arise In regard to a 
treaty from the international responsibility of an inter-
national organization, from the termination of the 
existence of the organization or from the termination of 
participation by • State in the membership of the 
organization. 

Commentary 

(I) When the Commission prepared the draft articles 
which were to become the Vier= Convention, it found 
it necessary to insert a reservation relating to two topics 
included in its general plan of codification which were 
to form the subject of separate sets of draft articles and 
which it had recently begun to study, namely State suc-
cession and the international responsibility of States. 
This first consideration was not only interpreted fairly 
flexibly but also coupled with a further justification for 
a reservation relating to responsibility, namely that, as 
pointed out earlier,"' some of the articles on the law of 
treaties necessarily raised questions of responsibility. 
The Commission went slightly further in asking itself 
whether it should not also include a reservation relating 
to a subject hotly debated in "traclitional" international 
law, namely ,the effect of "war" upon treaties; that was 
not covered by its general plan of codification, and a 
reservation relating to it in the draft articles would 
therefore have the effect of drawing the attention of 
Governments to the importance of a matter which the 
Commission had deliberately left aside. Although the 
Commission decided after consideration to make no 
reference to it, the United Nations Conference on the 
Law of Treaties reopened the question and added a 
reservation thereon to the two already in article 73.'" 

(2) This brief summary of the background to article 73 
of the Vienna Convention clearly  shows  that the pur-
pose of that article was not to provide an exhaustive list 
of the matters which treaties between States can involve 
and on which the Convention took no position. In the 
view of the Commission, article 73 is intended to draw 
the reader's attention to certain particularly important 
questions, without thereby ruling out others. 

(3) In the light of this view of the scope of article 73 of 
the Vienna Convention, an examination of the situation 
with regard to the treaties which form the subject of the 

See para. (2) of the conunentary to article 69, above. 
"In connection with the question of responsibility, see also draft 

artides 48 to 32 above, and commentaries thereto. In connection with 
the question of outbreak of hostilities, see Yearbook ... 1966, vol. II, 
pp. 267-268, document A16309/Rev.1, part II, chap. II, para. (2) of 
the commentary to art. 69; and Official Records of the United Na-
tions Conference on the Law of Treaties, First session, Summary 
records of the plenary meetings and of the meetings of the Committee 
of the Whole..., pp. 431-433, 76th meeting of the Committee of the 
Whole, paras. 9-33.  

present articles illustrates the need for an article which is 
synunetrical to article 73 of the Vienna Convention and 
which contains reservations at least as broad as those in 
article 73. The twofold problem of substance and of 
drafting considered by the Commission in this connec-
tion was whether the reservations provided for in draft 
article 73 should be broadened to take account of the 
particular characteristics of international organizations. 

(4) The easiest problem to solve relates to interna-
tional responsibility. 'There is no doubt that cases exist 
in which the responsibility of an international organiza-
tion can be engaged, as is shown by practice, and, in 
particular, treaty practice. In its work on the interna-
tiohal responsibility of States, the Commission has had 
occasion to deal with this matter and has deliberately 
limited the draft articles in course of preparation to the 
responsibility of States."' It is logical and necessary, 
however, for draft article 73 to contain both a reserva-
tion relating to the international responsibility of inter-
national organizations and a reservation relating to the 
international responsibility of States. • 
(5) The question of the reservation relating to 
hostilities between States was less simple because it 
could be asked whether international organizations 
might tiot also be involved in hostilities; if so, draft arti-
cle 73 would have to refer only to "hostilities" and 
avoid the more restrictive words "hostilities between 
States". Many members of the Commission considered 
that, as international practice now stood, international 
organizations could be involved in "hostilities"; others 
had doubts on the matter. In the end the Commission 
decided to retain the words "hostilities between States", 
for a reason unconnected with the question of principle 
whether international organizations could be involved 
in "hostilities". Article 73 deals only with the effect of 
"hostilities" on treaties and not with all the problems 
raised by involvement in hostilities, whereas "tradi-
tional" international law dealt with the effect of "war" 
on treaties, an effect which, in the practice of States and 
the case-law of national courts has, in the past hundred 
years, undergone considerable changes. In introducing 
this reservation in article 73, the Vienna Conference 
took no position on the problems as a whole which arise 
as a result of involvement in "hostilities"; it merely-
made a reservation, without taking any position, on the 
problems which might at present continue to exist dur-
ing armed conflict between States as a result of rules ap-
plied in the past on the effect of war upon treaties. Since 
the reservation in article 73 of the Vienna Convention is 
of such limited scope, it was only appropriate for the 
Commission to include in draft article 73 a reservation 
having the same purpose as that provided for in the 
Convention. 

(6) The main difficulties are encountered in regard to 
widening the reservation relating to State succession. 
Reference might Conceivably have been-made to "suc- 

"3  Yearbook ... 1975, vol. 11, p. 34, document A/10010/Rev.1, 
chap. 11, sect. A.2., para. 32, and ibid., pp. 87-91, chap. II, sect. B.2, 
conunentary to art. 13. See also Yearbook ... 1971, vol. II (Part One), 
pp. 272-273, document A/CN.4/246 and Add.1-3, paras. 209-213. 
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cession of international organizations", if necessary by 
derming that term, which is sometimes found in learned 
studies. The Special Rapporteur had been prepared to 
follow that course, but mernbers of the Commission 
pointed out not only that the term was vague but also 
that the word "succession" itself ., which had been 
carefully defined in the Conunission's work and in the 
Vienna Convention on Succession of States in Respect 
of Treaties (1978),'" should not be used to describe 
situations which appeared radically different. 

(7) Closer examination of the cases that may come to 
mind when the term "succession of international 
organizations" is used shows that they are quite far 
removed from cases of State succession. It is true that 
certain organizations have ceased to exist and that 
others have taken over some of their obligations and 
property, as the United Nations did after the dissolution 
of the League of Nations. In all such cases, however, the 
scope and modalities of the transfers were determined 
by conventions between States. It was pointed out that 
such transfers were entirely artificial and arbitrary, 
unlike the case of a succession of States, in which it is 
the change in sovereignty over a territory that, in some 
cases, constitutes the actual basis for a transfer of 
obligations and property. Thus, strictly speaking, there 
can never be a "succession" of organizations. 

(8) What can happen, though, is that the member 
States, when they establish an international organiza-
tion, transfer to it certain powers to deal with specific 
matters. The problem is then to determine whether the 
organization thus established is bound by the treaties 
concluded on the saine  subject by the member States 
before the establishment of the organization. This situa-
tion usually involves treaties between States, but it may 
also concern treaties to which other international 
organizations are already parties. One example is that of 
a multilateral treaty, the parties to which are not only 
many States but also an international organization 
representing a customs union. If three States parties to 
such a treaty also set up a customs union administered 
by an international organization, it may be necessary to 
determine what the relationship is between that new 
organization and the treaty. It might be asked whether, 
in such a case, "succession" takes place between the 
States and the international organization. 

(9) Questions might also be asked about the effects of 
the dissolution of an international organization. Must it 
be considered that the States members of that organiza-
tion "succeed" to its property and obligations? Are 

 they, for example, bound by the treaties concluded by 
the organization? Bearing in mind the existence of 
organizations having operational functions and con-
stituted by only a few States, such a case might be of 
considerable practical importance. 

(10) Many other more or less hypothetical cases were 
referred to in the Commission. It was asked how  the  
treaties concluded by an organization might be affected 

"I Art. 2. subpara. I (b), of Ne Convention.  

by an amendment to its constituent instrument that 
deprived it of legal capacity to honour obligations under 
an existing treaty which it had concluded properly. 
Since changes in the membership of an organization do 
not, formally at least, affect the identity of the 
organization, which continues to be bound by the 
treaties concluded before the changes took place, no 
problem of "succession" of international organizations 
arises in such a case; at most it might be asked, as the 
Commission has done in connection with other 
articles,'" whether in some cases such changes in 
membership do not give rise to certain legal conse-
quences. On the other hand, the fact that a member 
State which has concluded a treaty with the organization 
ceases to be a member of the organization might in some 
cases give rise to difficulties; these could be bound up 
with the fact that the conclusion or performance of such 
a treaty might depend on membership in the organiza-
tion. Conversely, forfeiture of membership, if imposed 
as a sanction, might not release a State from treaty 
obligations Which it had contracted under a specific 
treaty concluded with the organization. These are 
delicate issues which require detailed study and on 
which the Commission has taken no position. Such 
questions are not theoretical ones, but they lie outside 
the scope of a topic which might, even in the broadest 
sense, be characterized as "succession of international 
organizations". 

(11) In view of all these considerations, the Commis-
sion decided not to use the term "succession of interna-
tional organizations" nor to attempt to give an ex-
haustive list of cases that are subject to reservation, but 
simply to mention two examples, namely, termination 
of the existence of international organizations and ter-
mination of participation by a State in the membership 
of an international organization. 

(12) Once the Commission had taken a position on the 
substance, it still has to solve a drafting problem. The 
easiest solution would have been to enumerate in a 
single paragraph all the different subjects governed by 
the reservation made in article 73 "in regard to a 
treaty". This approach was criticized because it would 
have required an enumeration of subjects to which the 
reservation would have been applicable only for certain 
treaties. The international responsibility of States, a 
succession of States and the outbreak of hostilities be-
tween States are extraneous to treaties concluded solely 
between international organizations.  For the sake of ac-
curacy, therefore, the Commission drafted two 
paragraphs, even though this makes the text more un - 
wieldy. 

(13) It included in paragraph I, in regard to a treaty 
between one or more States and one or more interna-
tional organizations, a reservation relating to a succes-
sion of States and to the international responsibility of a 
State; it added to those two a reservation relating to the 
outbreak of hostilities between States parties to such a 

1" See article 61 above, para. (2) of the commentary, and article 62. 
para. (2) of the conunentary. 
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treaty. It is observed that the text refers not only to the 
responsibility of a State towards another State but also 
to the responsibility of a State towards an international 
organization. 

(14) The reservation in paragraph 2 relates to the 
responsibility of an international organization, either 
towards another organization or towards a State, and 
to the two cases selected from among many others, 
namely, the termination of the existence of an organ-
ization and the termination of participation by a State in 
the membership of an international organization. 

Article 74. Diplomatic and consular relations 
and the conclusion of treaties 

The severance or absence of diplomatic or consular 
relations between two or more States does not prevent 
the conclusion of treaties between two or more of those 
States and one or more international organizations. The 
conclusion of such a treaty does not in itself affect the 
situation in regard to diplomatic or consular relations. 

Commenta ry  

(1) There is no legal nexus as such between treaty rela-
tions and diplomatic and consular relations. The rust 
consequence drawn from that fact in article 63 of the 
Vienna Convention and draft article 63 is that the 
severance of diplomatic and consular relations is not in 
itself of legal consequence for treaty relations, unless 
the application of the treaty actually requires the ex-
istence of such relations. Article 74 and draft article 74 
express two further consequences of the independence 
of treaty relations and diplomatic or consular relations, 
namely, that the severance of diplomatic or consular 
relations does not prevent the conclusion of a treaty and 
that the conclusion of a treaty does not in itself affect 
the situation in regard to diplomatic or consular rela-
tions. 

(2) The rules which article 74 of the Vienna Conven-
tion embodies cannot be extended to all the treaties 
which come within the scope of the presént articles. For 
diplomatic and consular relations exist between States 
alone, and therefore draft article 74 can only apply to 
those treaties whose parties include at least two States 
between which diplomatic or consular relations are at 
isstie. Draft article 74 was therefore worded so as to 
limit its effects to treaties concluded between two or 
more States and one or more international organiza-
tions. With regard to the current relevance of such mat-
ters in terms no longer of diplomatic or consular rela-
tions, but of the relations which international organiza-
tions need in some cases to maintain with States, 
reference should be made to what has been said on that 
point in connection with article 63 above. 

Article 75. Case of an aggressor State 

The provisions of the present articles are vAthout pre-
judice to any obligation in relation to a treaty between 
one or more States and one or more international 
organizations which may arise for an aggressor State in  

consequence of measures taken in conformity with the 
Charter of the United Nations with reference to that 
State's aggression. 

Commentary 

(1) Article 75 of the Vienna Convention was adopted 
to take account of a situation created by the Second 
World War. States concluded certain treaties which im-
posed obligations on States considered as aggressors, 
but those obligations had not been accepted by treaty by 
all the latter States at the time the Vienna Convention 
was concluded. Article 75 prevents any provision what-
soever of the Vienna Convention from being invoked as 
a bar to the effects of those treaties. It nevertheless pro-
vides for the future in general terms. 	- 

(2) In these circumstances, the Commission discussed 
several awkward questions connected with the adapta-
tion of the rule in article 75 to the case of the treaties 
forming the subject of the present draft articles. One 
such question was whether draft article 75 should not 
contemplate the case in which the aggressor was an in-
ternational organization. It soon became clear that this 
matter had to be left aside, for several reasons. First, it 
was not at all  certain that the term "aggressor State" 
might not apply to an international organization; it was 
noted that a text such as the Definition of Aggression 
adopted on 14 December 1974 by the General 
Assembly"' provides that "the term 'State' ... Includes 
the concept of a 'group of States' where appropriate". 
Such a definition indicates that, in relation to an armed 
attack, it is difficult to distinguish between States acting 
collectively and the organization which they may in cer-
tain cases constitute. Whatever position is taken on this 
question, which is a matter solely for the States parties 
to the Viet= Convention to settk, there is a second, 
more compelling reason for not dealing with it: if good 
reasons could be shown to place an ag,gressor organiza-
tion on the same footing as a State, that should seem-
ingly have been done by the Vienna Convention itself, 
because the problem is far more important for tre,aties 
between States than for treaties to which one or more in-
ternational organizations are parties. In formulating the 
present draft articles, however, the Commission has 
consistently refused to adopt proposaLs which would 
draw attention to gaps or shortcomings in the Vier= 
Convention. It therefore decided that draft article 75 
should simply speak of an "aggressor State" as article 
75 of the Vienna Convention does. 

(3) The second problem involves the transposition to 
draft article 75 of the expression "in relation to a 
treaty". Its inclusion in the draft article unchanged 
would mean that the treaty in question could either be a 
treaty between one or more States and one or more in-
ternational organizations or a treaty between interna-
tional organizations, in accordance with the definition 
in draft article 2, subparagraph I (a). Now, of all the 
possibilities that come to mind, one very unlikely to oc-
cur in international relations as they now stand is that of 

1 " General Assembly resolution 3314 (XXIX). annex. 
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a number of international organizations, under a treaty 
concluded between them alone, taking measures that 
would give rise to obligations for an aggressor State. 
A less unlikely possibility is that of a treaty between a 
number of States and one or more international 
organizations. The Commission hesitated between a 
simple solution which would cover unlikely cases and a 
more restrictive one which would cover only the least 
unlikely case. In the end it decided to make no reference 
to the case in which such a treaty would be concluded 
solely between international organizations. It thus 
described the ueaties to which the draft article may 
apply as treaties "between one or more States and one 
or more international organizations", in order to refer 
only to the least unlikely cases. 

PART VII 
DEPOSITARIES, NOTIFICATIONS, 

CORRECTIONS AND REGISTRATION 

Article 76. Depositaries of treaties 

1. The designation of the depositary of a treaty may 
be made by the negotiating States and the negotiating 
organizations or, as the case may be, the negotiating 
organizations, either in the treaty itself or in some other 
manner. The depositary may be one or more States, an 
international organization or the chief administrative 
officer of the organization. 

2. The functions of the depositary of a treaty are in-
ternational in character and the depositary is under an 
obligation to act impartially in their performance. In 
particular, the fact that a treaty has not entered into 
force between certain of the parties or that a difference 
has appeared between a State or an international 
organization and a depositary with regard to the perfor-
mance of the latter's functions shall not affect that 
obligation. 

Commentary 

(1) Like the other articles of part VII of the Vienna 
Convention, article 76 is one containing technical provi-
sions on which agreement was reached without diffi-
culty both in the Commission and at the United Nations 
Conference on the Law of Treaties. These articles must 
be transposed to the present draft articles with the 
necessary changes. 

(2) The only question with regard to article 76 which 
might have given rise to a problem is that of multiple 
depositaries. It will be recalled that in 1963, in order to 
overcome certain particularly sensitive political 
problems, international practice devised the solution, at 
least for treaties whose universality was highly 
desirable, of designating a number of States as the 
depositaries of the same treaty (multiple depositaries). 
Article 76 provides for the use of multiple depositaries, 
despite various criticisms to which that institution had 
given rise, but it does so only for States, and not for 
international organizations or the chief administrative 
officers of organizations. 

(3) The Commission considered whether the provision 
should not be extended to cover organizations; in other 
words, whether the draft should not say that the 
depositary of a treaty could be "one or more organiza-
tions". In the end, the Commission decided not to make 
that change and to word draft article 76 in the same way 
as article 76 of the Vienna Convention. It wishes to 
point out that,1while it has no objection in principle to 
the designation of a ntunber of international organiza-
tions as the depositary of a treaty, it found that, in the 
period of over ten years that has elapsed since the sign-
ing of the Vienna Convention, no example of a 
depositary constituted by more than one international 
organization has occurred to testify to a practical need 
for that arrangement; indeed, it is difficult to see what 
need it might meet. Moreover—and this is a decisive 
point, already made a number of times, in particular in 
connection with article 75—if the possibility of 
designating more than one international organization as 
the depositary. of a treaty had been of any interest it 
would have been so menly for treaties between States, 
and should therefore have been embodied in the Vienna 
Convention itself. Save in exceptional cases, the Com-
mission has always tried to avoid, even indirectly, im-
proving on a situation if the improvement could already 
have been embodied in the Vienna Convention. 

(4) The only change eventually made in draft article 
76, by comparison with article 76 of the Vienna Conven-
tion, is in paragraph 1, and arises from the need to men-
tion negotiating States and negotiating organizations as 
well as negotiating organizations and  • to cater for the 
two types of treaties governed by the present articles, 
namely, treaties between one or more States and one or 
more international organizations and treaties between 
international organizations. 

Article 77. Functions of depositaries 

1. The functions of a depositary, unless otherwise 
provided in the treaty or agreed by the contracting 
States and contracting organizations or, as the case may 
be, by the contracting organizations, comprise in par-
ticular: - 

(a) keeping custody of the original text of the treaty, 
of any  full  powers and powers delivered to the 
depositary; 

(b) preparing certified copies of the original text and 
preparing any further  test of the treaty in such addi-
tional languages as may be required by the treaty and 
transmitting them to the parties and to the States and in-
ternational organizations or, as the case may be, to the 
organizations entitled to become parties to the treaty; 

(c) receiving any signatures to the treaty and receiv-
ing and keeping custody of any instruments, notifica-
tions and communications relating to it; 

(d) examining whether the signature or any instru-
ment, notification or communication relating to the 
treaty is in due and proper form and, if need be, bring-
ing the matter to the attention of the State or interna-
tional organization in question; 

/... 
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(e) informing the parties and the States and interna-
tional organizations or, u the case may be, the 
organizations entitled to become parties to the treaty of 
acts, notifications and communications relating to the 
treaty; 

(/) informing the States and international organiza-
tions or, as the case may be, the organizations entitkd 
to become parties to the trtaty when the number of 
signatures or of instruments of ratification, instruments 
relating to an act of formal confirmation, or in-
struments of acceptance, approval or accession reqrdred 
for the entry into force of the treaty has been received or 
deposited; . 

(g) registering the treaty with the Secretariat of the 
United Nations; 

(h) performing the functions specified In other provi-
sions of the present articles. 

2. In the event of any difference appearing between 
a State or an international organization and the 
depositary as to the performance of the latter's func-
tions, the depositary shall bring the question to the 
attention of: 

(a) the signatory States and organizations and the 
contracting States and contracting organizations; or 

(b) where appropriate, the competent organ of the 
organization concerned. 

Commentary 

(1) The lengthy article 77 of the Viemia Convention 
needs to be transposed to the present draft articles, but 
with certain amendments, some of them minor ones. 
The changes will be considered in paragraph and sub-
paragraph order. 

(2) Subparag,raph 1 (a) must provide that the 
depositary should also assume custody of powers, an ex-
pression which, according to draft article 2, sub-
paragraph 1 (c bis), means a document emanating from 
the competent organ of an international organization 
and having the same purpose as the full powers 
emanating from States. 

- 
(3) In certain cases (subpara. 1 (d) and para. 2) it was 
sufficient to mention the international organization as 
well as the State. In other cases (the introductory part of 
para. 1 and subparas. 1 (b), (e) and (J)), it appeared 
necessary, despite the resultant unwieldiness of the text, 
to cater for the distinction between treaties between one 
or more States and one or more international organiza-
tions and treaties between international organizations. 

(4) In subparagraph 1 (/), the list of instriunents 
enumerated in article 77 of the Convention has been ex-
tended to include "instruments relating to an act of for-
mal confirmation" in order to take account of the fact 
that the Commission replaced the term "ratification" 
by "act of formal confirmation", defined in draft ar-
ticle 2, subparagraph 1 (b bis), as "an international act 
corresponding to that of ratification by a State, whereby 
an international organi7eion establishes on the interna-
tional plane its consent to be bound by a treaty". 

(5) Subparagraph 1 (g) of article 77 was a source of 
some difficulty for the Commission both in first and se-
cond readings. The difficulty already existed in the 
Vienna Convention itself; it has become more acute now 
•that this provision has had to be adapted to the treaties 
with which the present draft articles are concerned. 
Consideration will be given first to the difficulties in-
herent in the Vienna Convention as such and then to 
those arising out of the adaptation of the provision. 

(6) The main problem concerns the meaning to be 
given to the term "registration", and it is complicated 
by the relationship between article 77 and article 80. 
The Commission had proposed in 1966 a draft article 
(art. 72) on the functions of the depositary, which con-
tained no provision on the registration of treaties. Its 
draft article 75 (eventually article 80), on the other 
hand, laid down the obligation to register treaties with 
the Secretary-General but did not stipulate whose the 
obligation was; registration and publication were to be 
governed by the regulations adopted by the General 
Assembly and the term "registration" was to be taken 
in its broadest sense." M the Conference on the Law of 
Treaties, a proposal submitted by the Byelorussian 
Soviet Socialist Republic in the Committee of the Whole 
amended the text of that article 7510  give it the present 
form of paragraph 1 of article 80, so that filing and 
recording were mentioned as well as registration."' 
However, an amendment by the United States of 
America to article 72 (the future article 77) making the 
depositary responsible for "registering the treaty with 
the Secretariat of the United Nations"  had been 
adopted a few days earlier, without detailed comment. 

(7) What is the meaning of the word "register" in this 
text? In article 77, is this function merely stated—that is 
to say, should it be understood as a possibility which the 
Convention allows if the parties agree to it? Or does ar-
ticle 77 actually constitute the agreement? There. are 
divergent indications on this point in the preparatory 
work." What is certain, though, is that the Expert 

•
1" The commentary to the article which became article 80 shows 

that the Commission used the term "registration" in its general sense 
to cover both "registration" and "filing and rwording" (see Year-
book ... 1966, vol. 11, pp. 273-274, document A/6309/Rev.1, part II, 
chap. II, para. (2) of the commentary to art. 73). The Commission ad-
de 

66... However, having regard to the administrative character of 
these regulations and to the fad that they are subject to amendment 
by the General Assembly, the Commission concluded that it should 
limit itself to incorporating the regulations in article 73 by reference 
to them in general terms." (Ibid., para. (3)). 
1" See Official Records qf  the United  Nations Conference on the 

Law of Treaties, Documents of the Confererice ..., p. 206, document 
A/CONF.39/14, para. 684 (b). 

"IbkS., 
 p. 201.202, para. 637, sect. (iv), para. (6). 

"In  connection with the  Commissions  draft article 71 (now art. 
76), which was discussed together with draft article 72 (now art. 77), 
the United Kingdom delegation drew attention to the purdy ex-
pository character of the wording on functions of depositaries (ibid., 
first session, Summary records of the plena ry  meetings and of the 
nieetbiss of the Committee of the Whole ..., p. 462, 77th meeting of 
the Committee of the Whole, para. 33). Sir Humphrey Waldock, Ex-
pert Consultant to the Conference, confirmed this view (ibid., p. 467, 
78th meeting of the Committee of the Whole, para. 31). The United 

/... 
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Consultant to the Conference made the following im-
portant statement: 

It had been asked whether the registration of treaties should not be 
part of a depositary's functions. The International Law Commission 
had studied that problem, but had come to the conclusion that the 
(unction of registration might cause difficulties, in view of the rules 
applied by the General Assembly where the depositary  wu an interna-
tional organization. There were very strict rules on the subject. The 
Commission  had  come to the conclusion that it would be unwise to 
mention registration as one of the functions of a depositary without 
making a more thorough study of the relationship between the provi-
sion and the rules on the registration of treaties applied by the United 
Nations." 

(8) In conclusion, doubts may be expressed as to both 
the scope and the usefulness of subparagrapgh (g) of 
paragraph 1; although using different terminology, it 
seems to duplicate article 80. Turning now to the ques-

- tion of its adaptation to the treaties to which the present 
draft articles relate, it may first be asked whether the 
subparagraph can be applied to all "treaties" as 
understood in the present draft. The reply to this ques-
tion depends on the meaning of the terni "registration"; 
since it has a narrow sense in article 80, it might be 
thought appropriate to give it a narrow meaning here as 
well. If so, subparagraph (g) could not apply to all 
treaties, since there are some treaties to which "registra-
tion" under the rules formulated by the United Nations 
does not apply. The Commission therefore considered 
inserting the proviso "where appropriate" in sub-
paragraph (g). Another solution, since the subject is 
governed by the terminology, rules and practices of the 
United Nations, would have been to mention Article 102 
of the Charter of the United Nations in sub-
paragraph (g) in order to emphasize that the sub-
paragraph was confined to stating what could or should 
be done according to the interpretation of the Charter 
given by the United Nations. The Commission finally 
adopted subparagraph (g) of the Vienna Convention 
unchanged. Subparagraph (g) is thus of a purely ex-
pository nature. The registration of treaties is condi-
tional if it depends on rules applied by the United Na-
tions. At present, registration does not, under the rele-
vant rules of the United Nations, apply to treaties be-
tween international organizations. 

(9) Article 77, paragraph 2, unfortunately g,ives rise to 
further difficulties. In its report, the Conunission gave 
no details or explanation about the concluding phrase of 
paragraph 2 of the corresponding article of its draft on 
the law of treaties."2  'What is the organization "con-
cerned"? What is the meaning here of the conjunction 
"or"? If the organization concerned is the depositary 
organization (which would be the logical explanation 

States representative, however, in explaining lus ddegation's amend-
ment, stated: "the United Nations Secretariat had informally in-
dicated  lis  preference that registration of a treaty be effected by the 
depôsitary" (ibid.„ p. 459, 77th meeting of the Contmittee of the 
Whole, para. 20). 

1" Ibid., pp. 467-468, 78th meeting of the Committee of the Whole, 
para. 39. 

"a Yearbook ... 1966, vol. 11, pp. 269-270, document A16309/ 
Rev.1, part II, chap. II, art. 72 and commentary.  

under the Vienita Convention), a formula by which the 
depositary brings the question to the attention of the 
competent organ of the depositary might be wondered 
at. It is true that at the time the text was drafted con-
siderable difficulties had arisen in the United Nations 
with regard to the precise role of the Secretary-General 
when the United Nations was the depositary and reser-
vations were made; in the end, the Secretary-General 
was relieved of all responsibility in the matter,"  and the 
concluding phrase of paragraph 2 simply reflects his 
concern to ensure that any difference arising on grounds 
which he considers do not engage his responsibility 
should be settled by a political body.'" If this is so, the 
conjunction "or" definitely establishes an alternative: if 
there is an organization "concerned" and if it has an 
organ competent to settle disputes between the 
depositary and a signatory State or contracting party, 
the dispute should be brought to the attention of that 
organ of the organization. Some members of the Com-
mission nevertheless considered that the conjunction 
"or" was unsatisfactory and should either be replaced 
by the conjunction "and" or simply be deleted. 

(10) Finally, although not entirely satisfied, the Com-
mission decided to retain the text of paragraph 2 of the 
Vienna Convention. It included a reference to interna-
tional organizations in addition to the reference to 
States and, for the sake of clarity, divided the paragraph 
into two subparagraphs. 

Article 78. Notifications and communications 

Except as the treaty or the present articles othenvise 
provide, any notification or communication to be made 
by any State or any international organization under the 
present articles shall: 

(a) if there is no depositary, be transmitted direct to 
the States and organizations or, as the case may be, to 
the organizations for which it is Intended, or if there is a 
depositary, to the latter; 

(b) be considered as having been made by the State or 
organizations in question only upon its receipt by the 
State or the organization to which it was transmitted or, 
as the case may be, upon  lis  receipt by the depositary; 

(c) if transmitted to a depositary, be considered as 
received by the State or organization for which it was in-
tended only when the latter State or organization has 
been informed by the depositary in accordance with ar-
ticle 77, paragraph 1 (e) . 

1" See article 20, para. 3, of the Vienna Convention, which requires 
reservations to a constituent instnunent of an international organiza-
tion to be accepted by the competent organ of that organization, and 
the Common's commentary to the comesponcling draft article of 
1966 (ibid., p. 207, para. (20) of the commentary to art. 17). 

I" See "Summary of the practice of the Secretary-General as 
depositary of multilateral agreements" (ST/LEG/7), para. 80. This is 
certainly the explanation given by the Special Rapporteur himself con-
cerning para. 2 of article 29 (later art. 72, now art. 77): 

"Reference to a competent organ of an international organiza-
tion was needed in article 29, paragraph 2, because of the functions 
it miight have to fulfil as a depositary." (Yearbook ... 1966, vol. 1 
(Part II), p. 295, 88711) meeting, para. 95.) 
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Commentary 

Article 78 of the Vienna Convention, which is of a 
technical nature, gave rise to no difficulty either in the 
Commission or at the United Nations Conference on the 
Law of Treaties. Its adaptation to the treaties which are 
the subject of the present draft articles simply requires a 
reference to international organizations in the introduc-
tory wording and in subparagraphs (b) and (c), and a 
reference in subparagraph (a) to "the States and 
organizations or, as the case may be, to the organiza-
tions for which it is intended", in order to clistinguish 
the case of treaties between one or more States and one 
or more international organizations from that of 
treaties between international organizations. 

Article 79. Correction of errors in texts 
or in certified copks of treaties 

1. VVhere,  alter the authentication of the text of a 
treaty, the signatory States and international organiza-
tions and the contracting States and contracting 
organizations are agreed that it contains an error, the er-
ror

. 
 shall, unless the said States and organizations decide 

upon some other means of correction, be corrected: 
(a) by having the appropriate correction made in the 

text and causing the correction to be initialled by duly 
authorized representatives; 

(b) by executing or exchanging an instrument or in-
struments setting out the correction which it has been 
agreed to make; or 

(c) by execu ting a corrected text of the whole treaty 
by the same procedure as in the case of the original text. 

2. Where the treaty is one for which there is a 
depotitary, the latter shall notify the signatory States 
and international organizations and the contracting 
States and contracting organiza tions of the error and of 
the proposal to correct it and shall specify an ap-
propriate time-limit within which objection to the pro-
posed correction may be raised. If, on the expiry of the 
time-limit: 

(a) no objection bas  been raised, the depositary shall 
make rnd initial the correction in the text and shall ex-
ecute a procès-verbal of the rectification of the text and 
communicate a copy of  11 (0  the parties and to the States 
and organizations entitled to become parties to the 
treaty; 

(b) an objection has been raised, the depositary shall 
communicate the objection to the signatory States and 
organizations and to the contracting States and con-
tracting organizations. 

3. The rules in paragraphs 1 and 2 apply also where 
tbe text  bas  been authenticated in two or more 
languages and it appears that there is a lack of concor-
dance which the signatory States and international 
organizations and the contracting States and con-
tracting organiza tions agree should be corrected. 

4. The corrected text replaces the defective text 
ab Mid°, unless the signatory States and international 
organizations and the contracting States and contract-
ing organizations otherwise decide. 

5. The correction of the text of a treaty that has 
been registered shall be notified to the Secretariat of the 
United Nations. 

6. Where an error is discovered in a certified copy of 
a treaty, the depositary sha ll  execute a procès-verbal 
specifying the rectifica tion and communkate a copy of 
it to the signatory States and international orvudzations 
and to the contracting States and contracting organiza-
tions. 

Commentary 

The comments made on article 78 also apply to draft 
article 79, whose wording was made less ciunbersome in 
second reacling and which differs from article 79 of the 
Vienna Convention only in that it refers both to interna-
tional organizations and to States. 

Article 80. Registration and  publication  of treaties 

1. Treaties shall, after their entry into force, be 
transmitted to the Secretariat of the United Nations for 
registration or filing and recording, as the case may be, 
and for publication. 

2. Tire designation of a depositary shall constitute 
authorization for it to perform the acts specified in the 
preceding paragraph. 

Commentary 

(1) Article 80 of the Vienna Convention has already 
been commented on in connection with draft article 77. 
It will be observed that the text (particularly in its 
English version) establishes an obligation for the parties 
to the Vienna Convention, whereas it has been said that 
article 77 is purely expository. Article 80 can be applied 
to the treaties which are the subject of the present draft 
articles without altering the text at all, and would 
establish an obligation for those international organiza-
tions which might by one means or another become 
bound by the rules in the draft articles. 

(2) This obligation can, however, only have condi-
tional effects. Its fulfilment depends entirely on the 
rules in force in the United Nations. The United Nations 
is bound by Article 102 of the Charter, but how it ap-
plies Article 102 (as to form, terminology and method 
of publication) is exclusively a matter for the competent 
organs of that Organization. Thus the General 
Assembly has seen fit to amend the regulations on the 
application of Article 1021" and in particular to restrict 
the extent of publication of treaties between States." 
While the purpose of draft article 80 may be said to be 
that Article 102 of the Charter should be applied to new 
categories of treaty, it will be for the United Nations 
itself to amend the existing regulations if necessary, 
especially if draft article 80 becomes applicable to the 
Organization. One member of the Commission stated 
that, although he had no objection to the text of the 

1 " See Yearbook ... 1963, vol. IL pp. 28-32. document A/ 
CN.4/134, paras. 123-143. 

See General Assembly resolution 33/141 of 19 December 1978. 
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draft article, he thought that it would have been ap-
propriate to divide paragraph 1 into two paragraphs. 
The first, which would retain the substance of the 
present paragraph, would relate only to treaties to 
which one or more States were parties, while the second, 
which would deal with treaties between international 
organizations, would merely provide for the possibility 
of transmission to the Secretariat and thus take account 
of the fact that, at present, the existing rules usually do 
not apply to such treaties. 

ANNEX 
Arbitrolion and conciliation procedures established 

in application of ardcle 66 

1. Esmauszkon OF THE Anarram. 'TRIBUNAL at 
CONCILIATION COMMISSION 

1. A Mk consisting of qualified jurists, from which the parties to a 
dispute 'nay choose the persons who are to constitute an arbitral 
tribunal or, as the case may be, a conciliation commission, shall be 
drawn up and maintaMed by the Secretary-General of the United Na-
tions. To this end, every State which is a Member of the United Na-
tions or a State party to the present articles and any international 
organization so which the present articles have become applicable 
shall be invited to nominate two persons, and the  •ames of the persons 
um nominated shall constitute the bit,  •  copy of which shall be 
transmitted to Me President of the international  Court of Justice. Tbe 
term of a penon on the list, including that of any person no•inated to 
fill a casual vacancy, shall be five years and may be renewed. A person 
whose ter expires shall continue to fulfil any function for which he 
shall lime been chosen under the following paragraphs. 

2. When notification  kas  been made ..der  article 66, paragraph 
(a), the dispute Mall be brought before an arbitral tribunal. When a 
request has been made to the Secretary-General under article 66, 
paragraph (6), the Secretary-General Mall bring the dispute before a 
conciliation commission. Both the arbitral hibsual and the concilia-
tion commission shall be constituted as follows: 

The  States and intematknal organizations which constitute one of 
Me parties to the dispute Mall appoint by common consent: 

(a) one arbitrator or, m the case may be, one coeciliator, who may 
or may not be chosen from the list referred to in paravaph I; and 

(b) one arbitrator or, as the case may be, one conciliator, who sludl 
be chosen from among those included  1. 11.  list and shall not be of the 
nationality of any of the States or nominated by any of the organiza-
tions which constitute that party to the dispute. 

The States and internatimal organizations which commtinte the 
other party to the dispute  .hall appoint hvo arbitrators or, as the case 
many be, two conciliators, in the mane way. The four persons chose* by 
the parties shall be appointed within 60 days following Me date on 
which the other party to the dispute receives nodfication under ar-
ticle 66, paragraph (a),  01 00  which die Secretary-General receives Me 
request for tendlintion. 

The four persons so chosen shall, within 60 days following the date 
of time last of their ow•  appointments, appoint from the list a fit* ar-
bitrator or, as Me case may be, conciliator, who Mali be chairman. 

11 the  appointent of the  chairs*,  or of may of the arbitrators or, 
as the case may be, conciliators,  bas  not been made within the period 
preeribed above for such appointment, it shall be made by the 
Secretary-General of the United Nations within 60 days following the 
expiry of that period. The appointment of the chairman may be made 
W the Secretary-General either from the list or from the membership 
of the International law Commission. Any of the periods within 
which appointments mast be made may be extended by averment be-
tween Me parties to the dispute. If the United Nati»s is a party or is 
included in one of the parties to the dispute, the Secretary-Gemend 
Mali transmit the above-mentioeed request to the President of the In-
ternational COiln of Justice, who shall  perfora the functions confer-
red upon the Secretary-General  ..der  this subpantgraph. 

Any vacancy Mal be .1111ed ha Me manner prescribed for the initial 
appointment. 

The appointanat of arbitrators or emacillators by  an international 
organization provided for in paragraphs I and 2 Mali be governed by 
the reirrant ales  Of (MI orpnization. 

11. Famcnotamic OF THE ARBITRAL TRIBUNAL 

3. naked the parties to the dispute  •therwise agree, the Arbikal 
Tribunal shali dedde its own procedure, assuring to each party to the 
dispute a full opportunity  10 *0  heard and to present its case. 

4. The Arbitral Tribunal, with the consent of the parties to Me 
dispute, may ',tyke any interested State or intenutdonal organization 
to subunit to it its views orally or in writing. 

5. Declaims of the Arbitral Tribunal Mad be adopted by a major-
ity vote of the members. In the event of an equality of votes, the 
Chairman skin have a casting vote. 

6. When one of the parties  *0 *11.  dispute does not appear before 
the Tribunal or fails to defend its am, the other party may request time 
Tribunal to continue the proceedings and to make its award. Before 
making its award, the Tribunal must satisfy itself Dot only that it  bas 

 jurisdiction over the dispute but abo that Me daim is wdi founded in 
fact and law. 

7. The award of the Arbitral Tribunal Mali be confined to the 
subject-matter of the dispute and state the reasons on which it is 
based. Any member of the Tribunal may attach a separate or dis-
senting opinion to Me award. 

U. The award shall be final and without appeal. It shaU be com-
plied with by all parties to the dispute. 

9. The Secretary-General shall provide the Tribunal with such 
assistance and facilities as it may require. The expenses of the 
Tribunal  .11.5 *0  borne by the United Nations. 

111. TUNCnONING OF THE CONCILIATION  COMMISSION  

10. The Conciliation Commission shall decide its own procedure. 
The Commission, with the comsat of the parties to the dispute, may 
invite any party to the treaty to submit to it  lis  views orally or M 
writing. Decisions and recommendations of the Commission shall be 
made by majority vote of the five members. 

11. The Commission may draw the attention of the parties to the 
dispute to any  •easures which might facilitate an amicable settlement. 

12. The Commission Mall hear the parties, examine the daims 
and objections, and make proposals to the parties with a view to 
reaching an amiable settlement of the dispute. 

13. The C01111111Sii011 shall report within 12 months of its constitu-
tion. Its report shall be deposited with the Secretary-General and 
transmitted to the parties to the dispute. The report of the Commis-
don, including any condusions stated therein regarding the facts or 
questions of law, shall not be binding upon the parties and it shall 
have no other character than that of recommendations submitted for 
the consideration of the parties in order to facilitate an amicable set-
tlement of the dispute. 

14. Time Secretary-General shall provide the Commission with 
Inch assistance and fadiftles as it may require. The expenses of the 
Commission shall be borne by the United Nations. 

Commentary 

(1) The conunentary to draft article 66 explains why 
the Commission decided to propose the inclusion in the 
draft articles of provisions on the settlement of disputes. 
It also explains the Comrnission's reasons for proposing 
a simple solution consisting of an arbitration procedure 
for the seulement of disputes concerning articles 53 and 
64 a conciliation procedure for disputes concerning 
other articles in part V. The Commission considered 
that this was the best way of preserving as much 

• parallelism as possible with the Vienna Convention. 
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(2) It was on the basis of that idea that the Commis-
sion also adopted the annex, which establishes the settle-
ment procedures provided for in article 66 and is also 
modelled as closely as possible on the annex to the Vien-
na Convention, although certain changes and, above 
all, additions were necessary in view of the need for two 
settlement procedures, one relating to arbitration and 
the other to conciliation. The annex to the 1969 Vienna 
Convention refers to the conciliation procedure only, 
since recourse to the judicial settlement procedure does 
not call for any special provisions and that contained in 
article 66 of the Convention is sufficient, providing as it 
does that any one of the parties to a dispute concerning 
the application or the interpretation of articles 53 or 64 
may, "by a written application, submit it to the Interna-
tional Court of Justice for a decision". In the present 
annex, however, it is necessary to introduce a specific 
rule to ensure the achievement of the desired objective, 
that is to say, the establishment of a compuLsory arbitra-
tion procedure which can, when necessary, be set in mo-
tion by any one of the parties to the dispute. 
(3) However, on this point as well, the Commission 
has drawn as much as possible on the annex to the Vien-
na Convention and proposes a text in which section I 
relates both to arbitration and to conciliation pro-
cedures and is followed by two other sections dealing 
respectively with the functioning of the Arbitral 
Tribunal (section II) and the functioning of the Con-
ciliation Commission (section III). The only innovation 
vis-à-vis the text of the Convention is section II, while 
section I merely makes the provisions drawn up in the 
Convention for the establishment of a conciliation com-
mission applicable equally to the establishment of an ar-
bitral tribunal. Section III reproduces without change 
the rules of the Convention on the functioning of the 
Conciliation Commission. 
(4) The decision to include in a single text provisions 
on the drawing up of a list of persons from which both 
arbitrators and conciliators may be chosen and the 
decision to place international organizations on an ab-
solutely equal footing with States obviously made it 
necessary to introduce some changes in the text of the 
Convention and these decisions call for some explana-
tion. The Commission discussed both questions and, in 
particular, the first at length, and several members were 
of the opinion that the qualifications required of a con-
ciliator are not necessarily the same as those required of 
an arbitrator. Consequently, it might be advisable to 
prepare separate lists from which one or the other could 
be chosen. Although they did not cfeny the fact that such 
a course of action might be justified, other members 
pointed out that, in this particular case, disputes in 
which both arbitrators and conciliators would be called 
upon to intervene would be of an essentially legal nature 
and that it would therefore also be desirable for con-
ciliators to be qualified jurists. In particular, it was 
pointed out that, although the annex to the Vienna Con-
vention deals viith conciliation only, its paragraph 1 
also requires the list of conciliators to consist of 
"qualified jurists"; it was asked whether this meant that 
higher qualifications should be required of persons in- 

cluded in the list of arbitrators. 'The Commission finally 
decided to maintain the single-list system and a single 
criterion for the nomination of all the persons included 
in the list. 

(5) In view of the comments made by one of its 
members, the Commission considered the question of 
the equality of States and international organiz' ations, 
not only in respect of their rights and obligations as par-
ties to a dispute, but also in respect of the nomination of 
persons for inclusion in the list of arbitrators and con-
ciliators and the appointment of persons to act as such 
in a particular dispute. The Commission took account 
of the view that only States should be entitled to 
nominate persons for inclusion in the list, but, in the 
end, the majority of its members decided that the text 
should reflect the consequences of the international 
legal personality of international organizations without 
any discrimination whatever vis-à-vis States. Of course, 
since international organizations have no population 
and, consequently, no nationaLs, a person cannot, for 
the purposes of section I, subparagraph 2 (b), be linked 
with an international organization through nationality. 
The Commission therefore used the criterion of 
"nomination" in that case. 

(6) The Commission realizes that agreement on the ap-
pointment of arbitrators or conciliators, as the case may 
be, by the States and organizations which are parties to 
a dispute and which are required to nominate two per-
sons, one of their own choice and the other from among 
the names included in the list, may be difficult to 
achieve, but it should not be more difficult than in the 
case where States alone are parties to a dispute. 
Moreover, the proposed text makes it quite clear that, if 
agreement is not reached and those persons cannot be 
appointed within the prescribed 60-day period, such ap-
pointment will be made by the Secretary-General of the 
United Nations or by the President of the International 
Court of Justice if the United Nations is a party to the 
dispute. As a result of that provision, the Conunission 
believes that the proposed text guarantees not only the 
establishment of the Arbitral Tribunal or the Concilia-
tion Commission in any circumstances, an indispensable 
prerequisite for any compulsory procedure for the set-
tlement of disputes, but also maximum impartiality in 
appointments not made by the parties. 

(7) The Commission draws attention to the fact that 
most of the proposed provisions of section II of the an-
nex relating to the functioning of the Arbitral Tribunal 
are taken from annex VII to the Convention on the Law 
of the Sea,"  which has been somewhat simplified and 
to which the provision contained in paragraph 4 and 
based on paragraph 3 of the annex to the Vienna Con-
vention has been added. The Commission considers that 
this provision will be useful to the arbitration procedure 
because it provides for the possibility that, with the con-
sent of the parties to the dispute, other interested par-
ties—States or international organizations, in this 

" A/CONF.62/122 and corrigenda. 
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Treaties concluded between States and international organizations or between two or snore International organizations 77 

case—may be invited to submit their views to the 
Tribunal. Since arbitration cases involve the interpreta-
tion and the application of rules of  jus cogens,  the  Com-
mission has, moreover, drafted that text in such a way 
as to ensure that such a possibility is open not only to 
the parties to the treaty to which the particular dispute 
relates, but also to any interested State or international 
organization. 

(8) Annex VII to the Convention on the Law of the 
Sea was chosen by the Commission as a model for the 
provisions relating to the functioning of the Arbitral 
Tribunal for a variety of reasons. Above all, it is a very 
modern text and one which has been adopted by a large 
number of States. Secondly, it concerns an entirely 
analogous situation, that is to say, the functioning of an 
arbitral tribunal which is competent to act even if one of 
the parties to the dispute refuses to participate either in 
the appointment of arbitrators or in the actual pro-
ceedings before the Tribunal. Lastly, it affords the par-
ties the greatest possible freedom in drawing up, by 
mutual agreement, the procedural provisions of their 
choice. 

(9) The Commission will merely point out in this com-
mentary that, apart from a few simplifications, 
paragraphs 3, 5, 6, 7 and 8 of the proposed annex cor-
respond to articles 5, 8, 9, 10 and 11 of the above-
mentioned amiex VII, respectively. The origin of 
paragraph 4 has already been explained. To complete 
this conunentary it should, however, be mentioned that 
paragraph 9 corresponds to paragraph 7 of the annex to 
the -Vienna Convention. The Commission considers 
that, if a conciliation commission established in connec-
tion with a dispute is able to rely on the assistance of the 
Secretary-General of the United Nations and if its ex-
penses are to be borne by the United Nations, there is no 
reason why such provisions should not apply in the case 
of a dispute which concerns rules of jus cogens and for 
which an arbitral tribunal is established. 

(10) There does not seem to be any need to conunent 
in detail on section III, parag,raphs 10 to 14, of the an-
nex, concerning the functioning of the Conciliation 
Commission, which are identical with the provisions of 
paragraphs 3 to 7 of the annex to the Vienna Conven-
tion (paras. 3-7). 
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CONVENTION DE VIENNE SUR LE DROIT DES TUITEM 

Lee Etats Partiee à la présente Convention, 

Considérant le Aile fondamental des traités dans l'histoire des relations 

internationales, 

Reconnaissant l'importance de plus en plus grande dea traités en tant que 

source du droit international et en tant que moyen de développer la coopé-

ration pacifique entre les nations, quels que soient leurs régimes constitu-

tionnels et sociaux, 

Constatant que les principes du libre consentement et de la bonne foi et 

la règle yeeta sunt servanda sont universellement reconnus, 

Affirmant que les différendo concernant les traités doivent, comme les 

autree différends internationaux, ltr• réglés par des moyens pacifiques et 

conformément aux principes de la justice et du droit international, 

Rappelant la résolution des peuples des Nations Chies de créer les 

conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obligations 

nées des traitée, 

Consciente des principes de droit international incorporés dans la Charte 

des Nations Unies, tele que les principes concernant l'égalité des droits des 

peuples  .et leur droit de disposer d'eux-oames, l'égalité souveraine • t l'indé-

pendance de tous les Etats, la non-ingérence dans les affaires intérieures des 

Etats, l'interdiction de la menace ou de l'emploi de la force et le respect 

universel et effectif dee droits de l'homme et dee libertés fondamentales 

poux tous, 

Convaincus que la codification et le développement progressif du droit 

dos traitée réalisés dans la présente Convention serviront les buts des 

Nations Unies énoncés dans la Charte, qui sont de maintenir la paix et la 

sécurité internationales, de développer entre les nations des relations ami-

cales et de réaliser la coopération internationale, 

Affirmant que les règles du droit international coutumier continueront 

à régir les questions non réglées dans les dispositions de la présente 

Convention, 

Sont convenus de ce qui suit $ 
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PARTIE I 

IETRODUCTICY 

Article premier 

Portée de la présente Convention 

La présente Convention s'applique aux traités entre Etats. 

Article 2  

E±pressione employées 

1. Aux fins de la présente Convention s 

a) l'expression "traité" s'entend d'un accord international conclu 

par écrit entre »tata et régi par le droit international, qu'il 

soit coneigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs 

instrumente connexes, et quelle que soit sa dénomination 

particulière; 

les expressions "ratification", "acceptation", "approbation" et 

"adhésion" s'entendent, selon le cas, de l'acte international 

ainsi dénommé par lequel un Etat établit sur le plan international 

son consentement à Ure lié par un traité; 

(s) l'expression "pleins pouvoirs" s'entend d'un document émanant de 

l'autorité compétente d'un Etat et désignant une ou plusieurs per-

sonnes - pour représenter l'Etat pour la négociation, l'adoption ou 

l'authentification du texte d'un traité, pour exprimer le cousin-

!suint de l'Etat à ;tre lié par un traité ou pour accomplir tout 

.autre acte à l'égard du traité; 

l'expression "réserve" s'entend d'une déclaration unilatérale, 

quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un Etat 

quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, 

par laquelle il vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de 

certaines dispositions du traité dans leur application à cet Etat; 

e) l'expression "est ayant participé à la négociation" s'entendeun 

Mat ayant participé à l'élaboration et à l'adoption du texte du 

traité; 

0 l'expression wItat contractant" s'entend d'un Etat qui a consenti à 

litre lié par le traité, que le traité soit entré en vigueur ou non; 



g) l'expression "partie" •'entend d'un Etat qui a consenti à etre 1i6 

par le traité et à l'égard duquel le traité est en vigueur; 

h) l'expression "Etat tiers" s'entend d'un Itat qui n'•st pas partie 

au traité; 

i) l'expression "organisation internationale" s'entend d'un• 

organisation intergouvernementale. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant lee - expressions employées 

dans la présente Convention ne préjudioient pas à l'emploi de ces expressions 

ni au sens qui peut leur ;tri, donné dans le droit interne d'un Etat. 

Article 3  

Accords internationaux n'entrant ras dans le cadre 
de la rrésente Convention  

Le fait que la présente Convention ne s'applique ni aux &mords inter-

nationaux conclus entre dee Itats et d'autres : sujets du droit international 

ou entre ces autres sujets du droit international, ni aux accords inter-

nationaux qui n'ont pas ét6 conclus par écrit, ne porte pas atteinte t 

a) à la valeur juridique de tels accords; 

b) à l'application à ces accords de toutes règles énoncées dans la 

présente Convention auxquelles ils seraient soumis en vertu du 

droit international indépendamment de ladite Convention; 

c) à l'application de la Convention aux relations entre Itats régies 

par des accords internationaux auxquels sont également parties 

d'autr•s sujets du droit international. 

Article 4 

Non-rétroactivité de la préeente Convention 

Sans préjudice de l'application de toutes règles' énoncées dans la 

présente Convention auxquelles les traités seraient soumis en vertu du droit 

international indépendamment de ladite Convention, celle-ci s'applique 

uniquement aux traités conclus par des Etata après son entrée en vigueur 

1 l'égard de ces Etats. 



àrtiole 5 

Traitée constitutifs d'organisations internationales 
et traitée adoptée au sein d'une orgsnieation internationale 

La présente Convention •'applique à tout trait  qui est l'acte constitutif 
d'une organisation internationale et à tout traite adopté au vain d'une orga-

nisation internationale, sous réserve de toute règle pertinente de 

l'organisation. 
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PARTIE II 

CONCLUSION IT ENTRER ER VIGUEUR DIS TRAITES 

SECTION 1 s CONCLUSION DES TRAITES 

Article 6 	 - 

Caracità dee »tata de coneure des traitée 

Tout Etat a la capacité de conclure des traites. 

Irtiole  • 

 Pleins pouvoirs 

1.  Une personne est considérée comme représentant un Etat pour l'adoption 

ou l'authentification du texte d'un traité ou pour exprimer le consentement 

de l'Itat à ibtre lié par un traité s 

a) si elle produit des pleins pouvoirs appropriés; ou 

b) s'il ressort de la pratique des Mats intéressés ou d'autres 

circonstances qu'ils avaient l'intention de considérer cette 

personne comme représentant l'Itat'à ces fins et de ne pas requérir 

la présentation de pleins pouvoirs. 

2. Eh vertu de leurs fonctions et sans avoir à produire de pleins pouvoirs, 

sont considérés comme représentant leur Itat $ 

a) les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement et les ministres des 

affaires étrangères, pour tous les actes relatifs à la conclusion 

d'un traité; 

b) les chefs de mission diplomatique, pour l'adoption du texte d'un 

traité entre l'Etat accréditant st l'Etet acoréditaire; 

o) les représentants accrédités des Etata à uns conférence inter-

nationale ou auprès d'uns organisation internationale ou d'uP de 

see organes, pour l'adoption du texte d'un traité dans cetta 

conférence, cette orgaaleation eu cet organe. 



Article 8  

Confirmation ultérieure d'un acte accompli pane autorisation 

Un acte relatif à la conclusion d'un traité accompli par une personne qui 

ne peut, en vertu de l'article 7, 'litre coasidéré• comme autorisée à repré-

senter un l'Ut à cette fin est sans effet juridiçae, à moins qu'il ne soit 

confirmé ultérieurement par cet Mat. 

Article 9  
Adoption du texte 

1. L'adoption du texte d'un traité s'eff•ctue par le consentement de tous 

les Etats participant à son élaboration, sauf dans les cas prévus au 

paragraphe 2. 

2. L'adoption du texte d'un traité à une conférence internationale 

s'effectue à la majorité des deux tiers des Etats présents et votants, à moins 

que ces Itats ne décident, à la mémo majorité, d'appliquer une règle 

différente. 

Article 10  

Authentification du texte  

Le texte d'un traité est arrlté comme authentique et définitif t 

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou convenue par les 

»tata participant à l'élaboration du traité; ou, 

b) à défaut d'une telle procédure, par la signature, la signature 

ad referendum ou le paraphe, par les représentants de ces Etats, 

du texte du traité ou de l'acte final d'une oonférence dans 

lequel le texte est consigné. 

Article 11  

N'odes d'exvression du consentement à étre lié var un traité  

Ie consentement d'un Etat à itre lié par un traité peut étre exprimé par 

la signature, l'échange d'instruments constituant un traité, la ratification, 

l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion,'ou par tout autre moyen convenu. 



'Article 12  

Ekpression, par la signature. du consentement à 'être lié var un traité 

1. Le consentement d'un Etat à être lié par un traité s'exprime par la 

signature du représentant de cet Etat 

a) lorsque le traité prévoit que la signature aura cet effet; 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que les »tata gant participé 

à la négociation étaient convenus que la signature aurait oet 

effet; ou 	 - 

0) loreque l'intention de l'est de donner cet effet à la signature 

ressort des pleine pouvoirs de son représentant ou a été exprimée 

au cours de la négociation. 

2. Aux fins du 'paragraphe 1 s 

a) le paraphe d'un texte vaut signature du traité lorsqu'il est 

établi que les Etate ayant participé à la négociation en étaient 

ainsi oonvenuel 

h) la signature ad referendum  d'un traité par le représentant d'un 

Etat, ai elle est confirmée par os dernier, veut signature .  défini-

tive du traité. 

Article 13, 

&pression, var l'échange d'instruments constituant un traité, 
du consentement à être lié var un traité  

Le consentement des Etats à être liée par un traité constitué par les 

instruments échangés entre eux s'exprime par cet échange s 

a) lorsque les instruments prévoient que leur échange aura oet effet; ou 

b) lorsqu'il est par ailleurs établi que ces ltats étaient convenus que 

,l'échange des instruments aurait cet effet. 

Article 14 

Ebrpression. var la ratification l'acceptation ou l'approbation.  
du consentement à être 1i6 var un traité  

1. Le oonsentement d'un est à être lié par un traité s'exprime par la 

ratifioation t 

a) lorsque le traité prévoit que ce consentement s'exprime par la 
ratification; 



b) lorsqu'il est par ailleurs itibli que les nets ayant participé 

à la négociation étaient convenus que la ratification serait 

requise; 

o) lorsque le représentant de cet Mat a  .igné le traité sous réserve 
de ratifioation; ou 

d) loreque"l'intention de cet Etat de signer le traité sous réserve 

de ratification ressort des.pleine pouvoirs de son repréeentant 

ou a été exprimée au coure de la négociation. 

2. Le consentement d'un Etat à etre lié par un traité s'exprime par 

l'acceptation ou l'approbation dans des conditions analogues à celles qui 

s'appliquent à la ratification. 

Article 15 

Ekpression, par l'adhésion. du consentement à àtre 
lié par un traité  

Le consentement d'un Etat à àtre lié par un traité s'exprime par 

l'adhésion s 

a) lorsque le traité prévoit que c• consentement peut atre exprimé 

par cet Etat par voie d'adhésion; 

h) lorsqu'il est par ailleurs établi que les Etats ayant participé 

à la négociation étaient convenus que ce consentement pourrait 

titre exprimé par oet Etat par voie d'adhésion; ou 

c) lorsque toutes lee parties sont convenues ultérieurement que ce 

consentement pourrait litre exprimé par cet Etat par voie 

d'adhésion. 

Article 16  

lelna_u_slet  des instruments de ratification1 d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion 

A moins que le traité n'en dispose autrement, les instrumente de ratifi-

cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion établissent le consentement 

{l'un Etnt à itre lié par un traité au moment 

0 de leur échange entre 1es Etats contractante; 

b) de leur diet auprès du dépositaire; ou 

e) de leur notlfioatlen aux Itate contraetauts eu au dépcsitaire, soi] 

ur. 

 

• e 	c.:ektnu. 
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Article 11  

Consentement à titre lid var une vartie diva traité et 
choix entre des dispositions différentes, 

1. Sans préjudioe des artioles 19 à 23, le consentement d'us Mat à :tre 

lié par une partie d'un traité ne produit effet que si le traité le permet 

ou si les autres Etats oontraotants y consentent. 

2. Le consentement d'un Elat à :tre lid par un traité qui permet de choisir 

entre des dispositions différentes ne produit effet que si les dispositions 

sur lesquelles il porte sont clairement  indiques. 

Artiole 18  

Obligation de ne vas priver un traité de son objet  
et do son but avant son entrée en vismeur  

Un Etat doit s'abstenir d'act •s qui priveraient un traité de son objet 

et de son but s 

a) lorsqu'il a signé le traité ou a échangé les instruments 

constituant le traité sous réserve de ratification, d'acoeptation 

ou d'approbation, tant qu'il n'a pas manifesté son intention de 

ne pas devenir partie au trait di ou 

h) lorsqu'il a exprimé son consentement à titre lié par le traite, 

dans la piriode qui précède l'entrie en vigueur du traité et à 

condition que celle-oi ne soit pas indûment retardée. 

SECTIOE 2 $ RESERVES 

,Artiole 19, 

7brmu1ation des réserves 

10k Etat, au moment de signer, de ratifier, d'acoepter, d'approuver un 

traité ou d'y adhdrer, peut formuler une réserve, à moins s 
a) que la réserve ne soit interdite par le traité; 

b) que le traité ne dispose que seules des réserves déterminies, parmi 

lesquelles ne figure pas la réserve en question, peuvent :tris 

faites; ou 	 • 
o) que, dans les oas autres que ceui vies aux alinéas a) et b), - la 

réserve ne soit incompatible aveo l'objet et le but du traité. 

- 10 - 



Article 20  

Acceptation des réserves et objections aux réserves 

1. Une réserve expressément autorisée par un traité n'a pas à 'litre ulté-

rieurement acceptée par les autres Etats contractants; à moins que le 

traité ne le prévoie. 

2. Lorsqu'il ressort du nombre restreint des Etats ayant participé à la 

négociation, ainsi que de l'objet et du but d'un traité, que l'application 

du traité dans son intégralité entre toutes les parties est une condition 

essentielle du consentement de chacune d'elles à :tre liée par le traits, 

une réserve doit étre aoceptée par toutes les parties. 

3. Lorsqu'un traité est un acte constitutif d'une organisation inter-

nationale et à moins qu'il n'en dispose autrement, une réserve exige 

l'acceptation de l'organe compétent de cette organisation. 

4. Dans les cas autres que ceux visés aux paragraphes précédents et à 

moins que le traité n'en dispose autrement 

a) l'acceptation d'une réserve par un autre Etat contractant fait 

de l'Etat auteur de la réserve une partie au traité par rapport 

à iset autre Etat si le traité eet on vigueur ou . lorsqu'il entre 

en vigueur pour ces Etats; 

l'objection faite à une réserve par un autre Etat contractant 

n'empéche pas le traité d'entrer en vigueur entre l'Etat qui a 

formulé l'objection et l'Etat auteur de la réserve, à moins 

que l'intention contraire n'ait été nettement exprimée par 

l'Etat qui a formulé l'objection; 

c) un acte exprimant le consentement d'un Etat à itre lié par le 

traité et contenant une réserve prend effet dès qu'au moins un 

autre Etat contractant a accepté la réserve. 

5. Aux fins des paragraphes 2 et 4 et à moins que le traité n'en dispose 

autrement, une réserve est réputée avoir iti acceptée par un Etat si ce 

dernier n'a pas formulé d'objection à la réserve soit à l'expiration des 

douze mois qui suivent la - date à laquelle il en a reçu notification, soit 

I la date à laquelle il a exprimé son consentement à iltre lié par le 

traité, si celle—ci est postérieure. 

— 11 — 



Article 21  

Effets Juridiques des réserves et des oblections aux réserves 

1. Une réserve établie à l'égard d'une autre partie conformément aux 

articles 19, 20 et 23 $ 

a) modifie pour l'Itat auteur de la réserve dans ses relations aveo 

cette autre partie les dispositions du traits eux :.esquelles porto 

la réserve, dans la mesure prévue par cette réserve; et 

h) modifie ces dispositions dans la méme mesure pour cette autre 

partie dans ses relations avec l'Etat auteur de la réserve. 

2. La réserve ne modifie pas lois dispositions du traité pour les autres 

parties au traité dans leurs rapports inter se. 

3. lorsqu'un Etat qui a formulé une objection à une réserve ne s'est pas 

opposé à l'entrée en vigueur du traité entre luislime et l'Etat auteur de 

la réserve, les diepositions sur lesquelles porte la réserve ne s'appliquent 

pas entre lee deux Etats, dans la mesure prévue par la réserve. 

Article 22  

Retrait des réserves et des oblections aux réserves 

1. A moins que le traité n'en dispose autrement, une réeerve peut à tout 

moment étre retirée sana que le consentement de l'Itat qui a accepté la 

réserve soit nécessaire pour son retrait. 

2. A moins que le traits n'en dispose autrement, une objection à une 

réserve peut à tout moment ;trio retirée. 

3. A moins que le traité n'en dispose ou qu'il n'en soit convenu 

autrement s .  

a) le retrait d'une réserve ne prend effet à l'égard d'un autre 

Etat contractant que lorsque cet Etat en e regu notification; 

h) le retrait d'une objection à une réserve ne prend effet que 

lorsque l'Etat qui a formulé la réserve a regu notification de 

os retrait. 
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Article 23  

Procédure relative aux réserves 

1. La réserve, l'acceptation expresse d'une réserve et l'objection à une 

réserve doivent ;litre formulées par écrit et oommuniquées aux ltats oontractants 
et aux autres ltats ayant qualité pour devenir parties au traité. 

2. Lorsqu'elle est formulée lors de la signature du traité soue réserve de 

ratification, d'acceptation ou d'approbation, une réserve doit ;trie confirmée 

formellement par l'est qui en est l'auteur, au moment où il exprime son 

oonsentement  1 àtre li6 par le traité. Eh pareil cas, la réserve sera réputée 

avoir été faite à la date à laquelle elle a été confirmée. 

3. Une acceptation expresse d'une réserve ou une objection faite à une 

réserve, si elles sont antérieures à la confirmation de cette dernière, n'ont 

pas besoin dqtre ellesmémes confirmées. 

4. Le retrait d'une réserve ou d'une objection à une réserve doit litre 

formulé par écrit. 

SECTION 3 • ENTREE EN VIGUEUR DES TRAITES ET  APPLICATION A TITRE PROVISOIRE 

àrtiole 24  

Ehtrée en vigueur 

1. Un traité entre en vigueur suivant les  modalités et à la date fixées par 

ses dispositions ou par acoord entre les !tata ayant participé à la négociation. 

2. A défaut de telles dispositions ou d'un tel accord, un traité entre en 

vigueur dès que le consentement à litre lié par le traité a été établi pour tous 

les Etats ayant participé à la négociation. - 

3. Lorsque le consentement d'un Etat à :ire lié par un traité est établi à 

une date postérieure à l'entrée en vigueur dudit traité, celui-ci, à moins 

qu'il n'en dispose autrement, entre en vigueur à l'égard de cet Mat à cette 

date. 

4. Les dispositions d'un traité qui réglementent l'authentification du 

texte, l'établissement du consentement des Etats à ditre liés par le traité, 

les modalités ou la date d'entrée en vigueur, les réserves, les fonctions du 

dépositaire, ainsi que les autres questions qui se poeent nécessairement 

avant l'entrée en vigueur du traité, sont applicables dès l'adoption du texte. 

13 — 



*article 25  

APIA/cation à titre provisoire 

1. Un traité ou une partie d'un traité s'applique à titre provisoire en 

attendant son entrée en vigueur s 

a) si le traité lui-milme en dispose ainsi; ou 

h) si les Mats ayant participé à la négociation en étaient ainsi 

convenus d'une autre manière. 

2. à moins que le traité n'en dispose autrement ou que les »tata ayant 

partioipi à la négociation n'en soient convenus autrement, l'application à 

titre provisoire d'un traité ou d'une partie d'un traité à l'égard d'un 

Mat prend fin si cet Stat notifie aux autres Mats entre lesquels le traits 

est appliqué provisoirement son intention de ne pas devenir partie au traité. 
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PARTIE III 

RESPECT, APPLICATION ET INTERPRETATION MES  A/TES 

SECTION 1 t RESPECT MES TRAITES 

Article 26  

Pacte sunt eervanda 

Tout traité en vigueur lie les parties et doit Stre  exécuté par 

elles de bonne foi. 

Article 27  

Droit interne et reepect des traitée 

Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne 

comme justifiant la non-exécution d'un traité. Cette règle est sans préju-

dice de l'article 46. 

SECTION 2 t APPLICATION MES TRAITES 

Article 2d  

Non-rétroactivité des traités 

A moine qu'une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit 

par ailleurs établie, les dispositions d'un traité ne lient pas une partie 

en ce qui concerne un acte ou fait antérieur à la date d'entrée en vigueur 

de ce traité au regard de cette partie ou une situation qui avait cessé 

d'exister à cette date. 

Article 29  

Application territoriale des traitée 

A moins qu'une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit 

par ailleurs établie, un traité lie chacune des parties à l'égard de 

l'ensemble de eon territoire. 
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Srtiole 30  

dreication de traitée successifs portant 
our la mime matière  

1. Sous réserve des dispositions de l'àrtiole 103 de la Charte des 

Nations Unies, les dioits et obligations des Itate parties à des traités 

successifs portant sur lasiime matière sont déterminée conformément aux 

paragraphes suivants. 

2. lorsqu'un traité précise qu'il est eulordonné à un traité antérieur ou 

postérieur ou qu'il ne doit pas &trip considéré comme incompatible avec cet 

autre traité, les dispositions de Onu/ -ci l'emportent. 

3. Lorsque toutes les parties au traite antérieur sont également parties 

au traité postérieur, sans que le traité antérieur ait pris fin ou que son 

application ait été suspendue en vertu de l'article 59, le traité antérieur 

ne s'applique que dans la mesure où ses dispositions sont compatibles avec 

celles du traité postérieur. 

4. Lorsque les parties au traits antérieur ne sont pas toutes parties au 

traité postérieur 

a) dans les relations entre les Itats parties aux deux traites, la 

règle applicable est celle qui est évonc• au paragraphe 3$ 

b) dans les relations entre un Etat partie aux deux traitée et un Etat 

partie à l'un de osa traitée seulement, le traité auquel les deux 

Etats sont parties régit leurs droits et obligations réciproques. 

5. Le paragraphe 4 s'applique sans préjudice de l'article 41, de toute 

question d'extinction ou de euspension de l'application d'un traité aux 

termes de l'article 60 ou de toute question de responsabilité qui peut net» 

pour un est de la conclusion ou de l'application d'un traité dont les diapo-

sitions sont incompatibles avec les obligations qui lui incombent à l'égard 

d'un autre Etat en vertu d'un autre traité. 

SECTION 3 INTERPREMITIOY DES TRAITES 

Article 31  

Règle générale d'interprétation 

1. Un traité doit Mi.s interprété de bonne foi euivant le sens ordinaire à 

attribuer aux termes du traite dans leur contexte et à la lumière de son objet 

et de son but. 
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2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, le contexte comprend, outre le 

texte '  préambule et annexes inclus 

a) tout accord ayant rapport au traité et qui eut intervenu entre 

toutes les parties à l'occasion de la conclusion du traité; 

h) tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l'oocesion 

de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en 

tant qu'instrument ayant rapport au traité. 

3. Il sera tenu compte, en mémo temps que du contexte 

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les partie. au  sujet de 

l'interprétation du traité ou de l'application de ses dispositions; 

h) de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du 

traité par laquelle est établi l'accord des parties à l'égard de 

l'interprétation du traité; 

c) de toute règle pertinente de droit international applicable dans 

les relations entre les parties. 

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s'il est établi que telle 

était l'intention des parties. 

Article 32  

Moyens complémentaires d'interprétation 

Il peut étre fait appel à des moyens complémentaires d'interprétation, 

et notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dan@ lesquelles 

le traité a été conclu, en vue, soit de confirmer le sens résultant de 

l'application de l'article 31 9  soit de déterminer le sens lorsque l'interpré-

tation donnée conformément à l'article 31 

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou 

h) conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable. 

Article 33, 

Interprétation  de traitée  authentifiés en deux ou plusieurs langues  

1. Lorsqu'un traité a été authentifié en deux ou plusieurs langues, son 

texte fait foi dans chacune de ces langues, à moins que le traité ne dispose 

ou que lee parties ne conviennent qu'en cas de divergence un texte détermine 

l'emportera. 
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2. Une version du traité dans une langue autre que l'une de celles dans 

lesquelles le texte a iti authentifié ne sera considérée comme texte authentique 

que si le traité le prévoit ou si les parties en sont convenues. 

3. Les termes d'un traité sont présumés avoir le mime sens dans les divers 

textes authentiques. 

4. Sauf le cas où un texte déterminé l'emporte conforméaent au paragraphe 1, 

lorsque la comparaison des textes authentiques fait apparattre une différenoe 

de sens que l'application des articles 31 et 32 ne permet pas d'éliminer, on 

adoptera le sens qui, compte tenu de l'objet et du but du traité, concilie le 

mieux ose textes. 

SECTION 4  s TRAITES ET EMS TIERS 

Artiole 34: 

Règle générale concernant les ltate tiers 

Un traité ne crée ni obligations ni droite pour un ltat tiers sans son 

consentement. 

Article 35 

Traitée prévoyant des obligations pour des !tata tiers 

Une obligation net pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si 

les parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen de cette diapo — 

eition et si l'Etat tiers accepte expressément par orit cette obligation. 

Article 36 
Traités prévoyant dee droite pour des Etats tiers 

1. Un droit natt pour un est tiers d'une dieposition d'un traité •i les 

parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit 

è.  l'Etat tiers ou à un groupe d'Itats auquel il appartient, soit à tous les 

Mate, et si l'Etat tiers y oonsent. Le consentement est présumé tant qu'il 

n'y a pas d'indication contraire, à moine que le traité n'en diepose 

autrement. 
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2. Uh Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu de 

respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans le traité 

ou établies conformément à ses dispositions. 

irtio1. 37  
Révocation ou modification d'obligations ou 

de droits d'Etats tiers  

1. Au cas où une obligation est nie pour un Etat tiers conformément à 

l'article 35, cette obligation ne peut 'litre révoquée ou modifiée que par le 
consentement des parties au traité et de l'Etat tiers, à moins qu'il ne soit 

établi qu'ils en étaient convenus autrement. 

2. Au cas où un droit est né pour un Itat tiers conformément à l'article 361 

ce droit ne peut pas :tri, révoqué ou modifié par les parties s'il est établi 

qu'il était destiné à ne pas &tre révocable ou modifiable sans le consentement 

de l'Itat 

Article 38  

Règles d'un traité devenant obligatoires pour des Etats tiers 
par la formation d'une coutume internationale  

Aucune - disposition des articles 34 à 37 ne s'oppose à ce qu'une règle 

énoncée dans un traité devienne obligatoire pour un Etat tiers en tant que 

règle coutumière de droit international reconnue comme telle. 
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Pi2TI iv 

AMINDEKENT.  ET IODIFICAT/ON DE9 TEA/T39 

Article 39  

Elglegénérale  relative à l'amendement des traitée 

Un traité peut Ur, amendé par accord entre les parties. Sauf dans la 

mesure où le traité en dispose autrement, les règles énoncées dans la 

partie /I s'appliquent à un tel accord. 

Article 40  

Amendement  des traités multilatéraux  

1. à moins que le traité n' •n dispose autrement, l'amendement des traités 

multilatéraux est régi par les paragraphes suivants. 

2. Toute proposition tendant à amender un traité multilatéral dans les 

relations entre toutes les parties doit titre notifiée à tous les Etats 

contractants, et chacun d'eux est en droit de prendre part 

a) à la décision sur la suite à donner à cette proposition; 

b) à la négociation et à la conclnsion de tout accord ayant pour 

Objet d'amender le traité. 

3. Tout Etat ayant qualité pour devenir partie au traité a également 

qualité pour devenir partie au traité tel qu'il est amendé. 

4. L'accord portant amendement ne lie pas les  Etats qui sont déjà parties 

au traité et qui ne deviennent pas parties à cet accord; l'alinéa b) du 

paragraphe 4 de l'article 30 s'applique à l'égard de ces Etats. 

5. Tout Etat qui devient partie au traité après l'entrée en vigueur de 

l'accord portant amendement est, faute d'avoir exprimé une intention diffé-

rente, conliidéré comme étant 

a) partie au traité tel qu'il est amendé; et 

b) partie au traité non amendé au regard de toute partie au traité 

qui n'est pas liée par l'accord portant amendement. 
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4rtiole 41  

•osy_z.1atdellocordeantous ssu aux 
dans les relations entre certaines parties seulement  

1. Deux ou plusieurs parties à un traité multilatéral peuvent conclure un 

accord ayant pour objet de modifier le traité dans leurs relation» mutuelles 

seulement 

a) si la possibilité d'une telle modification est prévue par le 

traité; ou 

h) si la modification en question n'est pas interdite par le traité, 

à condition qu'elle s 

i) ne porte atteinte ni à la jouissance par les autres parties 

des droits qu'elles tiennent du traité ni à l'exécution de 

leurs obligations; et 

ii) ne porte pas sur une disposition à laquelle 1.1 ne peut Stre 

dérogé sans qu'il y ait incompatibilité avec la réalisation 

effective de l'objet et du but du traité prie dans son 

ensemble. 

2. .1 moins que, dans le oas prévu à l'alinéa a) du paragraphe 1, le traité 

n'en dispose autrement, les parties en question doivent notifier aux autres 

parties leur intention de conclure l'accord et les modifications que oe 

dernier apporte au traité. 
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PARTIE V 

NULLITM, EXTINCTION ET SUSPENSION DE L'APPLICATION DES TRAITEZ 

MICTION 1  s DISPOSITIONS ONEIRAIES 

Article 42 . 

Validité et maintien en vigueur des traités  

1. La vtlidité-d'un traité ou du consentement d'un Etat à afro lié par un 

traité ne peut itr• contestée el'en application de la présente Convention. 

2. L' •xtinction d'un traité, sa dénonciation ou le retrait d'une partie me 

peuvent avoir lieu qu'en application des dispositions du traité ou de la 

présente Convention. La mime règle vaut pour la suepenzion de l'application 

d'un traité. 

Article 43  - 
Obligations impoeées par le droit international 

indépendamment d'un traité  

La nullité, l'extinction ou la dénonciation d'un traité, le retrait 

d'une des parties ou la suspension de l'application du traité, lorsqu'ils 

résultent de l'application de la présente Convention Ou des dispositions du 

traité, n'affectent en aucune manière le devoir d'un Etat de remplir toute 

obligation énoncée dans le traité à laquelle il est soumis en vertu du droit 

international indépendamment dudit traité. 

/Article 44  

Divisibilité des dispositions d'un traité 

1. Le droit pour une partie, prévu dans un traité ou résultant de 

l'article 56, da dénoncer le traité, de s'en'retirer ou d'en suspendre 

l'application ne peut.itre exercé qu'à l'égard de l'ensemble du traité, à 

moine que ce dernier n'en dispose ou que les parties n'en conviennent 

autremenz. 
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2. Vile cause de nullité ou d'extinction d'un traité, de retrait d'une des 

parties ou de suspension de l'application du traité reconnue aux termes de 

la présente Convention ne peut :ire invoquée qu'il l'égard de l'ensemble du 

traité, sauf dans les conditions prévues aux paragraphes suivante ou à 

l'article 60. 

3. Si la cause en question ne vise que certaines nomme déterminées, elle 

ne peut &tre invoquée qu'à l'égard de ces seules clauses lorsque 

a) ces clauses sont Séparables du reste du traité en ce qui concerne 

leur exécution; 

h) il ressort du traité ou il est par ailleurs établi que l'accepta-

tion des clauses en question n'a pas constitué pour l'autre partie 

ou pour les autres parties au traité une base essentielle de leur 

consentement à iitre liées par le traité dans son ensemble; et 

c) il n'est pas injuste de continuer à exécuter ce qui subsiste du 

traité. 

4. Dans les cas relevant des articles 49 et 50 1  l'Etat qui a le droit 

d'invoquer le dol ou la corruption peut le faire soit à l'égard de l'ensemble 

du traité soit, dans le cas visé au paragraphe 3, à l'égard seulement de 

certaines clauses déterminées. 

5. Mans les cas prévus aux articles 51, 52 et 53, la division des dispositions 

d'un traité n'est pas admise. 

Article 45  
Perte du droit d'invoquer une cause de nullité d'un traité ou  

un motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application  

Un Etat ne peut plue invoquer une cause de nullité d'un traité ou un motif 

d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application en vertu des 

articles 46 à 50 ou des articles 60 et 62 si, après avoir eu connaissance des 

faits, cet Etat 

a) a explicitement accepté de considérer que, selon le cas, le traité 

set valide, reste en vigueur ou continue d"Itre applicable; ou 

b) doit, à raison de sa conduite, &ire considéré comme Ayant acquieecé, 

selon le cas, à la validité du traité ou à son maintien en vigueur 

ou en application. 
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SECTION 2 NULLITE DES TRAITES 

Article 46  

Dispositions du droit interne concernant la compétence 
pour conclure des traités  

1. le fait que le consentement d'un Etat à Stre lié par un traité a été 
exprimé en violation d'une disposition de ion droit interne concernant la 

compétence pour conclure des traités ne peut Stre invoqué par cet Etat comme - 

viciant son consentement, à moins que cette violation n'ait été manifeste et 

ne concerne une règle de son droit interne d'importance fondamentale. 

2. Une violation est manifeste si elle est objectivement évidente pour.  tout 

Etat se comportant en la matière conformément à la pratique habituelle et de 

bonne foi. 

Article 47  
Restriction particulière du pouvoir d'exprimer 

le consentement d'un Etat  

Si le pouvoir d'un représentant d'exprimer le consentement d'un Etat à 

Stre lié par un traité déterminé a fait l'objet d'une restriction particulière, 

le fait que ce représentant n'a pas tenu compte de celle-ci ne peut pae litre 

invoqué comme viciant leconaentement qu'il • exprimé, à moins que la restric-

tion n'ait été notifiée, avant l'expression de oe consentement, aux autres 

'tata ayant participé à la négociation. 

Article 48  

ibreur 

1. Un Etat peut invoquer une erreur dans un traité comme viciant son consen-
tement à Stre lié par le traité si l'erreur porte sur un fait ou une situation 
que cet Etat supposait exister au moment où le traité a été conclu et qui cons-
tituait une base essentielle du consentement de cet Itat à Stre lié par le traité. 
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2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque ledit Etat a contribué à cette 

erreur Par son comportement ou lorsque les circonstances ont 4t6 telles qu'il 

devait litre averti de la possibilité d'une erreur. 

3. Une erreur na concernant que la rédaction du texte d'un traité ne porte 

pas atteinte àsa validité; dans ce cas, l'article 79 m'applique. 

Article 49, 
Mol' 

Si un Etat a été amené à conclure un traité par la conduite frauduleuse 

d'un autre ltat ayant participé à la négociation, il peut invoquer le dol 

comme viciant son consentement à étre lié par le traité. 

Article 50  

Corruption du représentant d'un Etat  

Si l'expression du consentement d'un Etat à étre lié par un traité a 4t6 

obtenue au moyen de la .  corruption de son représentant par l'action directe ou 

indirecte d'un autre Etat ayant participé à la négociation, l'Etat peut 

invoquer cette corruption comme viciant son consentement à Stre lié par le 

traité. 

Article 51, 

Contrainte exercée sur le représentant d'un Etat  

L'expression du consentement d'un Etat à étre lié par un traité qui a été 

obtenue par la contrainte exercée sur son représentant au moyen d'actes ou de 

menaces dirigés contre lui est dépourvue de tout effet juridique. 

Article 52  

Contrainte exercée sur un Etat par la menace 
• 	 ou l'emploi de'la force  

Est nul tout traité dont la conclusion a été obtenue par la menace ou 

l'emploi de la force en violation des principes de droit international incor-

porés dans la 0harte des raticne 
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Article 53  
Traités en conflit avec une norme impérative  
du droit international général (jus conne)  

• 	Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec 

une norme impérative du droit international général. Aux fins de la présente 

Convention, une norme impérative du droit international général est une norme 

acceptée et reconnue par la communauté internationale des ltats dans son - 

ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n' •st permise et qui 

ne peut Stre modifiée que par une nouvelle norme du droit international 

général ayant le mSme caractère. 

SECTION 3 s EXTINCTION MES TRAITES MT SUSPENSION DE LEUR APPLICATION 

Article 54  
Extinction d'un traité ou retrait en vertu-  des dispositions du traité 

ou par consentement des parties  

L'extinction d'un traité ou le retrait d'une partie peuvent avoir lieu s 

a) conformément aux dispositions du traité; ou, 

h) à tout moment, par consentement de toutes les parties, après 

consultation des autres Etats contractants. 

Article 55, 
Nombre des parties à un traité multilatéral tombant au-dessoue 

du nombre nécessaire pour son entrée en vigueur  

A moins que le traité n'en dispose autrement, un traité multilatéral ne 

prend pas fin pour le seul motif que le nombre des parties tombe au-dessous du 

nombre nécessaire pour son entrée en vigueur. 
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Dénonciatioo_ou retrait dans le cas d'un traité ne contenant DIU  
de dispositions relatives à l'extinction, 

à la dénonciation ou au retrait  

1. Un traité qui ne contient pas de dispositions relatives à son  •xtinc-

tion et ne prévoit pas qu'on puisse le dénoncer ou s'en retirer ne peut 

faire l'objet d'une dénonciation ou d'un retrait, à moins s 

a) qu'il me soit établi qu'il  • irait dane l'intention des parties 

d'admettre la possibilité d'uns dénonciation ou d'un retrait; ou 

b) que le droit de dénonciation ou de retrait ne puisse Uri déduit 

de la nature du traite. 

2. Une partie doit notifier au moins douse mois à l'Avance son intention 

de dénoncer un traité ou de s'en retirer conformément aux dispositions du 

paragraphe 1. 

ArtiolLEL 

puspension de l'application d'un traité en vertu de ses %mettions 
ou par consentement des parties  

L'aPplioation d'un traité au regard de toutes les parties ou d'uns - 

partie déterminée peut itre suspendue 

a) Conformément aux dispositions du traité; ou, 

b) à tout moment, par oonsentem•nt de toutes les parties, après consul-

tation des autres litait, contractants. 

lette.  
- 

Suementsion.de  l'acolioation d'un traité multilatéral 
par accord entre oertaines parties seulement  

1. Deux ou plusieurs parties à un traité multilatéral peuvent conclure un 

accord Ayant pour objet de suspendre, temporairement et entre elles seulement, 

l'application do dispositions du traité  $ 

a) si la possibilité d'une telle suspension est prévue par le traité; ou 

b) si la auspenston en question n'est pas interdite par le traite, à 

condition qu'elle s 

I) ne port c-. atteinte ni à le jouissance par les autres parties des 

droits qu'e11e.1 tiennent da traité ni à l'exécution de leurs 

obligslionn et 

ne soit pie if:omphtitle avec l'objet et le but du traité. 
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2. A moins que, dans le cas prévu à l'alinéa a) du paragraphe 1 9  le traité 

n'en dispose autrement, les parties en.question doivent notifier aux autres 

parties leur intention de conclure l'accord et les dispositions du traité 

dont elles ont l'intention de suspendre l'application. 

Article 59 •  
Extinction d'un traité ou suspension de son implication implicites 

du fait de la conclusion d'un traité postérieur 

1. Un traité est considéré comme ayant pris fin lorsque toutes les parties 

à ce traité concluent ultérieurement un traité portant sur la sème matière et 

a) s'il ressort du traité postérieur ou s'il est par ailleurs établi que 

selon l'intention'des parties la matière doit litre régie par ce 

traité; ou 

h) si les dispositions du traité postérieur sont incompatibles avec 

celles du traité antérieur à tel point qu'il est impossible 

d'appliquer les deux traités en mies temps. 

2. Le traité antérieur est considéré comme étant seulement suspendu s'il 

ressort du traité postérieur ou s'il est par ailleurs établi que telle était 

l'intention des parties. 

Article 60  

Extinction d'un traité ou suspension de sol. application 
comme conséquence de ea violation 

1. Une violation substantielle d'un traité bilatéral par l'une des parties 

autorise l'autre partie à invoquer la violation comme motif pour mettre fin 

au traité ou euspendre son application en totalité ou en partie. 

2. Une violation substantielle d'un traité multilatéral par l'une des 

parties autorise t 

a) les autres parties, agissant par accord unanime, à suspendre l'appli-

cation du traité en totalité ou en partie ou à mettre fin à celui-ci 

i) soit dans les relations entre elles-mlmes et l'Etat auteur de 

la violation, 

ii) soit entre toutes les parties; 
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uma partie spécialement atteinte par la violation à invoquer 

oelle-ci comme motif de suspension de l'application .du traité en' 

totalité ou en partie dans les relations entre elle-méme et Vinet 

auteur de la violation; 	 1 

c) toute partie autre que l'Etat auteur dm la violation à invoquer la 

violation comme motif pour suspendre l'application du traité en 

totalité ou en partie en ci qui la concerne si Pe traité est d'une 

nature telle qu'une violation eubstantielle de ses dispositions 

par une partie modifie radicalement la situation de chacune des 

parties quant à l'exécution ultérieure de ses obligations en vertu 

du traité. 

3. lux fins du présent article, une .violation substantielle d'un traité est 
constituée par 

a) un rejet du traité non autorisé par la présente Convention; ou 

b) la violation d'une disposition essentielle pour la réalisation de 

l'objet ou du but du traité. 

4. Les Paragraphes qui précèdent ne portent atteinte à aucune disposition du 

traité applicable en cas de violation. 

5. - Lee paragraphes 1 à 3 ne s'appliquent pas aux dispositions relatives &la 
protection de la personne humaine contenues dans des traités de caractère huma-

nitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de représailles à 

l'égard des personnes protégées par lesdits traités. 

Article 61  

Survenance d'une situation rendant l'exécution impossible 

1. Une partie peut invoquer l'impossibilité d'exécuter un traité comme motif 

pour y mettre fin ou -pour s'en retirer si cette impossibilité résulte de la 

disparition ou destruction définitivesd'un objet indispensable à l'exécution 

de ce traité. Si l'impossibilité est temporaire, elle peut étre invoquée 

seulement comme motif polir suspendre l'application du traité. 

2. L'impossibilité d'exécution ne peut étre invoquée par une partie comme 

motif pour mettre fin au traité, pour s'en retirer ou pour en suspendre l'appli-

cation si cette impossibilité résulte d'une violation, par la partie qui 

l'invoque, soit d'une obligation du traité, soit de toute autre obligation inter- 

. nationale à l'égard de toute autre partie au traité. 
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Article 62  

Changement fondamental  de circonstances  

1. Un changement fondamental de circonstances qui s'est produit par rapport 

à celles qui exietaient an moment de la conclusion d'un traité et qui n'avait 

pas été prévu par les parties ne peut pas  ètre invoqué comme motif pour mettre 

fin au traité ou pour s'en retirer, à moins que  $ 

a) l'existence de ces circonstances n'ait constitué une base essentielle 

du consentement des parties à ètre liées par le traité; et que 

h) ce changement n'ait pour effet de transformer radicalement la 

portée des obligations qui restent à exécuter en vertu du traité. 

2. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas étre invoqué 

comme motif pour mettre fin à un traité ou pour s'en retirer  $ 

a) s'il s'agit d'un traité établissant une frontière; ou 

h) si le changement fondamental résulte d'une violation, par la partie 

qui l'invoque, soit d'une obligation du traité, soit de toute 

autre obligation internationale à l'égard de toute autre partie au 

traité. 

3. Si une partie peut, conformément aux paragraphes qui précèdent, invoquer 

un changement fondamental de circonstances comme motif pour mettre fin à un 

traite ou pour s'en retirer, elle peut également ne l'invoquer que pour 

suspendre l'application du traité. 

Article 63  

Rupture des relations diplomatiques ou consulaires 

La rupture des relations diplomatiques ou consulaires entre parties à un 

traité est sans effet sur les relations juridiques établies entre elles par le 

traité, sauf dans la mesure où l'existence de relations diplomatiques ou 

consulaires est indispensable à l'application du traité. 

Article 64 

Survenance d'une nouvelle norme impérative  
du droit inIturlebnelitilluunsta0  

Si une nouvelle norme impérative du droit international général survient, 

tout traité existant qui est en conflit avec cette norme devient nul et prend 

lin. 
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• SECTIO» 4 s PROCEDURE .  

Article 65  

Procédure à suivre concernant la nullité d'un traité, son extinction, 
le retrait d'une partie ou la suspension de l'application du traité  

1. La partie qui t  sur la base des dispositions de la présente Convention, 

invoque soit un vice de son consentement à étre liée par un traité, soit un 

motif de contester la validité d'un traité, d'y mettre fin, de s'en retirer 

ou d'en suspendre l'application, doit notifier sa prétention aux autres 

parties. La notification doit indiquer la mesure envisagée à l'égard du 

traité et les raisons de celle—ci. 

2. Si, après un délai qui, sauf en cas d'urgence particulière, ne saurait 

;tre inférieur à une période de trois mois à compter de la réception de la 

notification, aucune partie n'a fait d'objection, la partie qui a fait la 

notification peut prendre, dans les formes prévues à l'article 67, la mesure 

qu'elle a envisagée. 

3. Si toutefois une objection a été soulevée par une autre partie, les 

parties devront rechercher une solution par les moyens indiqués à 

l'Article 33 de la Charte des Nations Unies. 

4. Rien dans les paragraphes qui précèdent ne porte atteinte aux droits ou 

obligations des parties découlant de toute disposition en vigueur entre elles 

concernant le règlement des différends. 

5. Sans préjudice de l'article 45, le fait qu'un Etat n'ait pas adressé la 

notification prescrite au paragraphe 1 ne l'empiche pas de faire cette noti-

fication en réponse à une autre partie qui demande l'exécution du traité ou 

- qui allègue sa violation. 
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Article 66  

Procédures de règlement judiciaire, 
d'arbitrage et de conciliation  

Si, dans les douze mois qui ont suivi la date à laquelle l'objection a 

été soulevée, il n'a pas été possible de parvenir à une solution conformément 

au paragraphe 3 de l'article 65, les procédures ci-après seront appliquées 

a) toute partie à un différend concernant l'application ou l'inter-

prétation des articles 53 ou 64 peut, par une requ;te, le soumettre 
à la décision de la Cour internationale de Justice, à moins que 

les parties ne décident d'un commun accord de soumettre le . 

différend à l'arbitrage; 

h) toute partie à un différend concernant l'application ou l'inter-

prétation de l'un quelconque des autres articles de la partie V de 

la présente Convention peut mettre en oeuvre la procédure indiquée 

à l'Annexe à la Convention en adressant une demande à cet effet 

au Secrétaire général des Nations Unies. 

Article 67  

Instruments ayant pour objet de déclarer la nullité 
d'un traité, d'y mettre fin, de réaliser le retrait  

ou de suspendre l'application du traité  

1. La notification prévue au paragraphe 1 de l'article 65 doit ;tre faite 

par écrit. 

2. Tout acte déclarant la nullité . d'un traité, y mettant fin ou réalisant 

le retrait ou la suspension de l'application du traité sur la base de ses 

dispositions ou des paragraphes 2 ou 3 de l'article 65 doit etre consigné 
dans un instrument communiqué aux autres parties. Si l'instrument n'est pas 

signé par le chef de Petit, le chef du gouvernement ou le ministre des 

affaires étrangères, le représentant de l'eat qui fait la communication 

peut ;tre invité à produire ses pleins pouvoirs. 

Article 68  

Révocation des notifications et des instruments 
prévus aux articles 65 et 67  

Une notification ou un instrument prévus aux articles 65 et 67 peuvent 

;tre révoqués à tout moment avant qu'ils aient prie effet. 
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SECTION 5 s CONSEQUENCES DE Là EMME, DI EXTINCTION OU DE LÀ SUSPENSION 
DE I.° APPLICITION De UN TRAITE 

,Ileticle 69, 

Consécuences de la nullité d'un traité  

1. Ibt nul un traité dont la nullité est établie en vertu de la présente 

Convention. Les dispositions d'un traité nul n'ont pas de force juridique. 

2. 8i des actes ont néanmoins été accomplis sur la base d'un tel traité s 

a). toute partie peut demander à toute autre partie d'établir pour 

autant que possible dans leurs relations mutuelles la situation qui 

aurait existé si oes actes n'avaient pas été accomplis; 

b) les actes accomplis d: bonne foi avant que la nullité ait ité 

invoquée ne sont pas rendus illicites du seul fait de la nullité 

du traité. 

3. Dans les cas qui relèvent des articles 49, 50, 51 ou 52, le para-
graphe 2 ne s'applique pas à l'égard de la partie à laquelle le dol, l'acte 

de corruption ou la contrainte est imputable. 

4. Dans les cas où le consentement d'un Etat déterminé à :tre lié par un 

traité multilatéral est vicié, les règles qui précèdent s'appliquent dans 

les relations entre ledit Mat et les parties au traité. 

Article 70  

Consiouences de l'extinction d'un traité 

1. à moins que le traité n'en dispose ou que les parties n'en conviennent 

autrement, le fait qu'un traité a prie fin en vertu de ses dispositions ou 

conformément à la présente Convention 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exécuter le 

traité, 

h) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation ni aucune 

situation juridique des parties, créés par l'exécution du traité 

avant qu'il Ait pris fin. 

2. Lorsqu'un Etat.dénonoe un traité multilatéral ou  •'en retire, le para-

graphe 1 s'applique dans lea relations entre cet Etat et chacune des autres 

parties au traité à partir de la date à laquelle cette dénonciation ou ce 

retrait prend effet. 
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Article 71  

Conséquences de la nullité d'un traité en conflit avec une  
norms impérative du droit international général  

1. Dans le cas d'un traité qui est nul en vertu de l'article 53, les parties 
sont tenues 

a) d'éliminer, dans la mesure du possible, les conséquences de tout 

acte accompli •ur la base d'une disposition qui est en conflit eveo 

la norme impérative du droit international-géniral; et 

h) de rendre leurs relations mutuelles conformes à la norme impérative 

du droit international général. 

2. Dans le cas d'un traité qui devient nul et prend fin en vertu de 

l'article 64, la fin du traité 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exécuter le 

traité; 

• 	h) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation, ni aucune 

situation juridique des partie., créée par l'exécution du traité 

avant qu'il ait pris fin; toutefois, oee droits, obligations ou 

situations ne peuvent iitre maintenus par la suite que dans la 

mesure où leur Maintien n'est pas en soi en conflit avec la 

nouvelle norme impérative du droit international général. 

Article 72  

Conséquences de la suspension de l'application d'un traité 

1. A moins que le traité n'en dispose ou que les parties n'en conviennent 

autrement, la suspension de l'application d'un traité eur la base de ses 

dispositions ou conformément à la présente Convention 

a) libère les parties entre lesquelles l'application du traité est 

suspendue de l'obligation d'exécuter le traité dans leurs relations 

mutuelles pendant la période de suspension; 

h) n'affecte pas par ailleurs les relations juridiques établies par 

le traité entre les parties. 

2. Pendant la période de suspension, lee parties doivent •'abstenir de tous 

actes tendant à faire obstacle à la reprise de l'application du traité. 
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PARTIE TI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 73  

Cas de succession d'Etats, de responsabilité d'un Etat  
ou d'ouverture d'hostilités  

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question 

qui pourrait se poser à propos d'un traité du fait d'une succession d'Etats 

ou en raison de la responsabilité internationale d'un Etat ou de l'ouverture 

d'hostilités entre Etats. 

Article 74  

Relations diplomatiques ou consulaires et conclusion de traités 

Le rupture des relations diplomatiques ou des relations consulaires ou 

l'absence de telles relations entre deux ou plusieurs Etats ne fait pas 

obstacle à la conclusion de traités entre lesdits Etats. La conclusion d'un 

traité n'a pas en soi d'effet en os qui concerne lee relations diplomatiques 

ou les relations consulaires. 

,Article 75  

Cas d'un Etat agresseur 

Les dispositions de la présents Convention sont sans effet sur les 

obligations qui peuvent résulter à propos d'un traité, pour un Etat agresseur, 

de mesures prises conformément à la Charte des Nations Unies au sujet de 

l'agression commise par cet Etat. 
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PARTIE VII 

DEPOSITAIRES, NOTIFICATIONS, CORRECTIONS ET ENREGISTREMENT 

Article 76  

Dépoeitairee des traités  

1. La désignation du dépositaire d'un traité peut être effectuée par les 

Etats ayant participé à la négociation, soit dan» le traité lui—même, soit 

de toute autre manière. Le dépositaire peut être un ou plusieurs Etats, une 

organisation internationale ou le principal fonctionnaire administratif 

d'une telle organisation. 

2. Les fonction» du dépositaire d'un traité ont un caractère international 

et le dépositaire est tenu d'agir impartialement dans l'accomplissement de 

see fonctions. En particulier, le fait qu'un .traité n'est pas entré en 

vigueur entre certaines des parties ou qu'une divergence est apparue entre 

un Etat et un dépositaire en ce qui concerne l'exercice des fonctions de 

ce dernier na doit pas influer sur cette obligation. 

Article 77  

Fonctions des dépositaires 

1. A moins que le traité n'en dispose ou quel... Etats contractants n'en 

conviennent autrement, les fonctions du dépositaire sont notamment les 

suivantes.: 

a) assurer la garde du texte original du traité et des plein» 

pouvoirs qui lui seraient remis; 

h) établir des copies certifiées conformes du texte original et 

tous autres textes du traité en d'autre. langues qui peuvent 

être requis par le traite, et les communiquer aux parties au 

traité et .  aux Etats ayant qualité pour le devenir; 

o) recevoir toutes signatures du traité, recevoir et garder tous 

instruments, notifications et communications relatifs au traité; 
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d) examiner si une signature, un instrument, uns notification ou une 

communication se rapportant au traité est en bonne et due forme et, 

le cas échéant, porter la question à l'attention de Vinet en cause; 

e) informer les parties au tralteet les Etais ayant qualité pour le 

devenir des actes, notifications et communications relatifs au traité; 

f) informer les Etats Ayant qualité pour devenir parties au traité de la 

date à laquelle a été reçu ou déposé le nombre de signatures ou 

d'instruments de ratification o -d'acceptation, d'approbation ou 

d'adhésion requis pour l'entrée en vigueur du traité; 

g) assurer l'enregistrement du traité auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies; 

h) remplir les fonctions spécifiées dans d'autres dispositions de la 

présente Convention. 

2. Lorsqu'une divergence apparait entre un Etat et le dépositaire au eujet de 

l'accomplissement des fonctions de ce dernier, le dépositaire doit porter la 

question à l'attention des Etats signataires et des Etats contractants ou, le 

cas échéant, de l'organe compétent de l'organisation internationale en cause. 

Article 78  

Notifications et communications  

Sauf dans les cas où le traité ou la présente Convention en dispose 

autrement, une notification ou communication qui doit étre faite par un Etat 

en vertu de la présente Convention 

a) est transmise, s'il n'y a pas de dépositaire, directement aux 

Etats auxquels elle est destinée ou, s'il y a un dépositaire, à ce . 

dernier; 

b) n'est considérée comme ayant été faite par l'Etat en question qu'à 

partir de sa réception par l'Etat auquel elle a été transmise ou, le 

cas échéant, par le dépositaire; 

si elle est transmise à un dépositaire, n'est considérée comme ayant 

été reçue par Ï'Etat auquel elle est destinée qu'à partir du moment 

où cet Etat aura reçu du dépositaire l'information prévue à 

l'alinéa-e) du paragraphe 1 de l'article 77. 
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Artiolen 

Correction des erreurs dans  les textes ou  lee co tee 
certifiges conformes des trait &s  

1. Si, après l'authentification du texte d'un traité, les Etats signataires 

et les Etats contractantio constatent d'un commun accord que ce texte contient 

une erreur, il est procédé à la correotion de l'erreur par l'un des moyens 

énumérés ci-après, à moine que lesdits Etats ne décident d'un autre mode de 

correction t 

a) correction du texte dans le sens approprié et paraphe de la correction 

par des représentants dOment habilitées 

h) établissement d'un instrument ou échamge d'instruments où se trouve 

consignée la correction qu'il a été convenu d'apport•r au texte; 

c) établissement d'un texte corrigé de l'ensemble du traité suivant la 

procédure utilisée pour le texte originaire. 

2. Lorsqu'il s'agit d'un traité pour lequel il existe un dépositaire, celui-ci 

notifie aux Etats signataires et aux Etats contractants l'erreur et la proposi-

tion de la corriger et spécifie un délai approprie dans lequel objection peut 

étre faite à la correction proposée. Si, à l'expiration du délai t 

a) aucune objection n'a été faite, le dépositaire effectue et paraphe 

la correction dans le texte, dresse un procem-verbal de rectifica- 

tion du texte et en communique copie aux parties au traité et aux 

Stats ayant qualité pour le devenir; 

h) une objection a été faite, le dépositaire communique l'objection aux 

Etats signataires et aux Etats contractants. 

3. Les règles énoncées aux paragraphes 1 et 2 s'appliquent également lorsque 

le texte a été authentifié en deux ou plusieurs langues et qu'appara1t un 

défaut de concordance qui, de l'accord des Etats signataires et des Etats 

contractants, doit Stre corrigé. 

4. Le texte corrigé remplace ab initio le texte défectueux, à moins que les 

Etats signataires et les !tata contractants n'en décident autrement. 

5. La correction du texte d'un traité qui a été enregistré est notifiée au 

Secrétariat de l'Organisation. des Nation» Unies. 

6. Lorsqu'une erreur est relevée dans une copie certifiée conforme d'un 

traité, le dépositaire -dresse ur procès-verbal de rectification et en comm.- 

nique copia aux !tata signataires et aux Rtatn contractants. 
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Article 80  

Enregietrement et Publication des irnitic  

1. Aprèm leur entrée en vigueur, les traitée sont transmis au Secrétariat 

ds l'Organisation des Nations Unies aux fins d'enregistrement ou de clas-

sement et inscription au répertoire, selon le cas, ainsi que de publication. 

2. La désignation d'un dépositaire constitue autorisation pour celui-ci 

d'accomplir les actes visés au paragraphe.précédent. 
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PARTIE VIII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 81  

Signature  

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Mats 

Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'une institution 

spécialisée ou de l'Agence internationale de l'énergie atomique, ainsi que 

de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice et de tout 

autre Etat invite par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie 

à la Convention, de la manière suivante jusqu'au 30 novembre 1969 au 

Ministère fédéral des Iffaires étrangères de la République d'Autriche et 

ensuite jusqu'au 30 avril 1970 au Siège de l'Organisation des Nations Unies 

à New York. 

Article 82  

Ratification 

La présente Convention sera soumise à ratification. Les instrumente de 

ratification seront déposés auprès du Secrétaire général des Nations Unies. 

Article  83  
Adhésion 

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Ittat appar-

tenant à l'une des catégories mentionnées à l'article 81. Les instrumente 

d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général des Nations Unies. 

Article 84  
- Entrée en vigueur 

1. La prisent. Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra 

la date.du digit du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chaoun des Mats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après 
le dép8t du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, la 

Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépit par cet ltat de 
son instrument de ratification ou d'adhésion. 
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Article 85 
Textes authentiques 

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, chinois, 

espagnol, français et russe mont également authentiques, sera déposé auprès 

du Seoritaire général des Nations Unies. 

EN FOI Dl QUOI les plénipotentiaires 'soussignés, dement autorisés par 

leurs gouvernements respectifs, ont signe la présente Convention. 

FAIT AMINE, le vingt-trois mai mil neuf cent soixante-neuf. 
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1. Le Secrétaire général dee Nations Unies dresse et tient une liste de 

conciliateurs composée de juristes qualifiés. A cette finp . tout Etat Membre 

de l'Organisation des Nations Unies ou partie à la présente Convention est 

invité à désigner deux conciliateurs et les noms des-personnes ainsi désignées 

composeront la liste. La désignation des conciliateurs, y compris ceux qui 

sont désignés pour remplir une vacance fortuite, est faite pour une période 

de cinq ana renouvelable. I l'expiration de la période pour laquelle ils 

auront été désignés, les conciliateurs continueront à exercer les fonctions 

pour lesquelles ils auront été choisis conformément au paragraphe suivant. 

2. Lorsqu'une demande est soumise au Secrétaire général conformément à 

l'article 66, le Secrétaire général porte le différend devant une Commission 

- de conciliation composée comme suit. 

L'Etat ou les Etats constituant une des parties au différend nomment .  

1) un conciliateur de la nationalité de cet Etat ou de l'un de ces 

Etats, choisi ou non eur . la liste.  visée au paragraphe 1; et 

h) un conciliateurdayant pas la nationalité de cet Etat ou de l'un 

de ces Etats, choisi sur la liste. 

L'Etat ou les Etats constituant l'autre partie au différend nomment 

deux conciliateurs de la même manière. Les quatre conciliateurs choisis par 

lee parties doivent être nommés dans un délai de soixante jours à compter de 

la date à laquelle le Secrétaire général reçoit la demande. 

Dans lee soixante jours qui euivent la dernière nomination, les quatre 

conciliateurs en nomment un cinquième, choisi sur la liste, qui sera 

président. 

Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres conci-

liateurs n'intervient pas dans le délai prescrit ci—dessus pour cette nomi-

nation, elle sera faite par le Secrétaire général dans les soixante jours 

qui suivent l'expiration de pi, délai. Le Secrétaire général peut désigner 

comme président soit l'une des personnes inscrites sur la liste, soit un des 

membres de la Commission du droit international. L'un quelconque des délais 

dans lesquels les nominations doivent être faites peut être prorogé par 

accord dos parties au différend :. 

Toute vacance doit être remplie de la façon spécifiée pour la nomination 

initiale. 
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3. La Commission de conciliation arri
•  
te elle-méme sa procédure. La Commission, 

avec le consentement des parties au différend, peut inviter toute partie au 

traité à lui soumettre ses vues oralement ou par écrit. Les décisions et les 

recommandations de la Commission sont adoptées à la majorité des voix de ses 

cinq membres. 

4. La Commission peut signaler à l'attention des parties au différend toute 

mesure susceptible de faciliter un règlement amiable. 

5. La Commission entend lea parties, examine les prétentions et les objec-

tions et fait des propositions aux parties en vue de les aider à parvenir à un 

règlement amiable du différend. 

6. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa consti-

tution. Son rapport est déposé auprès du Secrétaire général et communiqué 

aux parties au différend. Le rapport de la Commission, y compris toutes 

conclusions y figurant sur les faits ou sur les points de droit, ne lie pas 

les parties et n'est rien de plus que l'énoncé de recommandations soumises 

à l'examer des parties en vue de faciliter un règlement amiable du différend. 

7. le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et les faci-

lités dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission sont 

supportées par l'Organisation des Nations Unies. 
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VIENNA CONVENTION ON THE LàW OF TREATIES 

The States Parties to the present Convention, 

Considering  the fundamental role of treaties in the history of international 

relations, 

Recognising the ever—increasing importance of treaties as a source of 

international law and as a means of developing peaceful so—operation among nations, 

whatever their constitutional and social systems, . 

2.1.21.1ast 	that the principles of free consent and of good faith and the 

pacta mint servanda rule are universally recognized, 

4ffirming  that disputes concerning treaties, like other international 

disputes, should be settled by peaceful means and in conformity with the principles 

of justice and international law, 

,Recalling  the determination of the peoples of the United Nations to establish 

conditions under which justice and respect for the obligations arising from 

treaties can be maintained, 

Having in mind  the principles of international law embodied in the Charter 

of the United Nations, such as the principles of the equal rights and self— - 

determination of peoples, of the sovereign equality and independence of all 

States, of noninterference in the domestic affairs of States, of the prohibition 

of the threat or use of force and of universal respect for, and observance of, 

human rights and fundamental freedoms for all, 

Believing that the codification and progressive development of the law of 

treaties achieved in the present Convention will promote the purposes of the 

United Nations set forth in the Charter, namely, the maintenance of international 

peace and security, the development of friendly relations and the achievement of 

oo—operation among nations -, 

Affirming that the rules of customary international law will continue to 

govern queetions not regulated by the provisions of the present Convention, 

Have aareed  as follows: 

.. • 
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(e)  

(f)  

-.3- 

PART I 

INTRODUCTION 

Article 1  

Scope of the present  Convention  

The present Convention applies to treaties between States. 

Article 2 

Use of terms 

1. For 

(a) 

(h) 

(c) 

(a) 

the purposes of the present Convention: 

"treaty" mena an juternational agreement concluded between States in 

written form and governed by international law, whether embodied in a 

single instrument or in two or more related instruments and whatever 

its particular designation; 

"ratification", "acceptance", "appreval" and "accession" mean in each 

case the international act so named whereby a State establishes on the 

international plane its consent to be bound by a treaty; 

"full powers" means a document emanating from the competent authority 

of a State designating a person or persons to represent the State for 

negotiating, adopting or authenticating the text of a treaty, for 

expressing the consent of the State to be bound by a treaty, or for 

accomplishing any other act with respect to a treaty; 

"reservation" means a unilateral statement, however phrased or named, 

made by a State, when signing, ratifying, accepting, approving or 

acceding to a treaty, whereby it purports to exclude or to modify the 

legul effect of certain provisions of the treaty in their application 

to that State; 

"negotiating State" means a State which took part in the drawing up 

and adoption of the text of the treaty; 

"contracting State" means.a State which has consented to be bound by 

the treaty, whether or not the treaty has entered into force; 

/... 



(g) "party" means a State which has cansented to be bound hy the treaty and 

for which the treaty is in force; 

(h) "third State" means a State not a party to the treaty; 

(0 "international organization" means an intergovernmental organization. 

2. The provisions of paragraph 1 regarding the use of terme  in the present 

Convention are without prejudice to the use of those terms or to the meanings 

which may be given to them in the internal law of any State. 

Article 3  

International agreements not within the 'mope 
of the present Convention  

The fact that the present Convention does not apply to international 

agreements concluded between States and other subjects of international law or 

between such other subjects of international law,.or to international agreements 

not in written form, shall not affect: 

(a) the legal force of such agreements; 

(b) the application to them of any of the rules set forth in the present 

Convention to which they would be subject under international law 

independently of the Convention; 

(c) the application of the Convention to the relations of States as 

between themselves under international agreements to which other 

subjects of international law are also parties. 

lArticle  4  
Non-retroactivity of the present Convention 

Without prejudice to the application of any rulea set forth in the present 

Convention to which treaties would be subject under international law 

independently of the Convention, the Convention applies only to treaties which 

are concluded by States after the entry into force of the present Convention 

with regard to such States. 

1• • • 



krticle 5  
Treaties constituting international organisatrons and 
treaties adopted within an international organisation 

The present Convention applies to any treaty which l is the constituent 

instrument of an international organisation and to any treaty adopted within an 

international organisation without prejudice to any relevant rules of the 

organisation. 

. • • 
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PUT II 

CONCLUSION AND EUTRI INTO FORCE OF TREATIES 

SECTION 1: CONCLUSION OF TREATIES 

- 
Article 6 

Capacity of States to conclude treaties 

Every State possesses capacity to conclude treaties. 

Article 7, 
Full powers 

1. A person is considered as representing a State for the purpome of adopting 

lr authenticating the text of a treaty or for the purpose of expressing the 

consent of the State to be bound by a treaty if: 

he produces appropriate full powers; or 

it appears from the practice of the States concerned or from other 

circumstances that their intention was to consider that person as 

representing the State for such purposes and to dispense with full 

powers. 

2. In virtue of their functions and without having to produce full powers, 

the following art considered as representing their State: 

(a) Heads of State, Heads of Government and Ministers for Foreign 

Affairs, for the purpose of performing all acts: relating to the 

conclusion of a treaty; 

(h) heads of diplomatic missions, for the purpose of adopting the text 

of a treaty between the accrediting State and the State to which 

they are accredited; 

(c) representatives acn .redited by States to an international conference 

or to an international organisation or one of its organs, for the 

purpose of adopting the text of a treaty in that conference, 

organisation or organ. 

(a) 
(b) 

• • • 
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Article 8 

Subsequent confirmàtion of an act performed without authorization 

An act relating to the conclusion of a treaty performed by a person who 

cannot be considered under article 7 as authorized to represent a State for that 
purpose is without legal effect unless afterwards confirmed by that State. 

Article 9, 
Adoption of the text 

1. The adoption of the text of a treaty takes place by the consent of all the 

States participating in its drawing up except as provided in paragraph 2. 

2. The adoption of the text of a treaty at an international conference takes 

place by the vote of two thirds of the States present and voting, unless by the 

same majority they shall decide to apply a different rule. 

Article 10  

Authentication of the text  

The text of a treaty is established as authentic and definitive: 

(a) by such procedure as may be proVided for in the text or agreed upon 

bY the States participating in its drawing up; or 

(b) failing such procedure, by the signature, signature ad referendum  

or initialling by the representatives of those States of the text of 

the treaty or of the Final Act of a conference incorporating the text. 

Article 11  

Means of expressing consent to be bound by a treaty 

- 	The consent of a State to be bound by a treaty may be expressed by 

signature, exchange of instruments constituting a treaty, ratification, 

acceptance, approval or accession, or by agy other means if so agreed. 
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Article 12  

Consent to be bound by a treaty expressed by signature  

1. The consent of a State to be bound by a treaty is expressed by the 

signature of its representative when: 

(a) the treaty provides that signature ihall have that effect; 

(b) it is otherwise established that the negotiating States were agreed 

that signature should have that effect; or - 

(c) the intention of the State to give that effect to the signature 

appears from the full powers of its representative or was expressed 

during the negotiation. 

2. For the purposes of paragraph 1: 

(a) the initialling  of a text constitutes a signature of the treaty when 

it is eetabliehed that the negotiating States so agreed; 

(h) the signature ad referendum  of a treaty by a representative, if 

confirmed by his State, constitutes a full signature ofthe treaty. 

Article 13, 

Consent to be bound by a treaty expressed  
by an exchange of instruments constituting a treaty 

The consent of States to be bound by a treaty constituted by instruments 

exchanged between them is expressed by that exchange when: 

(a) the instruments provide that their exchange Shall have that effect; or 

(b) it is otherwise established that those States were agreed that the 

exchange of instruments should have that effect. 

Article 14 

Consent to be bound by a treaty expressed 
by ratification, acceptance or approval  

1. The consent of a State to be bound by a treaty is expressed by 

ratification when: 

(a) the treaty provides for such consent to be expressed by means of 

ratification; 

/• • • 
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(b) it is otherwise established that the negotiating States were agreed 
. 	that ratification should be required; 

(c) the representative of the State has signed the treaty subject to 
ratification; or 

(d) the intention of the State to sign the treaty subject to ratification 
appears from the full powers of its representative or was expressed 
during the negotiation. 

2. The consent of a State to be bound by a treaty is expreseed by acceptance 
or approval under conditions similar to those which apply to ratification. 

Article 15 

Consent to be bound by a treaty 
expressed by accession  

The consent of a State to be bound by a treaty is expressed hy accession 

when: 

(a) 

(h) 

(a) 

Article 16  

Exchange or deposit of instruments of ratification, 
acceptance, approval or accession  

Uhlees the treaty otherwise provides, instruments of ratification, 

acceptance, approvil .or accession establish the consent of a State to be bound 

hy a treaty upon: 

the treaty provides that such consent may be expressed by that State 

by means of accession; 

it is otherwise established that the negotiating States were agreed 

that such consent may be egpressed hy that State by means of 

accession; or 

all the parties have subsequently agreed that such consent may be 

expressed hy that State by means of accession. 

(a) 
. 	(h) 

(a) 

their exchange between the contracting States; 

their deposit with the depositary; or 

their notification to the contracting States or to the depositerY, 

if 50  agreed. 
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Article 17  

Consent to be bound by part of a treaty 
and choice of differing provisions  

1. Without prejudice to articles 19 to 23, the consent of a State to be bound 

by part of a treaty is effective on/y if the treaty so permits -or the other 

contracting States  •o agree. 

2. The consent of a State to be bound by a treaty whici: permits a choice 

between differing provisions is effective only if it is mad» clear to which of 

the provisions the consent relates. 

Article 18  

Obligation not to defeat the object and purpose of a treaty 
prior to ite entry into force  

1 State is obliged to refrain from acte which would defeat the object and 

purpose of a treaty when: 

(a) it has signed the treaty or has-exchanged instruments conetituting the 

treaty subject to ratification, acceptance or approval, until it shall 

- has, made ite intention clear not to become a party to the treaty; or 

(b) it has expressed its consent to be bound by the treaty, pending the 

entry into force of the treaty and provided 'diet such entry into 

force is not unduly delayed. 

SECTION 2: RESERVATIONS 

Article 19 	• 
Formulation of reeervations 

A State may, when eigning, ratieying, accepting, approving or acceding to 

a treaty, formulate a reservation unless: 

(a) the reservation is prohibited by the treaty; 

(b) the treaty provides that only specified reservations, which do not 

include the'reservation in question, may be  made; or 

(0) in cages not falling under subparagraphs (a) and (b), the 

reservation is incompatible with the object and purpoee of the 

treaty. 
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Article 20  

Acceptance of and objection to reservations  

1. 	reservation expressly authorised by a treaty does not require any 
subsequent acceptance by the other contracting States unless the treaty  •o 
providee. 

2. When it appears from the limited number of the negotiating Statee and the 
object and purpose of a treaty that the application of the treaty in its 
entirety between all the parties is an essential Condition of the consent of 

each one to be bound by the treaty, a reservation requires acceptance by all 

the parties. 

3. When a treaty is a constituent instrument of an international organisation 

and unless it otherwise provides, a.reservation requires the acceptance of the 

competent organ of that organisation. 

4. In cases not falling under the preceding paragraphs and unless the treaty 

otherwise provides: 

(a) acceptance by another contracting State of a reservation constitutes 

the reserving State a party to the treaty in relation to that other 

State if or when the treaty is in force for those States; 

(b) an objection by another contracting State to a reservation does not 

preclude the entry into force of the  treaty as between the objecting 

and reserving States unless a contrary intention is definitely 

expressed by the objecting State; 

an act expressing a State , s consent to be bound by the treaty and 

containing a reservation is effective as soon as at least one 

other contracting State has accepted the reservation. 

5. Per the purposes of paragraphs 2 and 4 and unless the treaty otherwise 

provides, a reservation is considered to have been accepted by a State if it 

shall have raised no objection to the reservation by the end of a period of 

imelve months after it was notified of the reservation or by the date on which 

it expressed its consent to be bound by the treaty, whichever is later. 

/ 

(c ) 
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Article 21  

Legal effects of reservatione  and of objections to reservations 

1. A reservation established with regard to another party in accordance with 

articles 19, 20 and 23: 

(a) modifies for the reserving State in its relations with that other 

party the provisions of the treaty to which the reservation relates 

to the extent of the reservation; and 

(b) modifies those provisions to the same extent for that other party 

in its relations with the reserving State. 

2. The reservation does not modify the provisions of the treaty for the other 

parties to the treaty inter se. 

3. When a State objecting to a reservation has not opposed the entry into 

force of the treaty between itself and the reserving State, the provisions to 

which the reservation relates do not apply as between the two States to the 

extent of the reservation. 

Article 22  

Withdrawal of reservations and of objections to reservations  

1. Unless the treaty otherwise provides, a reservation may be withdrawn at 

any time and the consent of a State which has accepted the reservation is not 

required for its withdrawal. 

2. Unless the treaty otherwise provides, an objection to a reservation may be 

withdrawn at anytime. 

3. Unless the treaty otherwise provides, or it is otherwise agreed: 

(a) the withdrawal of a reservation becomes operative in relation to 

another contracting State only when notice of it has been received 

by that State; 

(b) the withdrawal of an objection to a reservation becomes operative 

only when notice of it has been received hy the State which 

formulated the reservation. 

1• • • 
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Article 23  

Procedure regarding reservations  

1. A reaervation, an express acceptance of a reservation and an objection to 
a reservation must be formulated in writing and communicated to the oontracting 
States and other States •ntitled to become parties to  th.  treaty. 

2. If formulated when signing  the treaty 'abject to ratification, acceptance or 
approval, a reservation must be formally confirmed ay the reserving State wten 

expressing its consent to be bound by the treaty. In such a case th» reservation 

shall be considered as having been made on the date of its confirmation. 

3. An express acceptance of, or an objection to, a reservation made 

previously to confirmation of the reservation does not itself require confirmation. 

4. The withdrawal of a reservation or of an objection to a reservation must be 

formulated in writing. 

SECTION 3: ENTRY INTO FORCE AND PROVISIONAL APPLICATION OF TREATIES 

Article 24  

Entry into force  

1. treaty entere into force in such manner and upon such date as it may 

provide or as the negotiating States mai  agree. 

2. Failing any such provision or agreement, a treaty enters into force as 

soon as consent to be bound by the treaty has been established for all the 

negptiating States. 

3. When the consent of a State to be bound by a treaty is established on a 

date after the treaty has come into force, the treaty enter. into force for 

that State on that date, unless the treaty otherwise provides. 

4. The provision» of a treaty.regulating the authentication of its text, the 

establishment of the consent of States to be bound by the treaty, the manner or 

date of its entry into force, reservations, the functions of the depositary and 

other matters arising necessarily before the entry into force of the treaty 

apply from the time Of the adoption of its text. 
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Article 25  

Provisional application 

1.  1  treaty or a part of a treaty is applied provisionally pending its entry 

into force ifs 

(a) the treaty itself so provides; or 

(b) the negotiating States have in sons  other manner so agreed. 

2. Unless the treaty otherwise provides or the negotiating States have 

otherwise agreed, the provisional application of a treaty or a part of a treaty 

with respect to a State ahall be terminated if that State notifies the other 

States between which the treaty is being applied provisionally of ite intention 

not to become a party to the treaty. 

1• • - 
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PART III 

OBSERVANCE, APPLICATION AND INumrEerATION 
OF TREATIES 

SECTION 1: OBSERVANCE OF TREATIES 

Article 26  

Pasta aunt servanda  

Every treaty in force is binding upon the parties to it and must be 

performed by them in good faith. 

Article 2 

Internal law and observance of treaties 

A party may not invoke the provieions of its internal law as justification 

for its failure to perform a treaty. This rule is without prejudice to 

article 46. 

SECTION 2: APPLICATION OF TREATIES 

Article 28  

Non-retroactivity of treaties 

Unless a different intention appears from the triaty or is otherwise 

established, its provisions do not bind a party in relation to any act or fact 

which took place or agy situation which ceased to exist before the date of the 

entry into force of the treaty with respect to that party. 

4rticle 29  

Territorial scope of treaties 

Unl•ss a different intention appears from the treaty or is otherwiee 

•stablished, a treaty in binding upon each party in respect of its  •ntire 
territory. 

/. • • 



Article 30  

Application of successive treaties relating 
to the same subject-matter 

1. Subject to Article 103 of the Charter of the United Nations, the rights and 

obligations of States parties to successive treaties relating to the same 

subject-matter shall be determined in accordance with the following paragraphs. 

2. When a treaty specifies that it is subject to, or that it is not to be 

considered as incompatible with, an earlier or later treaty, the provisions of 

that other treaty prevail. 	' 

3. When all the parties to the earlier treaty are parties also to the later 

treaty but the earlier treaty is not terminated or suspended in operation under 

article 59, the earlier treaty applies only to the extent that its provisions 
are compatible with those of the later treaty. 

4. When the parties to the later treaty do not include all the parties to the 

earlier one: 

(a) as between States parties to both treaties the same rule applies as 

in paragraph 3; 

(h) as between a State party to both treaties and a State party to only 

one of the treaties, the treaty to which both States are parties 

governs their mutual rights and obligations. 

5. Paragraph 4 is without prejudice to article 41, or to are  question of the 

termination or suspension of the operation of a treaty under article 60 or to 

any question of responsibility which may arise for a State from the conclusion 

or application of a treaty the provisions of which are incompatible with its 

obligations towards another State under another treaty. 

SECTION 3: INTERPRETATION OF TREATIES 

Article 31  

General rule of interpretation  • 

1. A treaty obeli be interpreted in good faith in accordance with the 

ordinary meaning to be given to the term of the treaty in their cont •xt and 
In the light or its object and purpose. 

/... 
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2. The context for the purpose of the interpretation of a treaty .hall 

comprise, in addition to the text, including its preamble and annexes: 

(a) any agreement relating to  the  treaty which was made between all 

the parties in connexion with the conclusion of the treaty; 

(b) any instrument which was made by one or more parties in connexion 

with the conclusion of the treaty and accepted by the other parties 

as an instrument related to the treaty. 

3. There shall be taken into account, together with the context: 

(a) any subsequent agreement between the parties regarding the 

interpretation of the treaty or the application of its provisions; 

(b) any subsequent practice in the application of the treaty which 

establishes the agreement of the parties regarding its interpretation; 

(c) any relevant rules of international law applicable in the relations 

between the parties. 

4. A special meaning ihall be given to a term if it is established that the 

parties so.intended. 

Article 32.  

Supplementary means of interpretation 

Recourse may be had to supplementary means of interpretation, including 

the preparatory work of the treaty and the circumstances of its conclusion, in 

order to confirm the meanidg resulting from the application of article 31, or 

to determine the meaning when the interpretation according to article 31: 

(a) leaves the meaning ambiguous or obscure; or 

(h) leads to a result which is manifestly absurd or unreasonable. 

Article 33, 

Interpretation of treaties authenticated in two or 
more languages  

1. When a treaty has been authenticated in two or more languages, the text 

is equally authoritative in each language, unless the treaty provides or the 

parties agree that, in case of divergence, a particular text shall prevail. 

1• • • 



2. A version of the treaty in a language other than one of those in which the 

text vas authenticated shall be considered an authentic text only if the treaty 

so provides or the parties so agree. 

3. The ter ms of the treaty are presumed to have the same meaning in each 

authentic text. 

4. Except where a particular text prevails in accordance with paragraph 1 9  when 

a comparison of the authentic texts discloses a difference of meaning which the 

application of articles 31 and 32 does not remove, the meaning which best 

reconciles the texts, having regard to the object and purpose of the treaty, shall 

be adopted. 

SECTION 4: TREATIES AND THIRD STITES 

Article 34  

General rule regarding third States  

A treaty does not create either obligations or rights for a third State 

without its consent. 

Article 35  

Treaties providing for obligations for third States 

An obligation arises for a third State from a provision of a treaty if the 

parties to the treaty intend the provision to be the means of establishing the 

obligation and the third State expressly  accepta  that obligation in writing. 

Article 36  

Treaties providing for rights for third States 

1. à right arises for a third State from a provision of a treaty if the 

partiem to the treaty intend the provision to accord that right either to the 

third State, or to a grenp of States to which it belongs, or to all States, and 

the third State assents thereto. Its assent shall be presumed so long as the 

colitrary ia not indicated, unless the treaty otherwise provides. 
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2. A State exarcising a right in accordance with paragraph I shall comply with 

the conditions for its exercise provided for in the treaty or established in 
conformity with the treaty. 

Article 37  

Revucation or modification of obligations or rights 
of third States  

I.- When an obligation bas arisen for a third State in conformity with 

artic14, 35, the obligation may be revoked or modified only with the consent 
of the parties to the treaty and of the third State, unless it is established 

that they had otherwise agreed. 

2. When a right has arisen for a third State in conformity with article 36, 

the right May not be revoked or modified by the parties if it ie established 

that the right was intended not to be revocable or sUbject to modification 

without the consent of the third State. 

Article 38  

Rules in a treaty becoming binding on third States 
through international custom  

Nothing in articles 34 to 37 precludes a rule set forth in a treaty from 

becoming binding upon a third State as a customary rule of international law, 

recognised as  mach. 
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PAR?  IT  

AMENDMENT AND MODIFICATION OP TREATIES 

Article 39 

General rule regarding the amendment of treatise 

A treaty may be amended by agreement between the parties. The  ules laid 

down in Part II apply to such an agreement except in so far as the treaty may 

otherwise provide. 

Article ip 

Amendment of multilateral treaties 

1. Unless the treaty otherwise provides, the amendment of multilateral treaties 

hall be governed by the following paragraphs. 

2. Any propoaal to amend a multilateral treaty as between all the parties must 

be notified to all the contracting States, •ach one of which shall have the right 

to take part in: 

(a) the decision as to the action to be taken in regard to such proposal; 

(h) the negotiation and conclusion of any agreement for the amendment of 

the treaty. 

3. EVery State entitled to beoome a party to the treaty ihall also be entitled 

to become a party to the treaty as amended. 

4. The amending agreement does not bind any State alreey a party to the treaty 

whiéh does not become a party to the amending agreement; article 309 

 paragraPh 4(b), applies in relation to such State. 

5. Any State which becomes a party to the treaty after the entry into force of 

the amending agreement ihall, failing an expression of a different intention by 

that State: 

(a) be considered as a party to the treaty as amended; and 

(b) be considered as a party to the =amended treaty in relation to any 

party to the treaty not bound by the amending agreement. 

1• • • 
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Article 41  

Agreements to modify multilateral treaties 
between certain of the parties only 

1. Two or more of the parties to a multilateral treaty may conclude an agreement 

to modify the treaty as between themselves alone if: 

(a) the possibility of such a modification is provided for by the treaty; 

or 

(b) the modification in question is nOt prohibited by the treaty and: 

. does not affect the enjoyment by the other parties of their 

rights under the treaty or the performance of their obligations; 

(ii) does not relate to a provision, derogation from which is 

incompatible with the effective execution of the object and 

purpose of the treaty as a whole. 

2. Unless in a case falling under paragraph 1(a) the treaty otherwise provides, 

the parties in question shall notify the other parties of tbeir intention to 

conclude the agreement and of the modification to the treaty for Which it 

provides. 

1• • . 
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PAR'?  V 

INVALIDITY, TERMINATION  AND  SUSPENSION OP THE OPERATION OP TRELT1ES 

SECTION ls GENERAL PROVISIONS 

Article 42 

Vilidity and continuance in force of treaties 

1. The validity of a treaty or of the consent of a State to be bound by a treaty 

may be impeached only through the application of the present Convention. 

2. The termination of a treaty, ite denunciation or the withdrawal of a party, 

na'  take place only as a result of the application of the provisions of the treaty 

or of the present Convention. The same rule applies to suspension of the operation 

of a treaty. 

Article 41 

Obligations imposed by international law independently of a treaty 

The invalidity, termination or denunciation of a treaty, the withdrawal  of  a.  

party from it, or the suspension of its operation, as a result of the application 

of the present  Convention or of the provisions of the treaty, Shall not in any way 

impair the duty of any Stat•  to fulfil any obligation embodied in the treaty to 

which it would be sUbjeot under international law independently of the treaty. 

Article 44 
Separability of treaty provisions 

1. 1 right of a party, provided for in a treaty or arising under article 56, 

to denounce, withdraw from or suspend the operation of the treaty may be exercieed 

only with respect to the whole treaty unless the treaty otherwise provides or the 

parties otherwise agree. 
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2. A ground for invalidating, terminating, withdrawing from or suspending the 
operation of a treaty recognised in the present Convention may be invoked only 
with respect to the whole treaty except as provided in the following paragraphs 
or in article 60. 

3. If the ground relates solely to particular clauses, it may be invoked only 
with respect to those clauses where: 

(a) the said clauses are separable from the remainder of the treaty with 
regard to their application; 	• 

(b) it appears from the treaty or is otherwise established that acceptance 

of those clauses was not an essential basis of the consent of the 

other party or parties to be bound by the treaty as a whole; and 
(c) continued performance of the remainder of the treaty would not be 

unjust. 

4. In cases falling under articles 49 and 50 the State entitled to invoke the 
fraud or corruption may do so with respect either to the whole treaty or, subject 

to paragraph 3, to the particular clauses alone. 

5. In cases falling under articles 51, 52 and 53, no separation of the 
provisions of the treaty is permitted. 

Article 45  

L6se of a right to invoke a ground for invalidating, terminating, 
withdrawing from or suspending the operation of a treaty  

A State may no longer invoke a ground for invalidating, terminating, 

withdrawing from or suepending the operation of a treaty under articles 46 to 50 

or articles 60 and 62 if, after becoming aware of the facts: 

(a) . it shall have expressly agreed that the treaty is valid or remains in 

force or continues in operation, as the case may be; or 

(b) it must by reason of its conduct be considered as having acquiesced 

in the validity of the treaty or in its maintenance in force or in 

operation, as the case may be. 

/ • • • 
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SECTION 2: INVALIDITY OP TREATIES 

Article 46  

Provisions of internal law regarding competence  
to conclude treaties. 

1. 1 State may not invoke the fact that its consent to be bound by a treaty 

has been expressed in violation of a provision Of its internal law regarding 

competence to conclude treaties as invalidating its consent unless that violation 

was manifest and concerned a rule of its internal law of fundamental importance. 

2. A violation is manifest if it would be objectively evident to any State 

conducting itself in the matter in accordance with normal practice and in good 

faith. 

Article 47  
Specific restrictions on authority to express the  

consent of a State  

If the . authority of a representative to express the consent of a State to 

be bound by a particular treaty has been made subject to a specific restriction, 

his omission to observe that restriction may not be invoked as invalidating 

the consent expressed by him unless the restriction was notified to the other 

negotiating States prior to his expressing such consent. 

Article 48  

Error 

1. .1 State may invoke an error in a treaty as invalidating its consent to 

be bound by the treaty if the error relates to a fact or situation which was 

assumed by that State to exist at the time when the treaty was concluded and 

formed an essential basis of its  consent  -to  be bound by the treaty. 

/ • • • 
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2. Paragraph 1 Mall not apply if the State in question contributed by its own 
conduct to the error or if the circumstances were such as to put that State on 
notice of a possible error. 

3. An error relating only to the wording of the text of a treaty  dose  not affect 

its validity; article 79 then applies.. 

Article 49 

Fraud 

If a State has been induced to conclude a treaty by the fraudulent conduct of 

another negotiating State, the State may invoke the fraud as invalidating its 

consent to be bound by the treaty. 

Article 0 

Corruption of a representative of a State 

If the expression of a State's consent to be bound by a treaty has been 

procured through the corruption of its representative directly or indirectly by - 

another negotiating . State, the State.may invoke such corruption as invalidating 

its consent to be bound by the treaty. 

Article 51  

Coercion of a representative of a Etate- 

The expression of a State's consent to be bound by a treaty which  bas  been 

procured by the coercion of its representative through acts or threats directed 

against him shall ba without any legal effect. 

Article 52 

Coercion of a State by the threat or use of force  

à treaty is void if its conclusion has been procured by the threat or use 

of force in violation of the principles of international law embodied in 
the 

Charter of the United Nations. 

. . . 
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Article 53, 
Treaties conflicting with a peremptory norm of general  

international law (jus cogens)  

A treaty is void if, at the time of its conclusion, it conflicts with a 

peremptory norm of general international law. For the purposes of the present 

Convention, a peremptory norm of general international law is a norm accepted 

and recognized by the international community of States... a whole as a norm from 

which no derogation is permitted and which can'be modified only by a subsequent 
norm of general international law having the  •ame character. 

SECTION 3: TERMINATION AND SUSPENSION OP THE OPERATION JP TREATIES 

Article 54 

Termination of or withdrawal from a treaty under its 
provisions or by consent of the parties  

The termination of a treaty or the withdrawal of a party may take place.: 

(a) in conformity with the provisions of the treaty; or 

(b) at any time by consent of all the parties after consultation with 

the other contracting States. 

Article 55 
Reduction of the parties to a multilateral treaty below 

the number necessary for its entry into force  

Unless the treaty otherwise provides, a multilateral treaty does not 

terminate by reason only of the fact that the number of the parties falls below 

the number necessary for its entry into force. 

/ • • • 
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Article 56 
Denunciation of or withdrawal from a treaty containing no provision 

regarding termination 1  denunciation or withdrawal  

1. A treaty which contains no provision regarding its termination and which does 
not provide for denunciation or withdrawal is not subject to denunciation or 

withdrawal unless: 

(a) it is established that the parties intended to admit the possibility of 

denunciation or withdrawal; or 

(b) a right of denunciation or withdrawal may be implied by the nature of 

the treaty. 

2. A party shall give not less than twelve months' notice of its intention to 

denounce or withdraw from a treaty under paragraph 1. 

Article 57  

Suspension of the operation of a treaty under its 
provisions or by consent of the parties 

The operation of a treaty in regard to all the parties or to a particular 

party may be suspended: 

(a) in conformity with the provisions of the treaty; or 

(b) at any time by consent of all the parties after consultation with 

the other contracting States. 

Article 58, 

Suspension of the operation of a multilateral treaty 
by agreement between certain of the parties only  

1. Two or more parties to a multilateral treaty may conclude an agreement to 

suspend the operation of provisions of the treaty, temporarily and as between 

themselves alone, if: 

(a) the possibility 6f such a suspension is provided for by the treaty; 

Or 

(b) the suspension in question is not prohibited by the treaty and: 

(0 does noi affect the enjoyment by the other parties of their 

rights under the treaty or the performance of their 

obligations; 

(ii) is not incompatible with the object and purpose of the treaty. 
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2. Unless in a case falling under paragraph 1(a) the treaty otherwise provides, 

the parties in question ihall notiee the other parties of their intention to 

conclude the agreement and of those provisions of the treaty the operation of 

which they intend to suspend. 

Article 59 

Termination or euspension of the operation of a treaty 
implied by conclusion of a later treaty  

1. A treaty shall be consideed as terminated if all the parties to it 

conclude a later treaty relating to the saine  sUbject—matter and: 

(a) it appears from the later treaty or in otherwise established that the 

parties intended that the matter ehould be governed by that - treaty; or 

(b) the provisions of the later treaty are.so far incompatible with those 

of the earlier one that the two treaties are not capable of being 

applied at the same time. 

2. The earlier treaty ihall be considered as only suspended in operation if it 
appears from the later treaty or is otherwiee established that such was the 

intention of the parties. 

Article 60 

Termination or euspeneion of the operation of a treaty 
as a consequence of its breach 

1. 1  material breach of a bilateral treaty by  one of the parties entitles the 

other to invoke the breaCh as a ground for terminating the treaty or suspending 
its operation in whole or in part. 

2. A material breach of a multilateral treaty by - one of the parties entitles: 

(a) the other parties by unanimous agreement to suspend the operation of 

the treaty in whole or in part or to terminate it either: 

(0 in the relations between themselves and the defaulting State, or 

(ii) as between all the parties; 

. 
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a party specially affected by the breach to invoke it as a ground for 
suspending the operation of the treaty in whole or in part in the 
relations between itself and the defaulting State; 

any party other than the defaulting State te invoke the breach as a 
ground for suspending the operation of the treaty in whole or in part 
with respect to itself if the treaty is of such a character that a 
material breach of its provisions by one party radically changes  the 
position of every party with respect to the further performance of its 
obligations under the treaty. 

3. A material breach of a treaty, for the purposes of this article, consist a  in: 
(a) a repudiation of the treaty not sanctioned by the present Convention; 

Or 

(b) the violation of a provision essential to the accomplishment of the 

object or purpose of the treaty. 

4. The foregoing paragraphs are without prejudice to any provision in the 

treaty applicable in the event of a breach. 

5. Paragraphs 1 to 3 do not apply to provisions relating to the protection of 
the human person contained in treatiee of a humanitarian chi.racter, in particular 

to  provisions prohibiting any form of reprisals against persona  protected by much 

treaties. 

krticle 61  

Supervening imoceeibility of performance 

1. A party may invoke the impossibility of performing a treaty as a ground for 

terminating or withdrawing from it if the impossibility restate from the 

permanent disappearance or destruction of an object indispensable for the 

execution of the treaty. If the impossibility is temporary, it may be invoked 

only aa a ground for suspending the operation of the treaty. 

2. Impossibility of performance may not be invoked by a party as a ground for 

terminating, withdrawing from or suspending.the operation of a treaty if the 

impossibility is the result of a breach by that party either of an obligation 

under this treaty or of any other internaticnal obligation owed to  axe'  other 

party to the treaty. 

(b) 

(0) 
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Article 62 

nandamental change of circumstances 

1. à fundamental change of circumstances which has occurred with regard to those 

existing at the time of the conclusion of a treaty, and Which was not foreseen by 

the partiem, may not be invoked as a ground for terminating or withdrawing &am 

the treaty unless: 

(a) the existence of those circumstances constituted an essential basin of 

the consent of the parties to be bound by the treaty; and 

(b) the effect of the change is radical/y to transform:the extent of 

. 	obligations still to be performed under the treaty. 

2. A fundamental change of circumstances may not be invoked as a ground for 

terminating or withdrawing from a treaty: 

(a) if the treaty establishee a boundary; or 

(h) if the fundamental change is the result of a breach hy the party 

invoking it either of an obligation under the treaty or of any other 

international obligation owed to any other party to the treaty. 

3. If, under the foregoing paragraphs, a party may invoke a fundamental change 

of circumstances as a ground for terminating or withdrawing from a treaty it may 

also invoke the change as a ground for suspending the operation of the treaty. 

Article 63  

Severance of diplomatic or consular relations 

The severance of diplomatic or consular relations between parties to a treaty 

does not affect the legal relations established between them by the treaty except 

in so.far as the existence of diplomatic or consular relations is indispensable 

for the application of the treaty. 

àrtiole 64  
• 

Emergence of a new peremptuy norm 
of general international law Una cogens)  

If a new peremptory - norm of general international law emerges, any 

existing treaty which is in conflict with that norm becomes void and terminates. 

/ • • • 
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SECTION 4: PROCEDURE 

Article 65 

Procedure to be followed with respect to invalidity, termination, 
withdrawal from or suspension of the operation of a treaty  

1. party which, under the provisions of the present Convention, invokes either 

a defect in its consent to be bound by a treaty or a ground for impeaching the 

validity of a treaty, terminating it, withdrawing from it or suspending its 

operation, must notify the other parties of its claim. The notification Shall 

indicate the measure proposed to be taken with respect to the treaty and the 

reasons therefor. 

2. If, after the expiry of a period which, except in cases of special urgency, 

ihall not be less than three months after the receipt of the notification, no 

party has raised any objection, the party making the notification may carry out 

in the manner provided in article 67 the measure Which it has proposed. 

3. If, however, objection has been raised by any other party, the parties shall 

seek a solution through the means indicated in Article 33 of the Charter of the 

United Nations. 

4. Nothing in the foregoing paragraphs.éhall affect the righte or obligations 

of the parties under any provisions in force binding the parties with regard to 

the settlement of disputes. 

5. Without prejudice to article 45, the fact that a State has not previously 
made the notification prescribed in paragraph 1 Mull not prevent it from making 

such notification in answer to another party claiming performance of the treaty 

or alleging its violation. 
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Article 66  

Procedures for judicial settlement 1  arbitration 
and conciliation 

If, under paragraph 3 of article 65, no solution has been reached within a 

period of twelve months following the date on Which the objection was raised, the 

following procedures Bhall be followed: 

(a) any one of the parties . to a dispute concerning the application or the 

interpretation of article 53 or 64 may, hy a iritten application, sdbmit 

it to the International Court of Justice for a decision unless the 

parties by common consent agree to sdbmit the dispute to arbitration; 

(h) any one of the parties to a dispute concerning the application or the 

interpretation of any of the other articles in Part V of the present 

Convention may set in motion the procedure specified in the Annex to 

the Convention by submitting  •  request to that  •ffect to the 
Secretary-General of the United Nations. 

Article 67  

Instruments for declaring invalid ,  terminating ,  withdrawing 
from or suspending the operation of a treaty  

1. The notification provided for under article 65, paragraph 1 must be made in 

writing. 

2. Any act declaring invalid, terminating, withdrawing from or suspending the 

operation °ea treaty pursuant to the provisions of the treaty or of 

paragraphs 2 or 3 of article 65 ahall be carried out through an instrument 

communicated to the other parties. If the instrument is not signed by the 

Head of State, Head of Government or Minister for Foreign Affaire, the 

representative of the State communicating it may be called upon to produce full 

powers. 

Article 68  

Revocation of notifications and instruments 
provided for in articles 65 and 67  

A notification or instrument provided for in article 65 or 67 may be revoked 

at any time before it takes effect. 
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SECTION 5: CONSEQUENCES OP THE INVALIDITY, PERMEATION 
OR SUSPENSION OP THE OPERATION CPA TREATY 

Article 69 

Consequences of the invalidity of a treaty 

1. À treaty the invalidity of which io established under the present Convention 

is void. The provisions of a void treaty have no legal foroe. 

2. If acts have nevertheless been performed in reliance on such a treaty: 

(a) each party may require any other party to establish as far as possible 

in their mutual relations the position that would have existed if the 

acts had not been performed; , 

(b) acte  performed in good faith before the invalidity was invoked are not 

rendered unlawfUl by reason only of the invalidity of the treaty. 

3. In cases falling under articles 49, 50, 51 or 52, paragraph 2 does not apPlY 
with respect to the party to which the fraud, the act of corruption or the 

coercion is imputable. 

4. In the case of the.invalidity of a particular State's consent to be - bound by 

a multilateral treaty, the foregoing rules apply in the relations between that - 

State and the parties to the treaty._ 

Article  70 

Consequences of the termination of a treaty 

1. Unless the treaty otherwise -provides or the parties otherwise agree, the 

termination of a treaty under its provisions or in accordance with the present 

Convention: 

(a) releases  the parties  from any obligation earther to perform the 

treaty; 	 - 

(b) does not affect any right, obligation or legal situation of the 

partieo created through the execution of the treaty prior to ite 

termination. 

2. If a State denounces or withdraws from a multilateral treaty, paragraph 1 

applies in the relations between that State and each of the other parties to the 

treaty from the date when each denunciation or withdrawal takes effect. 

/... 
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Article 71, 

Consequences of the invalidity of a treaty which conflicts 
with a peremptory norm of general international law  

1. In the case of a treaty which is void under article 53 the parties shall: 

(a) eliminate as ear as possible the consequences of ant act performed 

in reliance on any provision which conflicts with the peremptory norm 

of general international law; and 

(b) bring their mutual relations into conformity Xith the peremptory norm 

of general international law. 

' 2. In the case of a treaty which becomes void and terminates under article 64, 

the termination of the treaty: 

(a) releases the parties from any obligation further to perfore the treaty; 

(b) does not affect any right, obligation or legal situation of the parties 

created through the execution of the treaty prior to its termination; 

provided that those rights, obligationaor situations may thereafter 

be maintained only to the extent that their maintenance is not in . 

itself in conflict with the new peremptory norm of general international 

Article 72 

TIoftConseaencecoftheensici •ationofatreat 

1. Cease the treaty otherwise provides or the parties otherwise awes, the 

suapeneion of the Operation of a treaty under its proviiicue or in secorl.ance 

with the present Convention: 

(a) releases the parties between which the operation of the treaty is 

suspended  trocs the obligation to perform the treaty in their mutual 

relations during the period of the euspension; 

. (h) dotal not otherwise *feet the legal relAtions betwaen the  parti

established by the treaty. 

2. During the period of the auspenrion the partial; »hall refrain frem 

train, to obstruct th* resamPtion of the . operetion *f 	:rfatr. 

1• • • 
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PART VI 

MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 73  
Cases of State succession, State responsibility 

and outbreak of hostilities  

The provisions of the present Convention shall not prejudee any question 

that may arise in regard to a treaty from a succession of States or from the 

international responsibility of a State or from the outbreak of hostilities 

between States. 

Article 74  
Diplomatic and consular relations and the conclusion of treaties 

The severance or absence of diplomatic or consular relations between two 

or more States does not prevent the conclusion of treaties between those States. 

The conclusion of a treaty does not in itself affect the situation in regard to 

diplomatic or consular relations. 

Article 75  

Case of an aggressor State  

The provisions of the present Convention are without prejudice to any 

obligation in relation to a treaty which may arise for en aggressor State in 

consequence of measures taken in conformity with the Charter of the 

United Rations with reference to that Statets aggression. 

/... 
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PART VII 

DEPOSITARIES, NOTIFICATIONS, CORRECTIONS AND REGISTRATION 

Article 76  

Depositaries of treaties  

1. The designation of the depositary of a treaty may be made hy the negotiating 

States, either in the treaty itself or in some other manner. The depositary may 

be one or more States, an international organization or the chief administrative 

officer of the organization. 

2. The functions of the depositary of a treaty are international in character 

and the depositaey is under an obligation to act impartialli in their performance. 

In particular, the fact that a treaty has not entered into force between certain 

of the parties or that a difference has appeared between a State and a depositary 

with regard to the performance of the latterts functions shall not affect that 

obligation. 

Article 77  

Functions of depositaries 

1. The functions of a depoeitaey, unless otherwise provided in the treaty or 

agreed by the contracting States, comprise in particular: 

(a) keeping custody of the original text of the treaty and of any 

full powers delivered to  the depositaey; 

(h) preparing certified copies of the original text and preparing any 

further text of the treaty in such additional languages as me be 

required by the treaty and transmitting them to the parties and to 

the States entitled to become parties to the-treaty; 

(c) receiving any signatures to the treaty and receiving and keeping 

custody of any instruments, notifications and communications 

relating to it; 

1• • • 
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(d) examining whether the signature or any instrument, notification or 

communication relating to the treaty is in due and proper form and, 

if need be, bringing the matter to the attention of the'State in 

question; 

(e) informing the parties and the States entitled to become parties to 

the treaty of acte,  notifications and communications relating to 

the treaty; 

(f) informing the States entitled to become parties to the treaty when 

the number of signatures or of instruments of ratification, 

acceptance, approval or accession required for the entry into force 

of the treaty has been received or deposited; 

(g) registering the .treaty with the Secretariat of the United Nations; 

(h) performing the functions specified in other provisions of the 

present Convention. 

2. In the event of any difference appearing between a State and the depositary 

as to the performance of the latter's functions, the depositary - shall bring the 

question to the attention of the signatory States and the contracting States or, 

where appropriate, of the competent organ of the international organization 

concerned. 

Article 78  

Notifications and communications 

Except as the treaty or the present Convention otherwise provide, any 

notification or communication to be made by any State under the present 

Convention shall: 

- (a) if there is no depositary, be transmitted direct to the States for 

which it is intended, or if there is a depositary, to the latter; 

(h) be considered as having been made by the State in question only upon 

its receipt by the State to which it was transmitted or, as the case 

may be, upon its receipt by the depositary; , 

(c) if transmitted to-a depositary, be considered as received by tbe 

State for which it was intended only when the latter State has been 

informed by the depOsitary in accordance with article 77, 

paragraph 1(e). 

/... 



-38- 

Article 79  

Correction of errors in texts or in certified 
copies of treaties  

1. Where, after the authentication of the text of a treaty, the signatory States 

and the contracting States are agreed that it contains an error, the error shall, 

unlees they decide upon some other means of correction, be corrected: 

(a) hy having the appropriate correction made in the text and causing the 

correction to be initialled by duly authorised representatives; 

(h) hy executing or exchanging an instrument or instruments setting out the 

correction which it has been agreed to make; or 

(c) by executing a corrected text of the whole treaty hy the se  procedure 

as in the case of the original text. 

2. Where the treaty is one for which there in a depositary, the latter shall 

nôtify the signatory States and the contracting States of the error and of the . 

proposal to correct it and shall specify an appropriate time—limit within which 

objection to the proposed correction may be raised. If, on the expiry of the 

time—limit: 

(a) no objection haeleen raised, the depositary shall make and initial the 

correction in the text and shall execute a precbe—verbal of the 

rectification of.the text and communicate a copy of it to the parties 

and to the States entitled to become parties to the treaty; 

(h) an objection has been raised, the depositary shall communicate the 

objection to the •ignatory States and to the contraCting States. 

3. The  rules in paragraphs 1 and 2 apply also where the text has been authenticated 

in two or more languages and it appears that there is a lack of concordance which 

the signatory States and the contracting States agree should be corrected. 

4. The  corrected text replaces the defective text ab initio,  unless the signatory 

States and the contracting States otherwise decide. 

5. The correction of the text of a treaty that has been registered shall be 

notified to the Secretariat of the United Nations. 

6. Where an error is discovered in a certified copy of a treaty, the depositary 

shall execute a procas—verbal speciering the rectification and communicate a copy 

of it to the signatory States and to the contracting States. - 
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Article 80 

Registration and publication of treaties  

1. Treaties  .hall,  after their entry into force, be transmitted to the 

Secretariat of the  United Nations for registration or filing and recording, as 

the case may be, and for publication. 

2. The designation of a depositary shall constitute authorisation for it to 

perform the acts specified in the preceding paragraph. 

/• • • 
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PUT VIII 

FINAL PROVISIONS' 

Article 81 

Signature 

The present Convention shall be open for signature by all States »seers of 

the United Nations or of an y of the •pecialized agencies or of the International 

Atomic Energy Agency or parties to the Statute of the International Court of 

Justice, and by any other State invited by the General Assembly of the United 

Nations to become a party to the Convention, as follows: until 30 November 1969, 

at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Reptiblic of Austria, and 

subsequently, until 30 April 1970, at United Nations Readeparters, New York. 

Article 82 

Ratification 

The present Convention is sUbject to ratification. ,The instruments of 

ratification shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations. 

Article 83 

Accession 

The present Convention ihall remain open for accession  by  any State 

belonging to any of the categories mentioned in article 81. The instruments of 

accession ihall be deposited with the Secretary-General of the United Nations. 

Article 84  

Entry into force 

1. The present Convention shall enter into force on the thirtieth day 

following the date of deposit of the thirty-fifth instrument of ratification 

or accession. 

2. For each State ratifying or acceding to the Convention after the deposit 

of the thirty-fifth instrument of ratification or accession, the Convention 

shall enter into force on the thirtieth day after deposit by such State of its 

instrument of ratification or accession. 

• • - 



Article 85  

Authentic texte 

The original of the present Convention, of which the Chines. , Ehglish, 

French, Russian and Spanish texti are •qually authentic, .hall  be deposited 

with the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized 

thereto by their respective Governments, have signed the present Convention. 

DONE AT VIENNA, this twenty-third day of May, one thousand nine hundred 

and  •ixty-nine. 

/... 
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1. A liai of conciliators consisting of qualified jurists shall be drawn up and 

maintained by the Secretaey-General of the United Nations. Tb this end, every 

State which is a Meaber  of the United Nations or a party to the present 

Convention 'hall be invited to nominate two conciliators, and the names of the - 

persans  so nominated ihall constitute the list. The term of a conciliator, 

including that of any conciliator nominated to fill a casual vacancy, shall be 

five years and may be renewed.  L  conciliator whcee term expires shall continue 

to fulfil any function for which he Shall have been chomen under the following 

paragranh. 

2. When a request has been made to the Secretaey-General under article 66 9  the 

Secretaey-General shall bring the dispute before a conciliation commission 

constituted as follows: 

The State or States constituting one of the parties to the dispute shall 

appoint: 

(a) one conciliator of the nationality of that State or of one of those 

States, who may or may not be chosen from the list referred to in 

paragranh 1; and 

(b) One conciliator not of the nationality of that State or of any of 

those States, who shall be chosen from the list. 

The State or States constituting the other party to the dispute ihall appoint 

two conciliators in the same way. The four conciliators chosen by the parties 

shall be appointed within sixty days following the date on which the 

Secretary-GeneraI receives the request. 

• The four conciliators *hall, within sixty days following the date of the 

last of their own appointments, appoint • fifth conciliator chosen from the 

list, who shall be chairman. 

If the appointment of the chairman or of any of the other conciliators has 

not  ben  made within the period prescribed above for such appointment, it ihall 

be made by the Secretary-General within sixty days following the expiey of that 

period. The appointment of the chairman may be made by the Secretaey-Ceneral 

either from tho list or from  the  membership of the International Law Commission. 

Any of the periods within which appointments must be made may be extended bY 

agreement between the parties tc the dispute. 

Any vacancy shall be filled in the manner prescribed for the initial 

appointment. 

I• • • 



3. The Conciliation Commission shall decide its own procedure. The Commission, 

with the consent of the parties to the dispute, may invite any party to the treaty 

to submit to it its views orally or in writing. Decisions and recommendations of 

the Commission shall be made by a majority vote of the five members. 

4. The Commission may draw the attention of the parties to the dispute to any 

measures which might facilitate an amicable settlement. 

5. The Commission shall hear the parties, examine the claims and objections, and 

make proposals to the parties with a view to reaching an amicable settlement of 

the dispute. 

6. The Commission shall report within twelve months of its constitution. 	Its 

report shall be deposited with the Secretary—General and transmitted to the 

parties to the dispute. The report of the Commission, including any conclusions 

stated therein regarding the facts or questions of law, shall not be binding upon 

the parties and it ahall have no other character than that of recommendations 

submitted for the consideration of the parties in order to facilitate an amicable 

settlement of the dispute. 

7. The Secretary—General shall provide the Commission with such assistance and 

facilities as it may requi.re . The expenses of the Commission shall be - borne by 

the United Nations. 
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CONVENTION DE VIENNE SUR Li  REPRESENTATION DES ETATS DANS 
LEURS RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES DE 

CARACTERE UNIVERSEL 

Lee Etats Parties à la présente Convention, 

Reconnaissant l'importance croissante du elle de la diplomatie multilatérale dans les 

relations entre Etate et les responsabilités qui incombent à l'Organisation des Nations Unies, 
à ses institutions spécialisées et aux autres organisations internationales da caractère 

universel au sein de la communauté internationale, 

Ayant présents à l'esprit les buts et les principes de la Charte des Nations. Unies 
concernant l'égalité souveraine des Etats, le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales et le développement des relations amicales et de la coopération entre les 

Etats, 

Rappelant l'oeuvre de codification et de développement progressif du droit 

international accomplie dans les relations bilatérales interétatiquest qui a été réalisée 

par la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques da 1961, la Convention de Vienne 

sur les relations consulaires de 1963 et la Convention sur les missions spéciales de 1969, 

Convaincus qu'une convention internationale sur  .la représentation des Etats dans leurs 

relations avec les organisations internationales de caractère universel contribuera au 

développement des relations amicales et de la coopération entre les Etats, indépendamment 
de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux, 

Rappelant les dispositions de l'Article 105 de la Charte des Nations Unies, 

Reconnaissant que le but des privilèges et immunités prévus dans la présente 

Convention n'est pas d'avantager des individus mais d'assurer l'exercice efficace de leurs 

- fonctions en rapport avec les organisations et les conférences, 

Tenant compte da la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 

de 1946 et de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées 

de 1947 ainsi que des autres accords en vigueur entre Etats et entre Etats et organisations 

internationales, 

Affirmant que les règles du droit international coutumier continuent à régir les 

questions qui ne sont pas expressément réglées par les dispositions de la présente 

Convention, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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PREKIERE PARTIE 

INTRODUCTION 

Article premier 

Expressions employées 

1. Aux fins de la présente Convention : 

1) l'expreseion "organisation internationale" s'entend d'une organisation 

intergouvernementale; 

2) l'expression "organisation internationale de caractère universel" s'entend de 

l'Organisation des Nations Unies, de ses institutions spécialisées, de l'Agence 

internationale de l'énergie atomique et de toute organisation similaire dont la 

composition et les attributions sont à l'échelle mondiale; 

3) l'expression "Organisation" s'entend de l'organisation internationale en question; 

4) l'expression "organe" s'entend : 

a) de tout organe principal ou subsidiaire d'une organisation internationale, ou 

b) de toute commission ou tout comité ou sous—groupe d'un tel organe, 

dont des Etata sont membres; 

5) l'expression "conférence" s'entend d'une conférence d'Etats convoquée par une 

organisation internationale ou soue ses auspicea; 

6) l'expression "mission" s'entend, selon le cas, de la mission permanente ou de la 

• 	mission permanente d'obeervation; 

7) l'expression "mission permanente" s'entend d'une mission de nature permanente, 

ayant un caractère représentatif de l'Etat, envoyée par un Etat membre d'une 

organisation internationale auprès de l'Organisation; 

8) l'expression "mission permanente d'observation" s'entend d'une mission de nature 

permanente, ayant un caractère représentatif de l'Etat, envoyée auprèe d'une 

organisation■internationale par un Etat non membre de l'Organisation; 

9) l'expression "délégation" s'entend, selon le cas, d'une délégation à un organe* 

ou d'une délégation à une conférence; 

10) l'expression "délégation à un organe" s'entend de la délégation envoyée par un 

Etat pour participer en son nom aux travaux de cet organe; 

11) l'expression "délégation à une conférence" s'entend de la délégation envoyée par 

un Etat pour participer en son nom à.la conférence; 
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12) l'expression "délégation d'observation" s'entend, selon le cas, de la délégation 

d'observation à un organe ou de la délégation d'observation à, une Conférence; 

13) l'expression "délégation d'observation à un organe" s'entend de la délégation 

envoyée par un Etat pour participer en son nom en qualité d'observateur aux 

travaux de cet organe; 

14) l'expression "délégation d'observation II une conférence" s'entend de la délégation 

envoyée par un Etat pour participer en son nom en qualité d'observateur aux travaux 

de cette conférence; 

15) l'expression "Etat h8te" s'entend de l'Etat sur le territoire duquel : 

a) l'Organisation a son eibge ou un bureau, ou 

h) une réunion d'un organe ou d'une conférence a lieu; 

16) l'expression "Etat d'envoi" s'entend de l'Etat qui envoie : 

a) une mission auprbs de l'Organisation, son eibge ou b un bureau de 

l'Organisation, ou 

h) une délégation à un organe ou une délégation là une conférence, ou 

c) une délégation d'observation à un organe ea une délégation d'observation 

b une conférence' 

17) l'expression "chef de mission" s'entend, selon le cas, du représentant permanent 

ou de l'observateur permanent; 

18) l'expression "représentant permanent" s'entend da la personne chargée par l'Etat 

d'envoi d'agir en qualité de chef de la mission permanente; 

19) l'expression "observateur permanent" s'entend de 1a personne chargée par l'Etat 

d'envoi d'agir en qualité de chef de la mission permanente d'observation; 

20) l'expression "membres de la mission" s'entend du chef de mission et des membres 

du personnel; 

21) l'expression "chef de délégation" s'entend du délégué chargé par l'Etat d'envoi 

d'agir en cette qualité; 

22) l'expression "délégué" s'entend de toute personne désignée par un Etat pour 

participer en tant que représentant da cet Etat aux travaux d'un organe ou 

k une conférence; 

23) l'expression "membreede la délégation"-  s'entend des délégués et des membres du 

personnel; 

24) l'expression "chef de la délégation d'observation" s'entend du délégué observateur 

chargé par l'Etat d'envoi d'agir en cette qualité; 

25) l'expression "délégué observateur" s'entend da toute personne dieignée par un 

Etat pour suivre en qualité d'observateur les travaux d'un organe ou d'une 

conférence; 



26) l'expression "membres de la délégation d'observation" s'entend des délégués 

observateurs et des membres du personnel' 

27) l'expression "membres du personnel" s'entend des membres du personnel 

diplomatique, du personnel administratif et technique et du personnel de 

service de la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation; 

28) l'expression "membres du personnel diplomatique" s'entend des membres 

du personnel de la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation 

qui ont le statut de diplomate aux fins de la mission, de la délégation ou de 

la délégation d'observation; 

29) l'expression "membres du personnel administratif et technique" s'entend des 

membres du personnel employés dans le service administratif et technique de 

la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation; 

30) l'expression "membres du personnel de service" s'entend des membres du 

personnel engagés par la mission, par la délégation ou par la délégation 

d'observation, comme employés de maison ou pour des tâches similaires; 

31) l'expression "personnes au service privé" s'entend des personnes employées 

exclusivement au service privé des membres de la miesion ou de la délégation; 

32) l'expression "locaux de la mission" s'entend des bâtiments ou parties de 

bâtiments et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont 

utilisés aux fins de la mission, y compris la résidence du chef de mission; 

33) l'expression "locaux de la délégation" s'entend des bâtiments ou parties 

de bâtiments qui, quel qu'en soit le propriétaire, sont utilisés exclusivement 

en tant qua bureaux de la délégation; 

34) l'expression "rbgles de l'Organisation" s'entend notamment des actes 

constitutifs de l'Organisation, da ses décisions et résolutions pertinentes 

et de la pratique bien établie de 1/Organisation. 

2. - Les dispositions du paragraphe 1 du présent article concernant les expressions 

employées dans la présente Convention ne préjudicient pas l'emploi de ces expressions 

ni au sens qui peut leur êtredonné dans d'autres instruments internationaux ou dans 

le droit interne d'un Etat. 
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Article 2  

Champ d'application de la présente Convention  

1. La présente Convention s'applique à la représentation des Etats dans leurs relations 

avec toute organisation internationale de caractère universel et à leur représentation 

aux conférences convoquées par une telle organisation ou sous ees auspices, lorsque la 

Convention a été acceptée par l'Etat bate  et que l'Organisation a accompli la procédure 

prévue à l'article 90. 

2. Le fait que la présente Convention ne s'applique pas aux autres organisations 

internationales est sans préjudice de l'application à la représentation des Etats dans 

leurs relations avec ces autres organisations de tnute règle énoncée dans la Convention 

qui aerait applicable en vertu du droit international indépendamment de la Convention. 

3. Le fait que la préeente Convention ne t'applique pas aux autres conférences est sans 

préjudice de l'application à la représentation des Etats à ces autres conférences de toute 

règle énoncée dans la Convention qui serait applicable en vertu du droit international 

indépendamment de la Convention. 

4. lucune dieposition de la présente Convention n'empOche la conclusion d'acorda entre 

Etats ou entre Etats et organisations internationales ayant pour objet de rendre la 

Convention applicable- en tout ou en partie à dee organisations internationales ou à dee 

conférences autres que celles qui sont vinées au paragraphe 1 du présent article. 

Ortiole 3  

Rapport entre la présente Convention et les règles pertinentes 
des organisations internationales ou des conférences  

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas préjudice aux règles 

pertinentes de l'Organisation ou aux dispositions pertinentes du règlement intérieur 

de la Conférence. 
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Article 4  

Rapport entre la présente Convention 
et d'autres accords internationaux 

Les dispositions de la présente Convention 

a) ne portent pas préjudice aux autres accords internationaux en vigueur entre Etata 

ou entre Etats et organisations internationales de caractère universel, et 

h) n'excluent pas la conclusion d'autres accords internationaux touchant la 

représentation dee Etate dans loure relations avec les organisations 

internationales de caractère universel ou leur représentation aux conférences 

convoquées par ces organisations ou sous leurs auspices. 

Mr. 



DEUXIEME PARTIE 

MISSIONS AUPRES IŒS ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Article 5  
Etablissement de missions  

1. Les Etats membres peuvent, si les règles de l'Organisation le permettent, établir des 

missions permanentes pour l'accomplissement des fonctions visées à l'article 6. 

2. Les Etats non.  membres peuvent, si les règles de l'Organisation le permettent, établir 

des missions permanentes d'observation pour l'accomplissement des fonctions visées à 

l'article 7. 

3. L'Organisation notifie à l'Etat bite la création d'une mission avant l'établissement 

de celle-ci. 

Article 6  

Fonctions de la mission permanente  

Les fonctions de la mission permanente consistent notamment à : 

a) assurer la représentation de l'Etat d'envoi auprès de l'Organisation; 

h) maintenir la liaison entre l'Etat d'envoi et l'Organisation; 

c) mener des négociations avec l'Organisation et dans le cadre de celle-ci; 

d) s'informer des activités dans l'Organisation et faire rapport à ce sujet au 

gouvernement de l'Etat d'envoi; 

e) assurer la participation de l'Etat d'envoi aux activités de l'Organisation; 

f) protéger les intérits de l'Etat d'envoi auprès de l'Organisation; 

g) promouvoir la réalisation des buts et principes de l'Organisation en coopérant 

avec l'Organisation et dans le cadre de celle-ci. 

Article 7  

Fonctions de la mission permanente d'observation 

Les fonctions de la mission permanente d'observation consistent notamment à : 

a) assurer la représentation de l'Etat d'envoi et sauvegarder ses intérfits auprès 

de l'Organisation et maintenir la liaison avec elle; 

h) s'informer des activités dans l'Organisation et faire rapport à ce sujet au 

gouvernement de l'Etat d'envoi; 

c) promouvoir la coopération avec l'Organisation et mener des négociations avec elle. 
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Article 8  
• • Accréditations ou nominations multiples- 

1. L'Etat d'envoi peut accréditer la même personne en qualité da chef de mission auprès 

de deux ou plusieurs organisations internationales ou nommer un chef de mission en qualité 

de membre du personnel diplomatique d'une autre da ses missions. • 

2. L'Etat d'envoi peut accréditer un membre du personnel diplomatique de la mission en 

qualité de chef de mission auprès d'autres organisations internationales au nommer un 

membre du personnel de la mission en qualité de membre eu personnel d'une autre de ses 

missions. 

3. Deux ou plusieurs Etats peuvent accréditer la même personne en qualité de chef de 

mission auprès de la même organisation internationale. 

Article 9  
Nomination des membres de la mission 

SOUEI réserve des dispositions des articles 14 et 73, l'Etat d'envoi nomme à son 
choix les membres de la miaaion. 

Article 10  

Lettres de créance du chef de mission 

Les lettres de créance du chef de mission émanent soit du chef de l'Etat,.soit du 

chef du gouvernement, soit da ministre des affaires étrangères, soit, si les règles de 

l'Organisation le permettent, d'une autre autorité compétente de l'Etat d'envoi, et sont 

communiquées à l'Organisation. 

Article 11  

Accréditation auprès des organes de l'Organisation  

1. Un Etat membre peut préciser dans les lettres de créance délivrées à son représentant 

Permanent que celui—ci est habilité à agir en qualité de délégué à un au à plusieurs 

organes de l'Organisation. 

2. A moins qu'un Etat membre n'en décide autrement, son représentant permanent peut agir 

en qualité de délégué à des organes de l'Organisation pour lesquels il n'existe pas de 

conditions spéciales en matière de représentation. 

3. .Un Etat non membre peut préciser dans les lettres de créance délivrées à son 

observateur permanent que celui—ci est habilité à agir en qualité de délégué observateur 

à un ou à plusieurs organes de l'Organisation, lorsque cela eat permis par les règles de 

l'Organisation au de l'organe en cause. 



Article 12 	- 

Pleins pouvoirs pour la conclusion d'un traité avec l'Organisation 

1. Le chef de mission, en vertu de ses fonctions et sans avoir à produire de pleins 

pouvoirs, est considéré comme représentant son Etat pour l'adoption du texte d'un traité 

entre cet Etat et l'Organisation. 

2. Le chef de mission n'est pas considéré en vertu de ses fonctions comme représentant 

son Etat pour la signature d'un traité, ou pour la signature d'un traité ad referendum, 

entre cet Etat et l'Organisation, à moins qu'il ne ressorte de la pratique de l'Organi-

sation ou d'autres circonstances que les parties avaient l'intention de ne pas requérir 

la présentation de pleins pouvoirs. 

Article 13  

Composition de la mission 

Outre le chef de mission, la mission peut comprendre du personnel diplomatique, 

du personnel administratif et technique et du personnel de service. 

Article 14 _ 

Effectif de la mission 

L'effectif da la mission ne doit pas dépasser les limites de ce qui est raisonnable 

et normal eu égard aux fonctions de l'Organisation, aux besoins de la mission en cause et 

aux circonstances et conditions existant dama l'Etat hete. 

Article 15  

Notifications 

1. 	L'Etat d'envoi notifie à l'Organisation 

a) la nomination, la position, le titre et l'ordre de préséance des membres de la 

mission, leur arrivée, leur départ définitif ou la cessation de leurs fonctions 

dama la mission, ainsi que tous autree changements intéressant leur statut qui 

peuvent Be produire au cours de leur service dans la mission; 

h) l'arrivée et le départ définitif de toute personne de la famille d'un membre 

de la mission faisant partie de son ménage et, s'il y a lieu, le fait qu'une 

personne acquiert ou perd cette qualité; 

0) l'arrivée et le départ définitif de personnes employées au service privé des 

membres de la mission et la cessation de leur emploi en cette qualité; 
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d) le commencement et la cessation de l'emploi de personnes résidant dans l'Etat 

hSte en qualité de membres du personnel da la mission ou de personnes au 

service privé; 

e) l'emplacement des locaux de la mission et des demeures privées qui bénéficient 

de liinviolabilité conformément eux articles 23 et 29, ainsi que tous autres 

renseignements qui seraient nécessaires pour identifier ces locaux et demeures. 

2. Toutes les fois qu'il est possible, l'arrivée et le départ définitif doivent 

également faire l'objet d'une notification préalable. 

3. L'Organisation communique à l'Etat hate les notifications visées aux paragraphes 1 

et 2 da présent article. 

4. L'Etat d'envoi peut également communiquer à l'Etat hSte les notifications visées aux 

paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 16  

Chef de mission par intérim 

Si le poste de chef de mission eat  vacant, ou si le chef de mission est empéché 

d'exercer ses fonctions, l'Etat d'envoi peut nommer un chef de mission par intérim, dont 

le nom est notifié à l'Organisation et par celle-ci à l'Etat hSte. 

Article 1 

Préséance 

1. La préséance entre représentants permanents est déterminée par l'ordre alphabétique 

des noms des Etate en usage dans l'Organisation. 

2. La préséance entre observateure permanente est déterminée par l'ordre alphabétique 

des npms des Etate en usage dans l'Organisation. 

Article 18  

Situation de la mission  

Les missions sont établies au lieu où l'Organisation a son siège. Toutefois, si les 

règles de l'Organisation le permettent et avec le consentement préalable de l'Etat tete, 

l'Etat d'envoi peut établir une mission ou un bureau d'une mission dans un lieu autre que 

celui ori. l'Organisation a son siège. 

-  11  - 



Article 19 

Usage du drapeau et de l'emblème 

1. La mission a le droit de placer le drapeau et l'emblème de l'Etat d'envoi sur ses 

locaux. Le chef de mission a le mAme droit en ce qui concerne sa résidence et ses moyens 

de transport. 

2. Dana l'exercice du droit accordé par le présent article, il sera tenu compte des 

lois, règlements et usages de l'Etat Mite. 

• 	Article 20 

Facilités en général 

1. L'Etat hSte accorde à la mission toutes facilités nécessaires pour l'accomplissement 

de ses fonctions. 

2. L'Organisation aide la mission à obtenir ces facilités et lui accorde celles qui 

relèvent de sa propre compétence. . 	• 

Article 21  

Locauz  et logements 

1. L'Etat h8te et 1 1.0rganisation aident l'Etat d'envoi à obtenir à des conditions 

raisonnables les locaux nécessaires à la mission sur le territoire de l'Etat lifte. S'il 

en est besoin, l'Etat tete facilite dams le cadre de ea législation l'acquisition de ces 

locaux. 

2. S'il en est besoin, l'Etat hete et l'Organisation aident également la mission à 

obtenir à des conditions raisonnables des logements convenables pour ses membres. > 

Article 22 

Assistance de l'Organisation en matière de privilèges et d'immunités  

1. L'Organisation aide, s'il en est besoin, l'Etat d'envoi, sa mission et les membres 

de celle-ci à •'assurer la jouissance des privilèges et immunités prévus dans la 

présente Convention. 

2. L'Organisation aide, s'il en est besoin, l'Etat hSte à obtenir l'exécution des 

obligations qui incombent à l'Etat d'envoi, à sa mission et aux membres de celle-ci 

du fait des privilèges et immunités prévus dams la présente Convention. 
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Article 23, 

Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux de la mission sont inviolables. Il n'est pas permis aux agents de l'Etat 

h8te d'y pénétrer, sauf avec le consentement du chef de mission. 

2. a) L'Etat hete a l'obligation spéciale de prendre toutes mesures appropriées afin 

d'empocher que les locaux de la mission ne soient envahis ou endommagés, la paix 

de la mission troublée ou sa dignité amoindrie. 

h) Au cas où se produirait un attentat contre les locaux de la mission, l'Etat hOte 

prend toutes mesures appropriées pour poursuivre et punir les personnes qui ont 

commis l'attentat. 

3. Les locaux de la mission, reur ameublement et les autres biens qui s'y trouvent, 

-ainsi que ]es moyens de transport de la mission, ne peuvent faire l'objet d'aucune 

perquisition, réquisition, saisie ou mesure d'exécution. 

Article 24  

E±emption fiscale des locaux 

1. Les locaux de la mission dont l'Etat d'envoi ou toute personne agissant pour le compte 

de cet Etat est propriétaire ou locataire sont exempts de tous impets et taxes nationaux, 

régionaux ou communaux, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'imets ou taxes perçus en 

rémunération de services particuliers rendus. 

2. L'exemption fiscale prévue dans le présent article ne s'applique pas à ces impets et 

taxes lorsque, d'après la législation de l'Etat hOte, ils sont à la charge de la personne 

qui traite avec l'Etat d'envoi ou avec toute personne agissant pour le compte de cet Etat. 

,Article 25  

Inviolabilité des archives et dee  documents  

Les archives et documents de la mission sont inviolables à tout moment et en quelque 

lieu qu'ils se trouvent. 
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Article 26  

Liberté de mouvement  • 

Sous réserve de ses lois et rbglements relatifs aux zones dont l'accbs eet interdit 

ou réglementé pour des raisons de sécurité nationale, l'Etat tete assure la liberté de 

déplacement et de circulation sur son territoire là tous les membres de la mission et aux 

membres de leur famille qui font partie de leur ménage. 

Article 27  

- Liberté de communication  

1. L'Etat hete permet et protbge la libre communication de la mission pour toutee fins 

officielles. En communiquant avec le gouvernement de l'Etat d'envoi ainsi qu'avec les 

missions diplomatiques permanentes, les postes consulaires, les missions permanentes, 

lee missions permanentes d'observation, les missions spéciales, les délégations et les 

délégations d'observation de celui-ci, 01 qu'ils se trouvent, la mission peut employer 

tous les moyens de communication appropriés, y compris des courriers et des messages en 

code ou en chiffre. Toutefois, la mission ne peut installer et utiliser un poste • • 
émetteur de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat hete. 

2. La correspondance officielle de la mission est inviolable. L'expression 

"correspondance officielle" s'entend de toute la correspondance relative b. la mission et 

b. ses fonctions. 

3. La valise de la mission ne doit 8tre ni ouverte ni retenue. 

•4. Les colis constituant la valise de la mission doivent porter des marques extérieures 

visibles de leur caractbre et ne peuvent contenir que des documents ou des objets destinés 

à l'usage officiel de la miseion. 

5. La courrier de la miseion, qui doit 8tre porteur d'un document officiel attestant 

sa qualité et précisant le nombre de colis constituant la valise, est, dans l'exercice 

de ses fonctione, protégé par l'Etat h8te. Sa personne jouit de l'inviolabilité et ne 

peut 8tre soumise b, aucune forme d'arrestation ou da détention. 

6. L'Etat d'envôi ou la mission peut désigner des courriers ad hoc de la mission. 

Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du présent article seront également 

applicables, sous réserve que les immunités qui y sont mentionnées cesseront de 

s'appliquer dbs que le courrier ad hoo aura remis au destinataire la valise de la mission 

dont il a la charge. 

7. La valise de la mission peut litre confiée au commandant d'un navire ou d'un aéronef 

commercial qui doit arriver à un point d'entrée autorisé. Ce commandant doit 8tre 

porteur d'un document officiel indiquant-le nombre de colis constituant la valise, mais 

il n'est pas considéré comme un courrier de la mission. L la suite d'un arrangement 



avec les autorités compétentes de l'Etat h8te, la mission peut envoyer un de ses membres 

prendre, directement et librement, possession de la valise des mains du commandant du 

navire ou de l'aéronef. 

Article 28 

Inviolabilité de la versonne  

La personne du chef de mission ainsi que celledes membres du personnel diplomatique 

de la mission est inviolable. Ceux—ci ne peuvent être soumis t aucune forme d'arrestation 
ou de détention. L'Etat hôte les traite avec le respect qui leur est dt et prend toutes 

mesures appropriées pour empêcher tout attentat contre leur personne, leur liberté ou 

leur dignité, et pour poursuivre et punir les personnes qui ont commis de tels attentats. 

Article 29  

Inviolabilité de la demeure et des biens 

1. La demeure privée du chef de mission ainsi que celles des membres du personnel 

diplomatique de la mission jouissent de la même inviolabilité et de la même protection 

que les locaux de la mission. 

2. Les documents, la correspondance et, sous réserve du .paragraphe 2 de l'article 30, 
- 

les biens du chef de mission ou des membres du personnel diplomatique de la mission 

jouissent également de l'inviolabilité. 

Article 30  

Immunité de juridiction 

1. Le chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission jouissent 

de l'immunité de la juridiction pénale de l'Etat lifte. Ils jouissent également de 

l'immunité de sa juridiction civile et administrative, sauf s'il s'agit : 

a) d'une action réelle concernant un immeuble privé situa sur le territoire 

de l'Etat h8te, k moins que la personne en cause ne le possbde pour le 

compte de l'Etat d'envoi aux fins de la mission; 

b) d'une action concernant une succession dans laquelle la peruonne en cause 

figure comme exécuteur testamentaire, administrateur, héritier ou légataire, 

k titre prive et non pas au nom de l'Etat d'envoi; 

c) d'une action concernant une activité professionnelle ou commerciale, quelle 

qu'elle soit, exercée par la Personne en cause dane l'Etat hete en dehors 

de-ees fonctions officielles. 
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2. Aucune mesure d'exécution ne peut etre prise à l'égard du chef de mission ou d'un 

membre du personnel diplomatique de la mission, sauf dame les cas prévus aux alinéas a), b) 

et c) du.  paragraphe 1 du présent'article et pourvi que l'exécution puisse se faire sans 

qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne ou de sa demeure. 

3. Le chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission ne sont pas 

obligés de donner leur témoignage. 

4. L'immunité de juridiction du chef de mission ou d'un membre du personnel diplomatique 

de la mission dans l'Etat hate ne saurait l'exempter de la juridiction de l'Etat d'envoi. 

Article 31 

Renonciation à l'immunité 

1. L'Etat d'envoi peut renoncer à l'immumité de juridiction du chef de mission, des 

membres du personnel diplomatique de la mission et den personnes qui bénéficient de 

l'immunité en vertu de l'article 36. 

2. La renonciation doit toujours etre expresse. 

3. Si l'une des personnes visées au paragraphe 1 du présent article engage une procédure, 

elle n'est plus recevable à invoquer l'immunité de juridiction à l'égard de toute demande 

reconventionnelle directement liée à la demande principale. 

4. La renonciation à l'immunité de juridiction pour une action civile ou administrative 

n'est pas censée impliquer la renonciation à l'immunité quant aux mesures d'exécution du 

jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est nécessaire. 

5. Si l'État d'envoi ne renonce pas à l'immunité d'une des personnes visées au 

paragraphe 1 du présent article à l'égard d'une action civile, il doit faire tous ses 

efforts pour aboutir à un règlement équitable de l'affaire. 

Article 32 

'EXemption de la législation sur la sécurité sociale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, le chef de mission 

et les membres du personnel diplomatique de la mission sont, pour ce qui est des services 

rendus à l'Etat d'envoi, exemptés des dispositions de sécurité sociale qui peuvent titre 

en vigueur dans l'Etat hate. 



2. L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent article s'applique également aux 

personnes qui sont au service privé exclusif du chef de mission ou d'un membre du 

personnel diplomatique de la mission, à'condition 

a) qu'elles ne soient pas ressortissantes de l'Etat h8te ou n'y aient pas leur 
résidence permanente, et 

h) qu'elles soient soumises aux dispositions de sécurité sociale qui peuvent Stre 

en vigueur dans l'Etat d'envoi ou dans un Etat tiers. 

3. Le chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission qui ont à 

leur service des personnes auxquelles l'exemption prévus au paragraphe 2 du présent 

article ne s'applique pas doivent observer les obligations que les dispositions de 

sécurité sociale de l'Etat Mite imposent à l'employeur. 

4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'exclut pas la 

participation volontaire au régime de sécurité sociale de l'Etat bine, pour autant qu'elle 

soit admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent article n'affectent pas les accords bilatéraux ou 

multilatéraux relatifs à la sécurité jociale qui ont été conclus antérieurement et elles 

n'emechent pas la conclusion ultérieure de tels accords. 

Article 33  

. Exemption des impate et taxes. 

Le chef da mission et les membres du personnel diplomatique de la mission sont 

exempts de tous impets et taxes, personnels ou réels, nationaux, régionaux ou communaux, 

à l'exception : 

a) des impebts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorporés dans 

le prix des marchandises ou des services; 

h) des imets et taxes sur les biens immeubles privés situés "sur le territoire de 

l'Etat Ute s  à moins que la personne an cause ne les possède pour le compte de 

l'Etat d'envoi aux fins de la mission; 

c) des droits de succession perçus par l'Etat hate, sous réserve des dispositions 

du paragraphe 4 de l'article 38; 

d) des impets et taxes sur les revenus privés qui ont leur source dans l'Etat hate 

. et des imets sur le capital prélevée mur les investissements effectuée dans des 

entreprises commerciales située° dans l'Etat hete; 

e) des impfte et taxes perçus an rémunération de services particuliers rendus; 

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre en ce qui 

concerne les biens immeubles, sous réserve des dispositions de l'article 24. 
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Article 34  
Exemption des prestations personnelles 

L'Etat hate doit exempter le chef de mission et les membres du personnel 

diplomatique de la mission de toute prestation personnelle, de tout service public de 

quelque nature qu'il soit et des charges militaires telles qua les réquisitions, 

contributions et logements militaires. 

Article 35  
Exemption douanibre  

1. Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, 

l'Etat h8te autorise l'entrée et accorde l'exemption de tous droits de douane, taxes 

et redevances connexes autres que frais d'entreposage, de transport et frais afférents 

h des eervices analogues, en ce qui concerne : 

a) les objets destinés t l'usage officiel de la mission; 

h) les objets destinés t l'usage personnel du chef de mission ou d'un membre 

du personnel diplomatique de la mission, y compris les effets destinés 

t leur installation. 

2. Le . chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission eont 

exempts de l'inspection de leur bagage personnel, t moins qu'il n'existe des motifs 

sérieux de croire qu'il contient des objets ne bénéficiant pas des exemptions 

mentionnées au paragraphe 1 du présent article, ou des objets dont l'importation ou 

l'exportation est interdite par la législation ou soumise aux rbglements de quarantaine 

de l'Etat hete. En pareil cas, l'inspection ne doit se faire qu'en présence de la 

personne qui bénéficie de l'exemption ou de son 'représentant autorisé. 

Article 36  

Privilbgee et immunités d'autres personnes  

1. Les membres de la famille du chef de miesioe qui font partie de son ménage et 

les membres de la famille d'un membre du personnel diplomatique de la mission qui font 

partie de son ménage bénéficient des privilbges et immunités mentionnés dans les  

articles 28, 29, 30, 32, 33, 34 et les paragraphes 1 et 2 de l'article 35, pourvu qu'ils. 

ne soient pas ressortissants de l'Etat h8te ou n'y aient pas leur résidence permanente. 

2. Lee membres du personnel administratif et technique de la mission, ainsi que les  

membres de leur famille faisant partie de leur minage qui ne sont pas ressortissants de 

l'Etat h8te ou n'y ont pas leur résidence permanente, bénéficient des privilbges et 

immunités mentionnés dans les articles 28, 29, 30, 32, 33 et 34, sauf que l'immunité 
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de la juridiction civile et administrative de l'Etat hete mentionnée au paragraphe 1 de 

l'article 30 ne s'applique pas aux actes accomplis en dehors de l'exercice de leurs 

fonctions. Ils bénéficient aussi des privilbgee mentionnés au paragraphe 1 h) de 

l'article 35 pour ce qui est des objets importés lors de leur premibre installation. 

3. Les membres du personnel de service de la mission qui ne sont pas ressortissants 

de l'Etat h8te ou n'y ont pas leur résidence permanente bénéficient de l'immunité pour 

les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et de l'exemption des imp8te et 

taxes sur les salaires qu'ils reçoivent du fait de leurs services, ainsi que de 

l'exemption prévue b, l'article 32. 

4. Les personnes au service privé des membres de la mission sont exemptes des impets 

et taxes sur les salaires qu'elles reçoivent du fait de leurs services, pourvu qu'elles 

ne soient ras ressortissantes de l'Etat lifte ou n'y aient pas leur résidence permanente. 

A tous autres égard, elles ne bénéficient de privilbges et immunités que dans la mesure 

admise par l'Etat hate. Toutefois, l'Etat h8te doit exercer sa juridiction sur ces 

personnes de façon h ne pas troubler d'une manibre indue l'accomplissement des fonctions 

de la mission. 

Article 37  

Reseortissants ou résidente permanents de l'Etat h8te  

I. A moins que des privilbges et immunités supplémentaires n'aient été accordés par 

l'Etat lifte, le chef de mission ou tout membre du personnel diplomatique de la mission 

qui sont ressortissants de l'Etat tete ou y ont leur résidence permanente ne bénéficient 

que de l'immunité de juridiction et de l'inviolabilité pour les actes officiels accomplis 

dans l'exercice de leurs fonctions. 

2. Les autres membres de la mission qui sont ressortissants de l'Etat h8te ou y ont 

leur résidence permanente bénéficient seulement de l'immunité de juridiction pour les 

actes officiels accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. À tous autres égards, ces 

membres ainsi que les personnes au service privé qui sont ressortissantes de l'Etat hete 

ou y ont leur résidence -permanente ne bénéficient de privilbges et immunités que dans 

la mesure admise par l'Etat hete. Toutefois, l'Etat h8te doit exercer sa juridiction 

sur ces membres et ose personnes de façon It ne pas troubler d'une manibre indue 

l'accomplissement des fonctions de la mission. 
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Article 38  

Durée des privilèges et immunités 

1. Toute personne ayant droit à des privilèges et immunités en bénéficie dès qu'elle 

entre sur le territoire de l'Etat hate pour gagner son poste ou, si elle se trouve déjà sur 

ce territoire, dès que sa nomination a été notifiée à l'Etat hate par l'Organisation ou par 

l'Etat d'envoi. 

2. Lorsque les fonctions d'une personne bénéficiant de privilèges et immunités prennent 

fin, ces privilèges et immunités cessent normalement au moment où elle quitte le territoire, 

ou à l'expiration d'un délai raieonnable pour ce faire. Toutefois, l'immunité subsiste en 

ce qui concerne les actes accomplis par cette personne dans l'exercice de see fonctions 

comme membre de la mission. 

3. Eh cas de décès d'un membre de la mission, les membres de sa famille continuent de 

jouir des privilèges et immunités dont ils bénéficient, jusqu'à l'expiration d'un délai 

raisonnable leur permettant de quitter le territoire. 

4. Eh cas de décès d'un membre de la mission qui n'est pas ressortissant de l'Etat hate 

ou n'y a pas sa résidence permanente, ou d'un membre de sa famille qui fait partie de son 

ménage, l'Etat hôte permet le retrait des biens meubles du défunt, à l'exception de ceux 

qui auront été acquis sur le territoire et qui font l'objet d'une prohibition d'exportation 

au moment du décès. Il ne sera pas prélevé de droits de succession sur les biens meubles qui 

ne se trouvent dans l'Etat hate qu'en raison de la présence dans cet Etat de la personne 

du défunt prie en sa qualité de membre de la mission ou de la famille d'un membre de la 

mission. 

Article 39  

Activité professionnelle ou commerciale 

1. Le chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission n'exerceront 

pas dans l'Etat h8te une activité professionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel. 

2. 1 moins 'que de tels privilèges et immunités n'aient été accordés par l'Etat h6te, les 

membres du personnel administratif et technique ainsi que les personnes faisant partie du 

ménage d'un membre de la mission ne jouissent, lorsqu'ils exercent une activité profes-

sionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel, d'aucun privilège et immunité pour les 

actes accomplis dans l'exercice au à l'occasion de l'exercice de cette activité. 
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Article 40 

Fin des fonctions 

Les fonctions du chef de mission ou d'un membre du personnel diplomatique de la 

mission prennent fin notamment : 

a) sur notification par l'Etat d'envoi à l'Organisation que ces fonctions ont pris 

fin; 

h) .si la mission est rappelée définitivement ou temporairement. 

Article 41  

Protection des locaux, des biens et dee archives 

1. Lorsque la mission est rappelée définitivement ou temporairement, l'Etat hate est 

tenu de respecter et protéger les locaux, les biens et les archives de la mission. L'Etat 

d'envoi doit prendre toutes mesures appropriées pour libérer l'Etat hate de cette obligation 

spéciale aussiet que possible. Il peut confier la garde des locaux, des biens et des 

archives de la mission à l'Organisation, si elle y consent, ou à un Etat tiers acceptable 

pour l'Etat hate. 

2. L'Etat hate, sur la demande de l'Etat d'envoi, accorde à ce dernier des facilités 

pour le transport des biens et des archives de la mission hors de son territoire. 
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TROISIENE PARTIE 

MELEGATIONS A DES ORGANES ET AM CONFERENCES 

Article 42  

Envoi de délégations 

1. Un Etat peut envoyer une délégation à un organe ou à une conférence conformément aux 

règles de l'Organisation. 

2. Deux ou plusieurs Etats peuvent envoyer une marne délégation à un organe ou à une 

conférence conformément aux règles de l'Organisation. 

Article 43  
Nomination des membres de la délégatiOn 

Sous réserve des dispositions des articles 46 et 73, l'Etat d'envoi nomme à son choix 
les membres de la délégation. 

Article 44  
Pouvoirs dos délégués 

Les pouvoirs du chef de délégation et des autres délégués émanent soit du chef de 

l'Etat, soit du chef du gouvernement, soit du ministre des affaires étrangères, soit, si 

les règles de l'Organisation ou le règlement intérieur de la conférence le permettent, 

d'une autre autorité compétente de l'Etat d'envoi. Ils sont communiqués, selon le cas, 

à l'Organisation au à la conférence. 

Article 45  

Composition de la délégation 

Outre le chef de délégation, la délégation peut comprendre d'autres délégués, du 

personnel diplomatique, du personnel administratif et technique et du personnel de service. 

Article 46  

Effectif de la délégation 

L'effectif de la délégation ne doit pas dépasser les limites de ce qui est raisonnable 

et normal eu égard, selon le cas, aux fonctions da l'organe ou à l'objet de la conférence, 

ainsi qu'aux besoins de la délégation en cause et eux circonstances et conditions existant 

dans l'Eeat bate. 
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Article 47  
Notifications  

1. L'Etat d'envoi notifie à l'Organisation ou à la conférence, selon le cas 

a) la composition de la délégation, y compris la position, le titre et l'ordre de 

préséance des membres de la délégation, ainsi que tout changement ultérieur 

dans cette composition; 

h) l'arrivée et le départ définitif des membres de la délégation et la cessation 

de leurs fonctions dans la délégation; 

o) l'arrivée et le départ définitif de toute personne accompagnant un membre de 

la délégation; 

d) le commencement et la cessation de l'emploi de personnes résidant dans l'Etat 

hate en qualité de membres du personnel de la délégation ou de personnes au 

service privé; 

e) l'emplacement des locaux de la délégation et des logements privés qui bénéficient 

de l'inviolabilité conformément à l'article 59, ainsi que tous autres rensei-

gnements qui seraient nécessaires pour identifier ces locaux et logements. 

2. Toutes les fois qu'il est possible, l'arrivée et le départ définitif doivent 

également faire l'objet d'une notification préalable. 

3. L'Organisation ou la conférence, selon le cas, communique à l'itat hate les notifi-

cations visées aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

4. L'Etat  d'envoi peut également communiquer à l'Etat hate les notifications visées aux 

paragraphes 1 et 2 du préeent article. 

Article 48  

' Chef de délégation mer intérim 

1. Si le chef de délégation est absent ou  empliché d'exercer ses fonctions, un chef de 

délégation par intérim est désigné parmi les autres délégués soit par le chef de délé-

gation .oit, au cas ot celui-ci est empaché de le faire, par une autorité compétente de 

l'Etat d'envoi. Le nom du chef de délégation par intérim est notifié à l'Organisation ou 

à la conférence, selon le cas. 

2. Si une délégation n'a pais d'autre délégué disponible pour exercer les fonctione de 

chef de délégation par intérim, une autre personne peut atm désignée à cet effet. Mans 

ce oas t  des pouvoirs doivent litre délivrés et communiqués conformément à l'article 44. 
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Article 49 

Préséance 

La préséance entre délégations est déterminée par l'ordre alphabétique des noms des 

Etats en usage dans l'Organisation. 

Article 50 

Statut du chef de l'Etat et des personnes de rang élevé 

1. Le chef de l'Etat ou tout membre d'un organe collectif exerçant les fonctions de chef 

de l'Etat conformément à la constitution de l'Etat en cause, quand ils se trouvent à la 

tete de la délégation, jouissent, dams l'Etat tete ou dans un Etat tiers, en plus de ce qui 

est accordé par la présente Convention, des facilités, privilèges et immunités reconnus par 

le droit international aux chefs d'Etat. 

2. Le chef du gouvernement, le ministre des affaires étrangères ou toute autre personne 

dm rang élevé, quand ils se trouvent à la tete ou sont membres de la délégation, jouissent, 

dams l'Etat lifte ou dams un Etat tiers, en plus de ce qui est accordé par la présente 

Convention, des facilités, privilèges et immunités reconnus par le droit international à ces 

personnes. 

Article 51  

Facilitée en général 

1. L'Etat hate accorde à la délégation toutes facilités nécessaires pour l'accomplissement 

de ses taches. 

2. L'Organisation ou la conférence, selon le cas, aide la délégation à obtenir ces 

facilités et lui accorde celles qui relèvent de sa propre compétence. 

Article 52, 

Locaux et logements 

L'Etat hate et, s'il en est besoin, l'Organisation ou la conférence aident l'Etat 

d'envoi, s'il le demande, à obtenir à des conditions raisonnables les locaux nécessaires 

à la délégation et des logements convenables pour ses membres. 
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Article 53, 
Aseistance en matibre de vrivilbges et immunités  

1. L'Organisation ou, selon le cae l l'Organisation et la conférence aident, •'il en est 
besoin, l'Etat d'envoi, sa délégation et les membres de celle—ci k s'assurer la jouissance 

des privilbges et immunités prévus dans la présente Convention. . 

2. L'Organisation ou, selon le cas e  'l'Organisation et la confirenCe aident, •'il en est 
beeoin, l'Etat hete b. obtenir l'exécution des obligations qui incoàbent  b  l'Etat d'envoi, 

t sa délégation et aux membres de celle—ci du fait des privilbges et immunitis privas dane 

la présente Convention. 

. Article 54  

&melon fiscale des locaux 

2.  L'Etat d'envoi ou tout membre de la délégation agissant pour le compte de la d614— 

gation sont exempte de tous imp8ts et taxes nationaux, régionaux ou communaux, au titre 

des locaux de celle—ci, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'impfts ou taxes perçus en . rimuni-

ration de services particuliers rendus. 

2. L'exemption fiscale privas dans le présent article ne s'applique pas à ces impets 

et taxes lorsque, d'après la ligislation de l'Etat h8te, ils eont•k la charge de la 

personne qui traite avec l'Etat d'envoi ou avec un meMbre de la déligation. 

Article 55  

Inviolabilité des archives et des documents 

Les archives et documents de la dildgation sont inviolables k tout moment et en 

quelque lieu qu'ils se trouvent. 

Article 56  

Liberté de mouvement  

Sous riserve de ses lois et rbglements relatifs aux sonos dont l'accbs est interdit 

oa riglementé pour des raisons de miouriti nationale t 'l'Etat hete assure à tous les 

membres de la délégation la liberté de déplacement et de circulation sur son territoire 

dans la mesure nécessaire à l'accomplissement des tiches de la délégation. 
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lrticle 57  

Liberté de communication 

1. L'Etat h8te permet et protège la libre communication de la délégation pour toutes fins 

officielles. Eh communiquant avec le gouvernement de l'Etat d'envoi ainsi qu'avec les 

missions diplomatiques permanentes, les postes consulaires, les missions permanentes, les 

missions permanentes d'observation, les missions spéciales, lea autres délégations et les 

délégations d'observation de celui-ci, (a qu'ils se trouvent, la délégation peut employer 

tous moyens de communication appropriés, y compris des courriers et des messages en code ou 

en chiffre. Toutefois, la délégation ne peut installer et utiliser un poste émetteur de 

radio qu'avec l'assentiment de l'Etat hate. 

2. La correspondance officielle de la délégation est inviolable. L'expression 

"correepondance officielle" s'entend de toute la correspondance relative à la délégation 

et è: ses tâches. 

3. Lorsqu'il lui est possible de le faire dans la pratique, la délégation utilise lee 

moyens de communication, y compris la valise et le courrier, de la mission diplomatique 

permanente, d'un poste consulaire, de la mission permanente ou de la mission permanente 

d'observation de l'Etat-d'envoi. 

4. La valise de la délégation ne doit être ni ouverte ni retenue. 

5. Les colis constituant la valise de la délégation doivent porter des marques extérieures 

visibles de leur caractère et ne peuvent. contenir que des documents ou des objets destinés 

à l'usage officiel de la délégation. 

6. Le courrier de la délégation, qui doit être porteur d'un document officiel attestant ss 

qualité et précisant le nombre de colis constituant la valise est, dans l'exercice de ses 

fonctions, protégé par l'Etat haie. Sa personne jouit de l'inviolabilité et ne peut être 

soumise à aucune forme d'arrestation ou de détention. 

7. L'Etat-d'envoi ou la délégation peut désigner des courriers ad hoo de la délégation. 

Mans ce cas, les dispositions du paragraphe 6 du présent article seront également appli-

cables, soue réserve que les immunités qui y sont mentionnées cesseront de s'appliquer dès 

que le courrier ad hoc aura remis au destinataire la valise de la délégation dont il a 

la charge. 

8. La valise de la délégation peut être confiée au commandant d'un navire ou d'un aéronee 

commercial qui doit arriver à un point d'entrée autorisé. Ce commandant doit être porteur 

d'un document officiel indiquant le nombre de colis constituant la valise, mais il n'est 

pas considéré comme un courrier de la .délégation. 1 la suite d'un arrangement avec les 

autorités compétentes de l'est h8te, la délégation peut envoyer un de ses membres prendre, 

directement et librement, poseession de la valise des mains du commandant du navire ou de 

l'aéronef. 
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Article 58  

Inviolabilité de la personne 

La personne du chef de délégation et dee autres délégués ainsi que celle des membres 

du personnel diplomatique de la délégation est inviolable. Ceux-ci ne peuvent Stre soumis, 

entre autres, à aucune forme d'arrestation ou de détention. L'Etat haie les traite avec le 

respect qui leur est da et prend toutes mesures appropriées pour empicher tout attentat 

contre leur personne, leur liberté et leur dignité, et 'pour poursuivre et punir lea 

personnes qui ont commis de tels attentats. 

Article 59, 
Inviolabilité du logement privé et dos biens 

1. Le logement privé du chef de délégation et des autres délégués, ainei que celui des 

membres du personnel diplomatique de la délégation, jouissent d'inviolabilité et de 

protection. 

2. Lee documents, la correspondance et, sous réserve da paragraphe 2 de l'article 60, 

les biens du chef de délégation, des autres délégués ou des membres du personnel 

diplomatique de la délégation jouissent également de l'inviolabilité. 

Article 60  

Immunité de juridiction 

1. Le chef de délégation et les autree délégués, ainsi que les membres du personnel 

diplomatique de la délégation, jouissent de l'immunité de la juridiction pénale de l'Etat 

tete et de l'immunité de sa juridiction civile'et administrative pour tous les actes 

accomplis dans l'exercice de leurs fonctions officielles. 

2. Aucune mesure d'exécution ne peut litre prise à l'égard de ces personnes, à moins que 

l'exécution ne puisse se faire sans qu'il soit porté atteinte aux droits qu'elles 

détiennent en vertu des articles 58 et 59. 

3. Ces personnes ne sont pas obligées de donner leur témoignage. 

4. Aucune disposition du présent article n'exempte ces personnes de la juridiction 

civile et administrative de l'Etat haie en ce qui concerne une action en réparation pour 

dommages résultant d'un accident  -occasionné par= véhicule, un navire ou un aéronef 

utilisé par les personnes en cause ou leur appartenant, si le dédommagement ne peut pas 

litre recouvré par voie d'assurance. 

5. L'immunité éventuelle da juridiction de ces personnes dans l'Etat haie ne saurait les 

exempter de la juridiction de l'Etat d'envoi. 
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Article 61  

Renonciation à leimmulite  

1. L'Etat d'envoi peut renoncer à l'immunité de juridiction du chef de délégation, des 

autres délégués, des membres du personnel diplomatique de la délégation et des personnes 

qui bénéficient de l'immunité en vertu de l'article 66. 

2. La renonciation doit toujours litre expresse. 

3. Si l'une des personnes visées au paragraphe 1 du présent article engage une procédure, 

elle n'est plus recevable à invoquer l'immunité de juridiction à l'égard de toute demande 

reconventionnelle directement liée à La demande principale. 

4. La renonciation à l'immunité de juridiction pour une action civile ou adminietrative 

n'est pas censée impliquer la renonciation à l'immunité quant aux mesures d'exécution du 

jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est nécesatire. 

5. Si l'Etat d'envoi ne renonce pas à l'immunité d'une des personnes visées au 

paragraphe 1 du présent article à l'égard d'une action civile, il doit faire tous ses 

efforts pour aboutir à un règlement équitable de l'affaire. 

Article 62  

Exemption de la législation sur la sécurité sociale  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, le chef de 
délégation et les autres déléguée ainsi que les membres du personnel diplomatique de la 

délégation sont, pour ce qui est des services rendus à l'Etat d'envoi, exemptés des 

dispositions de sécurité sociale qui peuvent titre en vigueur dans l'Etat Mite. 

2. L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent article n'applique également aux 

personnes qui sont au service privé exclusif du chef de délégation ou d'un autre délégué, 

ou d'un membre du personnel diplomatique de la délégation, à condition t 

a) qu'ongle ne soient pas ressortissantes de M'Ut bete au qu'elles n'y aient 

pas leur résidence permanente, et 

h) qu'elles noient soumises aux diepositions da sécurité sociale qui peuvent etre 

en vigueur dans l'Etat d'envoi ou dans un Etat tiers. 

3. Le chef de délégation et les autres délégués ainsi que les membres du personnel 

diplomatique de la délégation, qui ont à leur service des personnes auxquelles l'exemption 

prévue au paragraphe 2 du préeent article ne s'applique pas, doivent observer les 

obligations que les dispoeitions de sécurité sociale de l'Etat bete imposent à l'employeur.. 
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4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'exclut pas la 

participation volontaire au régime de sécurité sociale de l'Etat h8te, pour autant qu'elle 

soit admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent article n'affectent pas les accords bilatéraux ou 

multilatéraux relatifs à la sécurité sociale qui ont dté conclus antérieurement et elles 

n'empèchent pas la conclusion ultérieure de tels accords. 

Article 63  

E±emption des impets et taxes 

Le chef de délégation et les autres délégués ainsi que les membres du personnel 

diplomatique de la délégation sont, dans la mesure du possible, exempts de tous imets et 

taxes, personnels ou réels, nationaux, régionaux ou communaux, à l'exception 

a) des imp8ts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorporée dam» 

le prix des marchandises ou des services; 

h) des imp8te et taxes sur les bien» immeubles priva situé» sur le territoire de 

l'Etat h8te, à moins que la personne en cause ne les possède pour le compte de 

l'Etat d'envoi aux fin» de la délégation; 

c) des droits de succession perçus par l'Etat h8te, sous réserve des dispositions 

• *du paragraphe 4 de l'article 68; 

d) des imp8te et taxes sur les revenus privée qui ont leur source dam» l'Etat hete 

et des imets sur le capital prélevés sur les investiseements effectués dams 

des entreprises commerciales situées dams l'Etat lets; 

e) des imp8ts et taxes perçu» en rémunération de services particuliers rendus; 

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre en ce qui 

concerne les biens immeubles, sou» réserve des disposition» de l'article 54. 

Irtiole 64 

Exemption des prestations personnelles 

L'est Mite doit exempter le chef de délégation et les autres déléguée ainsi que 

lee membres du personnel diplomatique de la délégation de toute prestation pereonnelle, 

de tout 'service public de quelque nature qu'il soit et des charges militaires telles que 

les réquisition», contributions et logements militaires. 
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Article 65  

Exemption douanière 

1. Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter, l'Etat 

h8te autorise l'entrée et accorde l'exemption de tous droits de douane, taxes et 

redevances connexes autres que frais d'entreposage, de transport et frais afférents à 

dee services analogues, en ce qui concerne-  : 

a) les objets destinés à l'usage officiel de la délégation; 

h) les objets destinés à l'usage personnel du chef de délégation ou d'un autre 

délégué, ou d'un membre du personne :diplomatique de la délégation, importés 

dans leur bagage personnel lors de leur première entrée sur le territoire 

de l'Etat bette en vue d'assister à la réunion de l'organe ou de la conférence. 

2. Le chef de délégation et les autres délégués ainsi que les membres du personnel 

diplomatique de la délégation sont exempts de l'inspection de leur bagage personnel, 

à moins qu'il n'existe des motifs sérieux de croire qu'il contient des objets ne 

bénéficiant pas des exemptions mentionnées au paragraphe 1 du présent articles ou des 

objets dont l'importation ou l'exportation est interdite par la législation ou soumise 

aux règlements de quarantaine de l'Etat h6t.. En pareil cas, l'inspection ne doit se 

faire qu'en présence de la personne qui bénéficie de l'exemption ou de son représentant 

autorisé. 

Article 66  

Privilèges et immunités d'autres personnes 

1. Les membres de la famille du chef de délégation qui l'accompagnent et les membres 

de la famille de tout autre délégué ou tout membre du personnel diplomatique de la 

délégation qui l'accompagnent bénéficient des privilèges et immunités mentionnée dans 

les articles 58, 59 et 64 et les paragraphes 1 h) et 2 de l'article 65 ainsi que de 

l'exemption de toutes formalités d'enregistrement des étrangers, pourvu qu'ils ne soient 

pas ressortissants de l'Etat Mite ou n'y aient pas leur résidence permanente. 

2. Lee membres du personnel administratif et technique de la délégation qui ne sont 

pas ressortissants de l'Etat lets ou n'y ont pas leur résidence permanente bénéficient 	- 

des privilèges et immunités mentionnés dans les articles 58, 59, 601  62, 63 et 64. Ils 

bénificient auesi des privilègee mentionnés au paragraphe 1 h) de l'article 65 pour ce 

qui est des objets importée dams leur bagage personnel lors de leur première entrée sur 

le territoire de l'Etat h8te en vue d'assister à la réunion de l'organe ou de la conférence. 

Les membres de la famille d'un membre du personnel administratif et technique qui 
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l'accompagnent, s'ils ne sont pas ressortissante de l'Etat hate ou n'y ont pas leur 

résidence permanente, bénéficient des privilèges et immunités mentionnés dans les 

articles 58-, 60 et 64 et au paragraphe 1 h) de l'article 65 dans la même mesure qu'un tel 

membre du personnel. 
1 

3. Les membres du personnel de service de la délégation qui ne sont pas ressortissants 

de l'Etat hate ou n'y ont pas leur résidence permanente bénéficient de la même immunité 

pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions que celle qui est accordée aux 

membres du personnel administratif et technique de la délégation et de l'exemption des 

impats et taxes sur les salaires qu'ils reçoivent du fait de leurs services, ainsi que de 

l'exemption mentionnée dans l'article 62. 

4. Les personnes au service privé des membres de la délégation sont exemptes des impate 

et taxes sur les salaires qu'elles reçoivent du fait de leurs services, pourvu qu'elles ne 

soient pas reesortissantes de l'Etat hate ou n'y aient pas leur résidence permanente. A 

tous autres égsrde, elles ne bénéficient de privilèges et immunités que dans la mesure 

admise par l'Etat hate. Toutefois, l'Etat haie doit exercer sa juridiction sur ces 

personnes de façon à ne pas troubler d'une manière indue l'accomplissement des tâches de 

la délégation. 

Article 67  

Ressortissante et résidents permanente de l'Etat hate 

1. à moine que des privilèges et immuàitée supplémentaires n'aient été accordés par 

l'Etat hate, le chef de délégation ou tout autre délégué ou membre du personnel diplo-

matique de la délégation qui sont ressortissants de l'Etat halte 'ou y ont leur résidence 

permanente ne bénéficient que de l'immunité de juridiction et de l'inviolabilité pour les 

actes officiels accomplis dane l'exercice de leurs fonctions. 

2. Les autres membres du personnel de la délégation et les personnes au service privé 

qui sont ressortissants de l'Etat hate ou y ont leur.résidence permanente ne bénéficient 

de privilèges et immunités que dans la mesure adMise par l'Etat hate. Toutefois, ce 

dernier Etat doit exercer sa juridiction sur ces membres et ces personnes de façon à ne 

pas troubler d'une manière indue l'accomplissement des tâches de la délégation. 
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Article 68 

Durée des nrivilbaes et imunités  

1. Toute personne ayant droit 11 des privilbges et immunités en bénéficie dbs qu'elle 

entre uur le territoire de l'Etat h8te en vus d'assister b, la réunion d'un organe ou 

d'une conférence ou, ei elle se trouve déjb sur ce territoire, dbs que sa nomination a 

été notifiée à l'Etat hete par l'Organisation, par la conférence ou par l'Etat d'envoi. 

2. Lorsque les fonctions d'une personne bénéficiant de privilbges et immunités prennent 

fin, ces privilbges et immunités cessent normalement au moment ot  elle quitte le terri-

toire, ou b. l'expiration d'un délai raisonnable pour ce faire. Toutefoie, l'immunité 

subsiste en ce qui concerne lee actes accomplis par cette personne dans l'exercice de ses 

fonctions comme membre de la délégation. 

3. En cas de décbs d'un membre de la délégation, les membres de sa famille continuent 

de jouir des privilbges et immunités. dont ils bénéficient, jusqu'il l'expiration d'ira délai 

raisonnable leur permettant de quitter le territoire. 

4. En cas de décbe d'un membre de la délégation qui n'est pas ressortissant de l'Etat 

bete ou n'y a pas ml résidence permanente, ou d'un membre de sa famille qui l'accompagnait, 

l'Etat hete permet le retrait des biens meubles du défunt, b l'exception de ceux qui 

auront été acquis sur le territoire et qui font l'objet d'une prohibition d'exportation 

au moment du décbs. Il ne sera pas prélevé de droits de succession sur les biens meubles 

qui ne se trouvent dans l'Etat hete qu'en raison de la présence dans cet Etat de la 

personne du défunt pris en ea qualité de membre de la délégation ou de la famille d'un 

membre de la délégation. 

Article 69  

Pin des fonctions • 

Les fonctions du chef de délégation ou d'un autre délégué ou membre du personnel 

diplomatique de la délégation prennent fin notamment : 

a) sur notification par l'Etat d'envoi k l'Organisation ou IL la conférence que ces 

'fonctions ont pris fin: 

h) b l'issue de la réunion de l'organe ou de la conférence. 
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Irtiole 70 

Proteotion des locaux, dee biens et des archives 	 - 

I. Lorsque la réunion d'un organe ou d'une conférence prend fin, l'Etat h8te est tenu 

de respecter et protéger les locaux de la délégation tant que oelle —ci les utilise, 

ainsi que Les biens et archives de la délégation. L'Etat d'envoi doit prendre toutes 

dispositions pour libérer l'Etat hete de oette obligation spkiale .aussitet que possible. 

2. LeEtat.h8te, sur la demande de l'Etat d'envoi, a000rde à oe dernier des facilités 

pour le transport des biens et des archives da la délégation hors de son territoire. 
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QUATRIEME PARTIE 

DELEGATIONS D'OBSERVATION A MES ORGANES ET1 DES CONFERENCES 

Artiole 71  

DIVOi de délégations d'observation 

Un Etat peut envoyer une délégation d'observation à un organe ou à une oonférenoe 

oonformément aux rbgles de l'Organisation. 

Artiole 72 

Disposition générale concernant les  délégations d'observation 

Toutes les dispositions des articles 43 a 70  de la présente Convention s'appliquent 

aux délégations d'observation. 
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CINQGIENE PARTIE 

DISPOSITIONS GENERALES 

- Article 73  - 
Nationalité dos membres de la mission, de la délégation 

ou de la délégation d'observation  

I. Le chef de mission et les membres du personnel diplomatique de la mission, le chef de 

délégation, les autres déléguds et les membres du personnel diplomatique de la délégation, 

le chef de la délégation d'observation, les autres ddlégués observateurs et les membres du 

personnel diplomatique de la délégition d'observation auront en principe la nationalité de 

l'Etat d'envoi. 

2. Le chef de mission et lee membres du personnel diplomatique de la mission ne peuvent 

Stre choisis parmi lee ressortissants de l'Etat Ute  qu'avec le consentement de cet Etat, 

qui peut en tout tempe le retirer. 

.3. Lorsque le chef de délégation, tout autre délégud ou membre du personnel diplomatique 

de la délégation ou le chef de la délégation d'observation, tout autre délégué obaervateur 

ou membre du personnel diplomatique de la délégation d'observation est. choisi parmi les 

ressortissants de l'Etat h8te, le consentement de cet Etat sera présumé ai ce choix d'un 

ressortissant de l'Etat hSte lui'a été notifié et qu'il n'a pas soulevé d'objections de 

sa part. 

Article 74  

Lois concernant l'acquisition de la nationalité  

Les membres de la mission, de la délégation ou de la déldgation d'observation qui 

n'ont pas la nationalitd de l'Etat h8te et les membres da leur famille qui, eelon le cas, 

font partie de leur minage ou les accompagnent n'acquièrent pas la nationalité de cet 

l'Ut par le seul effet de ea ligielatiea. 

Article 75  

Privilèges et immunités en cas de fonctions multiples  

Lorsque les membres d'une mission diplomatique permanente au d'un poste consulaire 

dans l'Etat Ute sont inclus dans une mission, dans une délégation ou dans une déldgation 

d'observation, ils conservent leurs privilèges et immunités en tant que membres de la 

mission diplomatique permanente ou du poste consulaire, en plus des privilèges et immunitds 

accordés par la prisante Convention. 
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Article  74 
Coopération entre les Etats d'envoi et lee Etats hates  

Chaque fois qu'il en est besoin et dans la mesure compatible avec l'exercice en toute 

indépendance des fonctions de sa mission, de sa délégation ou de sa délégation 

d'observation, l'Etat d'envoi coopère aussi pleinement que possible avec l'Etat hete à la 

conduite de toute ente ouverte u de toute action en justice engagée conformément aux 

dispositions des articles 23, 28, 29 et 58. 

Article 77  
Respect des lOie et règlements de l'Etat hate  

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes qui bénéficient 

de ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter les lois et règlements de l'Etat 

hate. Elles ont également le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures de 

cet Etat. 

2. Et cas d'infraction grave et manifeste à la législation pénale de l'Etat hate par une 

personne bénéficiant de l'immunité de juridiction,  l'Etat d'envoi, à moins qu'il ne renonce 

à cette immunité, rappelle la personne en cause, met fin aux fonctions qu'elle exerce à la 

mission, à la délégation ou à la délégation d'observation, ou en armure le départ, selon le 

cas. L'Etat d'envoi fait de mame en cas d'immixtion grave et Manifeste dans les affaires 

intérieures de l'Etat hbte. Lee dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas 

dans le cas d'un acte accompli par la personne en cause dans l'exercice des fonctions de la 

mission ou l'accomplissement des taches de la délégation ou de la délégation d'observation. 

3. Les locaux de la mission et les locaux de la délégation ne seront pas utilisés d'une 

manière incompatible avec l'exercice des fonctions de la mission ou l'accomplissement des 

taches de la délégation. 

4. Aucune disposition du présent article ne saurait litre interprétée comme interdisant à 

l'Etat hate de prendre les mesures qui sont nécessaires à sa propre protection. Mans ce 

cas l'Etat haie, sans préjudice des articles 84 et 85, consulte de manière appropriée 

l'Etat d'envoi en vue d'éviter que ces mesures ne portent atteinte au fonctionnement 

normal de la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation. 

5. Les mesures prévues au paragraphe 4 du préeent article sont prises avec l'approbation 

du ministre des affaires étrangères ou de tout autre ministre compétent conformément wax 

règles constitutionnelles de l'Etat hate. 
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Alicle 78 
• 	Assurance contre les dommages causés aux tiers 

Les membres de la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation doivent 
se conformer là. toutes les obligations imposées par les lois et rbglements de l'Etat hete 
en matibre d'assurance de responsabilité civile pour tout véhicule, navire ou aéronef 

utilisé par la personne en cause ou lui appartenant. 

Article 79 	 • 
Entrée sur le territoire de l'Etat  

1. L'Etat hete permet l'entrée sur son territoire 

a) des membres de la minai= et des membres da leur famille qui font partie de 

leurs ménages respectifs, et 

b) des membres de la délégation et des membres de leur famille qui les accom-
pagnent, et 

c) des meMbres de la délégation d'observation et des membres de leur famille qui 

les accompagnent. 

2. Les visas, lorsqu'ils sont requis, sont accordés aussi rapidement que possible aux 

personnes mentionnées au paragraphe 1 du présent article. 

.Article 80  

Facilités de départ 

L'Etat hete, ai la demande lui en est faite, accorde des facilités pour permettre 

aux personnes bénéficiant de privilbges et immunités, autres que les ressortissants de 

l'Etat hete, ainsi qu'aux membres de la famille  de ces personnes, quelle que soit leur 

nationalité, de quitter son territoire. 

Article 81  

Transit par le territoire d'un Etat tiers 

1. Si un chef da mission ou un membre du personnel diplomatique de la mission, un chef 

de délégation, un autre délégué ou un membre du personnel diplomatique de la délégation, 

un chef d'une délégation d'obeervation, un autre délégué observateur ou un membre du 

personnel diplomatique de la délégation d'observation traverse le territoire ou se 

trouve eur le territoire d'un Etat tiers, qui lui a accordé un visa de passeport au cas 

oh ce visa est requis, pour aller assumer ou reprendre ses fonctions ou pour rentrer dans 

80a paya, l'Etat tiers lui accorde l'inviolabilité et toutes autres immunités nécessaires 

pour permettre son passage. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent également dans le 

Cat3 

s) des membres de la famille du chef de mission ou d'un membre du personnel diplo-

matique de  'la mission faisant partie de son ménage et bindficiant des privilèges 

et immunités, qu'ils voyagent avec lui ou voyagent eéparément pour le rejoindre 

ou pour rentrer dans leur pays; 

h) dis membres de la famille du chef de délégation, d'un autre délégué ou d'un 

membre du pereonnel diplomatique de la délégation qui l'accompagnent et 

bénéficient des privilèges et immunités, qu'ils voyagent avec lui ou voyagent 

séparément pour le rejoindre ou pour rentrer dans leur pays; 

c) des membres de la famille du chef de la délégation d'observation, d'un autre 

déléguà observateur ou d'un membre du personnel diplomatique de la délégation 

d'observation qui l'accompagnent et bénéficient des privilèges et immunités, 

qu'ils voyagent avec lui ou voyagent séparément pour le rejoindre ou pour 

rentrer dans leur pays. 

3. Mans des conditions similaires à celles qui sont prévues aux paragraphes 1 et 2 du 

prisent article, les Etats tiers ne doivent pas entraver le passage sur leur territoire des 

membres du personnel administratif et technique ou de service et dee membres de leur 

famille. 

4. Les Mats tiers accordent à la correspondance officielle et aux communications - 

officielles en transit, y compris les messages en code ou en chiffre, la mime libertd et 

protection que celle que l'est hate est tenu d'accorder en vertu de la présente Convention. 

Ile accordent aux courriers de la mission, de la délégation ou de la déldgation d'obser-

vation, auxquels un visa de passeport a étd accordé au cas oà ce visa est requis, et aux 

valises de la mission, de la délégation ou de la délégation d'observation en transit la 

mime inviolabilité et la mime protection que celle que l'Etat hate est tenu de leur 

accorder en vertu de la présente Commntion. 

5. Les obligations des /tata tiers en vertu des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent 
article s'appliquent également à l'égard dee personnes respectivement mentionniee dans ces 

paragraphes, ainsi qu'à l'égard des comminications officielles et des valises de la mission, 

de la ddlégation ou de la dildgation d'observation, lorsque leur présence sur le territoire 

de l'Etat tiers est due à la force majeure. 
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Article 82 

Non-reconnaissance d'Etats ou de gouvernements ou absence  
de relations diplomatiques ou consulaires  

1. Les droits et les obligations de l'Etat hfite et de l'Etat d'envoi en vertu de la 
présente Convention ne sont affectés ni par la non-reconnaissance par l'un de ces Etats de 

l'autre Etat ou de son gouvernement ni par l'inexistence ou la rupture de relations 

diplomatiques ou consulaires entre eux. 

2. L'établissement ou le maintien d'une mission, l'envoi ou la présence d'une délégation  

ou d'une délégation d'observation ou tout acte d'application de la présente Convention 

n'impliquent pas, par euxm-m8mes, reconnaissance par l'Etat d'envoi de l'Etat h8te ou de 

son gouvernement ni par l'Etat h8te de l'Etat d'envoi ou de son gouvernement. 

Article 83  

Non-discrimination 

Mans l'application des dispositions de la présente Convention, il ne sera pas fait de 

discrimination entre les Etats. 

Article 84 

Consultations 

Si un différend entre deux ou plusieurs Etats Parties net de l'application ou de 

l'interprétation de la présente Convention, des consultations auront lieu entre eux à la 

demande de l'un d'eux. A la demande de l'une quelconque des parties au différend, 

l'Organisation ou la conférence sera invitée à s'associer aux consultations. 

Article 85  

Conciliation 

1. S'il n'a pas été possible de résoudre le différend à la suite des consultations 

visées à l'article 84 dans un délai d'un mois à compter de la date où elles ont été 

entreprises, chacune des parties au différend peut le porter devant une commission de 

conciliation constituée conformément aux dispositions du présent article, en adressant 

une notification écrite à l'Organisation ainsi qu'aux autres Etats participant aux 

consultations. 
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2. Chaque commission de conciliation est composée de trois membres, dont deux membres 

désignés respectivement par chacune des parties au différend et un président nommé 

conformément aux dispositions du paragraphe 3 du prisent article. Tout Etat partie à la 

présente Convention désigne à l'avance une personne appelée à siéger comme membre d'une 

telle commission. Il notifie cette désignation à l'Organisation qui tient à jour un 

registre des personnes désignées. S'il ne le fait pas à l'avance, il peut procéder à cette 

désignation au cours de la procédure de conciliation jusqu'au moment où la commission 

commence à rédiger le rapport qu'elle établit aux termes du paragraphe 7 du présent 

article. 

3. Le président de la commission est choisi par les deux autres membres. .A défaut 

d'accord entre les deux autres membres dams un délai d'un mois à compter de la notification 

prévue au paragraphe 1 du présent article ou si l'une des parties au différend n'a pas 

fait usage de son droit de désigner un membre de la commission; le président est désigné 

à la requite d'une des parties au différend par le plus haut fonctionnaire de l'Organisation. 

Cette désignation est faite dans un délai d'un mois à compter d'une telle requite. Le plus 

haut fonctionnaire de l'Organisation désignera comme président un juriste qualifié qui 

ne devra itre ni fonctionnaire de l'Organisation ni ressortissant dl= Etat partie au 

différend. 

4. Toute vacance sera remplie de la façon spécifiée pour une désignation initiale. 

5. La commission agit dès le moment où. le président a été nommé, mime si sa composition 

est incomplète. 

6. La commission établit son règlement intérieur et prend ses décisions et recommandations 

à la majorité des voix. Elle peut recomMander à l'Organisation, si celle-ci y est autorisée 

conformément à la Charte des Nations Unies, de demander un avis consultatif à la Cour 

internationale de Justice touchant l'application ou l'interprétation de la présente 

Convention. 

7. Si, dams les deux mois qui suivent la nomination du président, la commission ne 

parvient pas à réaliser un accord entre les parties au différend sur un règlement du 

différend, elle établit aussitet que possible un rapport sur ses travaux et le soumet 

aux parties au différend. Le rapport contiendra les conclusions de la commission sur 

les points de fait et de droit et les recommandations qu'elle a soumises aux parties 

au différend en vue de faciliter un règlement du différend. Le délai de deux mois peut 

titre prorogé par décision de la Commission. A moins d'avoir été acceptées par toutes 

les parties au différend, les recommandations du rapport de la Commission ne les lient 

pas. Néanmoins, toutepartie au différend a la faculté de déclarer unilatéralement qu'elle 

se conformera aux recommandations du rapport en ce qui la concerne. 	- 



8. Aucune disposition des paragraphes précédente du présent article n'empèch* l'établis-

sement d'une autre procédure appropriée pour le règlement des différends.nis de l'appli-

cation ou de l'interprétation de la présente Convention ni la conclusion d* tout accord 

qui peut ître convenu entre les parties au différend pour soumettre le différend à une 

procédure instituée dans l'Organisation ou à toute autre procédure. 

9. Le prisent article ne porte pae préjudice aux dispositions concernant le règlement 

dea différends contenues dane les accords internationaux en vigueur entre des Etats au 

entre des Etata et des organisations internationales. 
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SIXIEIE PARTIE 

CLLUSES PMI= 

Article 86  
Signature  

1a présente Convention sera ouverte à la eignature de tous les Etats, de la manière 

suivante : jusqu'au 30 septembre 1975, au Xinistère fédéral des Affaires étrangères de 
la République d'Autriche et ensuite, jusqu'au 30 mars 1976, au Siège de l'Organisation 

des Nations Unies à New York. 

Article 87, 

Ratification 

La présente Convention sera ratifiée. Les instruments.de ratification seront déposés 

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 88  

Adhésion_ 

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat. Lee instruments 

d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 69  

Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui SUilITS la date du 

dépt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dépat 

du trente -cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en 

vigueur le trentième jour après le dépat par cet Etat de son instrument de ratification 

OU d'adhésion. 

Article 90  

Vise en oeuvre par lee organisations  

Après l'entrée en vigueur de la prieente Convention, l'organe compétent d'une organi-

sation internationale de caractère universel peut décider de donner effet aux dispositions 

appropriéee de la Convention. L'Organisation adreseera à l'Etat hate et au dépositaire de 

la Convention une notification leur faisant connattre la décision. 



Article 91  

Notifications par le dépoeitaire 

1. En tant que dépositaire de la présente Convention, le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les Etats 

a) les signatures apposées à la Convention et le dép8t des instruments de 

ratification ou d'adhésion, conformément aux . articles 86, 87 et 88; 

h) la date à laquelle la Convention entrera en vigueUr, conformément à l'article 90; 

c) toute décieion communiquée conformément à'l'article 90. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera également à tous 

les Etats, s'il y a lieu, les autres actes, notifications ou Communications ayant trait à 

la présente Convention. 

Article 92  

Textes authentiques 

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 

français et russe font également foi, sera déposé auprès da Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies, qui en communiquera dee copies certifiées conformes 

à tous les Etats. 

EN FOI DE QUOI lee plénipotentiaires soussignés, dement autorisés par leurs gouvernements 

respectifs, ont'sigmé la présente Convention. 

FAIT AllEENE, le quatorze mars mil neuf cent soixante—quinze. 

M•IMI.Mmi■ 
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VIENNA CONVENTION ON TEE REPRESENTATION OF STATES IN THEIR 
RELATIONS WITH INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

OF A UNIVERSAL CHARACTER 

The States Parties ta the present Convention, 

Recognizing  the increasingly important role of multilateral diplomacy in relations 

between States and the responsibilities of the United  Nations, its specialized agencies 

and other international organizations of a . universal character within the 

- international community, 

Having in mind  the purposes and principles of the Charter of the United Nations 

concerning the sovereign equality of States, the maintenance of international peace 

and security and the promotion of friendly relations and co-operation amang States, 

Recalling  the work of codification and progressive development of international 

law applicable to bilateral relations between States which was achieved by the 

Vienna Convention on Diplomatic Relation° of 1961, the Vienna Convention on Consular 

Relations of 1963, and the Convention on Special Missions of 1969,- 

Believing that an international convention on the representation of States in 

their relations with international organizations of a universal character would 

contribute to the promotion of friendly relations and co-operation among States, 

irrespective of their political, economic and social systems, 

Reca11Lng the provisions of Article 105 of the Charter of the United Nations, 

Recognizin&  that the purpose of privileges and immunities contained in the 

- present Convention is not to benefit individuals but to ensure the efficient 

performance cf their functions in connexion with organizations and conferences, 

Taking acccunt  of the Convention an the Privileges and Immunities of the 

United Nations óf 1946, the Convention on the Privileges and Immunities of the 

Specialized Agencies of 1947 and other agreements in force between States and 
between States and international organizations, 

Affirming that the rules of cUstomary international law continue to govern 

questions not expressly regulated by the provisions of the present Convention, 

Have agreed  as follows:- 

/ . . 
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PART I 

INTRODUCTION 

Article 1  

Use of terms  

1. For the purposes of the present Convention: 

(1) rinternational organization" means an intergovernmental 

organization; 

(2) "international organization of a universal character" means the 

United Nations, its specialized agencies, the International Atomic 

Energy Agency and any similar organization whose membership and 

responsibilities are on a world-wide scale; 

(3) "Organizatian" means the international organization in question; 

(4) "organ" means: 

(a) any principal or subsidiary organ of an international 

organization, or 

(b) any commission, committee or sub-group of any such organ, 

in which States are members; 

(5) "conference" means a conference .of States convened by or under the 

auspices of an international organization; 

(6) %ission" means, as the case may be, the permanent mission or the 

permanent observer mission; 

(7) "permanent mission" means a mission of permanent character, 

representing the State, sent by a State member of an international 

organization to the Organization; 

(8) "permanent observer mission" means a mission of permanent character, 

representing the State, sent to an international organization by a 

- State not a member of the Organization; 

(9) "delegation" means,-as the case may be, the delegation to an organ 

or the delegation to a conference; ›  

(10) "delegation to an organ" means the delegation sent by a State to 

participate an its behalf in the proceedings of the organ; 

(11) "delegation to a conference" means the delegation sent by a State 

to participate an its behalf in the conference; . 



(12) "observer delegation" means, as the case may be, the observer delegation 

to an orgun or the observer delegation to a conference; 

(13) "observer delegation to an organ" means the delegation sent by a State to 

participate on its behalf as an observer in the proceedingm of the 

organ; 

(14) "observer delegation to a conference" means the delegation sent by a 

State to participate on its behalf as an observer in the proceedingm of 

the conference; 

(15) "host State" means the State in whose territory: 

(a) the Organization has its seat or an office, or 

(b) a meeting of an organ or a conference is held; 

(16) "sending State" means the State which sends: 

(a) a mission to the Organization at its seat or to an office of 

the Organization, or 

(b) a delagation to an organ or a delegation to a conference, or 

(c) an observer delegation to an orgsn or an observer delegation to 

a conference; 

(17) "head of mission" means, as the case may be, the permanent representative 

or the permanent observer; 

(18) "permanent representative" means the person charged by the sending State 

with the duty of acting as the head of the permanent mission; 

(19) "permanent observer" means the person charged by the sending State with 

the duty of acting as the head of the permanent observer mission; 

(20) "members of the mission" means the head of mission and the members of 
the staff; 

(21) "head of delegation" means the delegate charged by the sending State 

with the duty of acting in that capacity; 

(22) "delegate" means any person designated by a State to participate as its 
representative in the proceedingm of an organ or in a conference; 

(23) "members of the delegation" means the delegates and the members of 
the staff; 

(24) "head of the observer delegation" means the observer delegate charged 
by the sending State with the duty of acting in that capacity; 

(25) "observer delegate" means any perion designated by a State to attend 

as an observer the proceedingm of an orgun or of a conference; 

/ . . . 
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(26) "members of the observer delegation" means the observer delegates and the 

members of the staff; 

(27) "meMbers of the staff" means the members of the diplomatic staff, the 

administrative and technical staff and the service staff of the mission, the 

delegation or the observer delegation; 

(28) "members of the diplomatic staff" means - the members of the staff of the 

mission, the delegation or the observer delegation who enjoy diplomatic 

status for the purpose of the mission, the delegation or the observer 

delegation; 

(29) "members of the administrative and technical staff" means the members of the 

staff employed in the administrative and technical service of the mission, 

the delegation or the observer delegation; 	 - 

(30) "members of the service staff" means the members of the staff employed by 

the mission, the delegation or the observer delegation as household workers 

or for similàr tasks; 

(31) ”private staff" means persons employed exclusively in the private service of 

the members of the mission or the delegation; 

(32) "premises of the mission" means the buildings or parts of buildings 

and the land ancillary thereto, irrespective of ownership, used for 

the purpose of the mission, including the residence of the head  of 

mission;  

(33) "premises of the delegation" means the buildings or parts of buildings, 

irrespective of ownership, used solely as the offices of the 

delegation; 

(34) "rules of the Organization" means, in particular, the constituent 

instruments, relevant decisions and resolutions, and established practice 

of the Organization. 

2. The provisions of paragraph 1 of this article regarding the use of terms in the 

present Convention are without prejudice to the use of those terms or to the meanings 

which may be given to them in other international instruments or the internal law of 

agy State. 

/ . . . 
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Article 2  

Scope of the present Convention 

1. The present Convention applies to the representation of States in their relations 

with any international organization of a universal character, and to their representation 

at conferences convened by or under the auspices of such an organization, when the 

Convention has been accepted by the host State and the Organization has completed the 

procedure envisaged by article 90. 

2. The fact that the present Convention does not apply to other international 

organizations is without prejudice to the application to the representation of 

States in their relations with such other organizations of any of the rules set forth 

in the Convention which would be applicable under international law independently 

of the Convention. 

3. The fact that the present Convention does not apply to other conferences is 

without prejudice to the application  to the representation of States at such other 

conferences of any of the rules set forth in the Convention which would be applicable 

under international law independently of the Convention. 

4. Nothing in the present Convention shall preclude the conclusion of agreements 

between States or between States and international organizations making the Convention 

applicable in whole or in part to international organizations or conferences other' 

than those referred to in paragraph 1 of this article. 

Article 3  
Relationship between the present Convention and the  

relevant rules of international organizations or conferences 

The provisions of the present Convention are without prejudice to any relevant 
rules of the Organization or to any relevant rules of pràcedure of the conference. 

. . . 
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Article 4  
Relationship between the present Convention 

and other international agreements  

The provisions of the present Convention 

(a) are without prejudice to other international agreements in force 

between States or between States and international organizations of 

a universal character, and 

(h) shall not preclude the conclusion of other international agreements 

regarding the repreaentation of States in their relations with 

international organizations of a universal character or their 

representation at conferences convened by or under the auspices of such 

organizatians. 

/ . 



PART II 

MISSIONS TO INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

Article 5  

Establishment of missions  

1. Member States may, if the rules of the Organization so permit, establish permanent 

missions for the performance of the functions mentioned in article 6. 

2. Non-member States may, if the rules of the Organization so permit, establish 

permanent observer missions for the performance of the functions mentioned in 

article 7. 

3. The Organization shall notify the host State of the institution of a mission prior 

to its establishment. 

Article 6  

Functions of the permanent mission 

The functions of the permanent mission 6onsist inter alia in: 

(a) ensuring the representation of the sending State to the Organization; 
(h) maintaining liaison between the sending State and the Organization; 

(c) negotiating with and within the Organization; 

(d) ascertaining activities in the Organization and reporting thereon to the 
Government of the sending State; .  

(e) ensuring the participation of the sending State in the activities of the 
Organization; 

(f) protectinethe interests of the sending State in relation to the Organization; 
(g) promoting the realization of the purposes and principles of the Organization 

by co-operating with and within the Organization. 

Article 7  

Functions of the permanent observer mission  

The functions of the permanent observer mission consist inter alia in: 
(a) ensuring the representation of the sending State and safeguarding its interests 

in relation to the Organization and maintaining liaison with it; 
(h) ascertaining activities in the Organization and reporting thereon to the 

Government of the sending State; 

(c) promoting co-operation with the Organization and negotiating with it. 

/ . . . 
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Article 8  

Multiple accreditation or appointment  

1. The sending State may accredit the saine  person as head of mission to two or more 

international organizations or appoint a head of mission as a member of the diplomatic 

staff of another of its missions. 

2. The sending State may accredit a member of the diplomatic staff of the mission as 

head of mission to other international organizations or appoint a member of the staff 

of the mission as a member of the staff of another of its  missions.  

3. Two or more States may accredit the same person as head of mission to the same 

international organization. 

Article 9  

Appointment of the members of the mission 

Subject to the provisions of articles 14 and 73, the sending State may freely 
appoint the members of the mission. 

Article 10  

Credentials of the head of mission 

The credentials of the head of mission shall be issued by the Head of State, 

by the Head of Government, by the Minister for Foreign Affairs or, if the rules'of the 

Organization so permit, by another competent authority of the sending State and shall 

be transmitted to the Organization. 

Article 11  

Accreditation to organs of the Organization  

1. A member State may speciey in the credentials issued to its permanent representative 

that he is authorized to act as a delegate to ane or more organs of the Organization. 

2. Unless a member State provides otherwise its permanent representative may act as 
a delegate to organs of the Organization for which there are no special requirements as 

regards representation. 

3. A non-member State may specify in the credentials issued to its permanent observer 

that he is authorized to act as an observer delegate to  one  or more organs of the 

Organization when this is permitted by the rules of the Organization or the organ 

concerned. 

/ . • . 
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• Article 12  

F.111 powers for the conclusion of a treaty with the Organization 

1. The head of mission, by virtue of his functions and without having to produce fall 

powers, is considered as representing his State for the purpose of adopting the text of 

a treaty between that State and the Organization. 

2. The head of mission is not considered by virtue of his functions as representing 

his State for the purpose of signing a treaty, or signing a treaty ad referendum, 

between that State and the Organization unless it appears from the practice of the 

Organization, or from other circumstances, that the intention of the parties was to 

dispense with full powers. 

Article 13  

Composition of the mission 

In addition to the head of mission, the mission may include diplomatic staff, 

administrative and technical staff and service staff. 

Article 14  

Size of the mission 

The size of the mission shall not exceed what is reasonable and normal, having 

regard to the functions of the Organization, the needs of the particular mission and 

the circumstances and conditions in the host State. 

Article 15  

Notifications  

1. The sending State shall notify the Organization of: 

(a) the appointment, position, title and order of precedence of the members of . 

the mission, their arrival, their final departure or the termination of their 

functions with the mission, and any other changes affecting their status that 

may occur in the course of their service with the mission; 

(b) the arrival and final departure of any person belonging to the family of a 
member of the mission and forming part of his hausehold and, where appropriate, 
the fact that a person becomes or ceases to be such a member of the family; 

(c) the arrival and final departure of persons employed on the private staff 
of members of the mission and the termination of their employment as such; 

/ . . . 
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(d) the beginning and the termination of the employment of persons resident 

in the host State as members of the staff of the mission or as persons employed 

aa the private staff; 

(e) thé location of the premiaes of the mission and of the private residences 

enjoying inviolability under ai.ticles 23 and 29, as well as any other information 

that may be necessary to identify such premises and residences. 

2. Where possible, prior notification of arrival and final departure shall also 

be given. 

3. The Organization shall transmit to the host State the notifications referred to 

in paragraphs 1 and 2 of this article. 

4. The sending State may also transmit to the host State the notifications referred 

toin paragraphs 1 and 2 of this article. 

Article 16  

Acting head of mission 

If the post of head of mission is vacant, or if the head of mission is unable 

to perform his functions, the sending State may appoint an acting head of mission 

whose name shall be notified to the Organization and by it to the host State; 

Article 17  

Precedence  

1. Precedence among permanent representatives shall be determined by the alphabetical 

order of the names of the States used in the Organization. 

2. Precedence amang permanent observers shall be determined by the alphabetical 

order of the names of the States used in the Organization. 

Article 18  

Location of the mission 

Missions should be establiahed in the locality where the Organization has its 

Beat,. However, if the rules of the Organization so permit and with the prior 

consent of the host State, the sending State may establish a mission or an office of 

a mission in a locality other than that in which the Organization has its seat. 

/ . . . 
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Article 19  

Use of flag and emblem  

1. The mission ehall have the rit  to use the flag and emblem of the sending State 

on its premises. The head of mission shall have the same right as regards his residence 

and means of transport. 

2. In the exercise of the right accorded by this article  regard  shall be had to the 

laws, regulations and usages of the host State. 

Article 20  

General facilities 

1. The host State shall accord to the mission all necessary facilities for the 

• performance of its functions. 

2. The Organization shall aeeist the mission in obtaining those facilities and shall 

accord to the mission such facilities as lie within its own competence. 

Article 21  

Premises and accommodation 

1. The host State and the Organization ehall assist the sending State in obtaining 

on reasonable  terme  premises necessary for the mission in the territory of the host 

State. Where necessary, the hoet State shall facilitate in accordance with its laws 

the acquisition of such premises. 

2. Where necessary, the host State and the Organization shall also assist the mission 

in obtaining on reasonable terms suitable accommodation for its members. 

Article 22  

Assistance by the Organization in respect of privileges and immunities  

1. The Organization shall, where necessary, assiet the sending State, its mission 
and the members of its mission in securing the enjoyment of the privileges and 
immunities provided for under the present Convention. 

2. The Organization shall, where necessary, aseiet the host State in securing the 
discharge of the obligations of the Bending State, its mission and the members of its 
mission in respect of the privileges and immunities provided for under the present 
Convention. 

/ . . . 
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Article 23  

Inviolability of premises 

1. The premises of the mission shall be inviolable. The agents of the host State may 

not enter them, except with the consent of the head of mission. 

2. (a) The host State is under a special duty to take all appropriate steps to 

protect the premises of the mission against any intrusion or damage and to 

prevent any disturbance of the peace of the mission or impairment of its 

dignity. 

(b) In case of an attack on the premises of the mission, the host State shall 

take all appropriate steps to prosecute and punish persons who have committed 

the attack. 

3. The premises of the mission, their fUrnishings and other property thereon and the 

means of transport of the mission shall be immune from search, requisition, attachment 

or execution. 

Article 24  

E±emption of the premises from taxation 

1. The premises of the mission of which the sending State or any person acting on 

its behalf is the owner or the lessee shall be exempt from all national, regional or 

municipal dues and taxes other than such as represent payment for specific services 

rendered. 

2. The exemption from taxation referred to in this article shall not apply to such 

dues and taxes payable under the law of the host State by persons contracting with 

.the sending State or with any person acting on its behalf. 

Article 25  

Inviolability of archives and documents  

The archives and documents of the mission shall be inviolable at all times and 

wherever they may be. 

/ . . . 
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Article 26  

Freedom of movement  

Subject to its laws and regulations concerning zones entry into which is 

prohibited or regulated for reasons of national security, the host State shall ensure 

freedom of movement and travel in its territory to all members of the mission and 

members of their families forming part of their households. 

Article 27 .  

Freedom of communication 

1. The host State shall permit and protect free communication on the part of the 

mission for all official purposes. In communicating with the Government of the 

sending State, its permanent diplomatic missions, consular posts, permanent missions, 

permanent observer missions, special missions, delegations and observer delegations, 

wherever situated, the mission may employ all appropriate means, including couriers 

and messages in code or cipher. However, the mission may install.and use a wireless 

transmitter only with the consent of the host State. 

2. The official correspondence of the mission shall be inviolable. Official 

correspondence means all correspondence relating to the mission and its functions. 

3. The bag of the mission shall not be opened or detainèd. 

4. The packages constituting the bag of the mission must bear visible external marks 

of their character and may contain only documents or articles intended for the official 

use of the mission. 

5. The courier of the mission, who ihall be provided with an official document 

indicating his status and the number of packages constituting the bag, shall be 

protected by the host State in the performance of his functions. He shall enjoy 

personal inviolability and shall not be liable to agy form of arrest or detention. 

6. The sending State or the mission may designate couriers ad hoc of the mission. 

In such cases the provisions of paragraph 5 of this article shall also apply, except 

that the immunities therein mentioned shall cease to apply when the courier ad hoc 

has delivered to the consignee the mission's bag in his charge. 

7. The bag of the mission may be entrusted to the captain of a ship or of a 

commercial aircraft scheduled to land at an authorized port of entry. He shall be 

provided with an official document indicating the number of packages constituting the 

bag, but he shall not be considered to be a courier of the mission. By arrangement 

. . . 
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with the appropriate authorities of the host State, the mission msy send one of its 

members to take possession of the bag directly and freely from the captain of the 

ship or of the aircraft. 

Article 28 . 

Personal inviolability 

The persons of the head of mission and of the members of the diplomatic staff of 

the mission shall be inviolable. They shall not be liable to any form of arrest or 

detention. The host State shall treat them with due respect and shall tale all 

appropriate steps to prevent agy attack on their persons, freedom or dignity and to 

prosecute and punish persons who have committed such attacks. 

Article 29  

Inviolability of residence and - property 

1. The private residence of the head of mission and of the members of the diplomatic 

staff of the mission shall enjoy the same inviolability and protection as the premises 

of the mission. 

2. The papers, correspondence and, except as provided in paragraph 2 of article 30, 

the property of the head of mission or of members of the diplomatic staff of the 

mission shall also enjoy.  inviolability. 

Article 30  

Immunity from jurisdiction 

1. The head of mission and the members of the diplomatic staff of the mission shall 

enjoy immunity from the criminal jurisdiction of the host State. They shall also 

enjoy immunity from its civil and administrative jurisdiction, except in the case of: 

(a) a real action relating to private immovable property situated in the 

territory of the host State, unless the person in question holds it on 

behalf of the sending State for the purposes of the mission; 

(b) an action relating te succession in which the person in question is 

involved as executor, administrator, heir or legatee as a private person . 

and not  on  tehalf of the sending State; 

(c) an .action relatinar to any professional or commercial activity exercised by 

the person in question in the host State outside his official functions. 

/' 
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2. No measures of execution may be taken in respect of the head of mission or a 

member of the diplomatic staff of the mission except in cases coming under 

subparagraphs (a), (h) and (c) of paragraph 1 of this article, and provided that the 

measures concerned can be taken without infringing the inviolability of his person 

or of his residence. 

3. The head of mission and the members of the diplomatic staff of the mission are 

not obliged to give evidence as witnesses. 

4. The immunity of the head of mission or of a member of the diplomatic staff of 

the mission from the jurisdiction of the host State does not exempt him from the 

jurisdiction of the sending State. 

Irticle 31  

Waiver of immunity 

1. The immunity from jurisdiction of the head of mission and members of the 

diplomatic staff of the mission. and of persona  enjoying immunity under article 36 

may be waived hy the sending State. 

2. Waiver must always be express. 

3. The initiation of proceedings hy any of the persons referred to in paragraph 1 
of this article shall preclude him from invoking immunity from jurisdiction in 
respect of any counter-claim directly connected with the principal claim. 

4. Waiver of immunity from jurisdiction in respect of civil or administrative 

proceedings shall not be held to imply waiver of immunity in respect of the execution 
of the judgement, for which a separate waiver shall be necessary. 

5. If the sending State does not waive the immunity of agy of the persona  mentioned 
in paragraph 1 of this article in respect of a civil action, it shall use its best 
endeavours to bring about a just settlement of the case. 

Irticle 32  

Exemption  from social security legislation 

1. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article, the head of mission 
and the members of the diplomatic staff of the mission shall with respect to services 
rendered for  the  sending State be exempt from social security provisions which may be 
in force in the host State. 
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2. The exemption provided for in.paragraph 1 of this.article shall also apply 

to persons who are in the sole private employ of the head of mission or of a member 

of the diplomatic staff of the mission, on condition: 

(a) that such employed persons are not nationals of or permanently resident 

in the host State; and 

(b) that they are covered by the social security prOvisions which may be in 

force in the sending State or a third State. 

3. The head of mission and the members of the diplomatic staff of the mission who 

employ persons to whom the exemption provided for in paragraph 2 of this article 

does not apply ahall observe the obligations which the social security provisions of 

the host State impose upon employers. 

4. The exemption provided for in paragraphs 1 and 2 of this article shall not 

preclude voluntary participation in the social security system of the host State 

provided that such participation is permitted by that State. 

5. The provisions of this article shall not affect bilateral or multilateral 

agreements concerning social seaurity concluded previously and shall not prevent 

the conclusion of such agreements in the future. 

Article 33  

Exemption from dues and taxes 

The head of mission and the members of the diplomatic staff of the mission shall 

be exempt from all dues and taxes, personal or real, national, regional or municipal, 

except: 

(a) indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price 

of goods or services; 

(b) dues and taxes on private immovable property situated in the territory 

of the host State, unless the person concerned holds it on behalf of the 

sending State for the purposes of the mission; 

(c) estate, succession or inheritance duties levied by the host State, subject 

to the provisions of paragraph 4 of article 38; 

(d) dues and taxes on private income having its source in the host State an 

capital taxes on investments made in commercial undertakings in the 

host State; 

(e) charges levied for specific services rendered; 

(f) registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duty, with 

respect to immovable property, subject to the provisions of article 24. 

/ . . . 
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Article 34  

Exemption from personal services 

The host State shall exempt the head of mission and the members of the diplomatic 

staff of the mission from all personal services, from all public service of any kind 

whatsoever, and from military obligations such as those connected with requisitioning, 1  

military contributions and billeting. 

Article 35  

Exemption from customs duties and - inspection 

1. -The host State shall, in accordance with such laws and regulations as it may 

adopt, permit entry of and grant exemption from all customs duties, taxes and related 

charges other than charges for storage, cartage and similar services, on: 

(a) articles for the official use of the mission; 

(b) articles for the personal use of the head of mission or a member of the 

diplomatic staff of the mission, including articles intended for his 

establishment. 

2. The personal baggage of the head of mission or a member of the diplomatic staff of 

the mission shall be exempt from inspection, unless there are serious grounds for 

• presuming that it contains articles not covered by  the exemptions mentioned in 

paragraph 1 of this article, or articles the import or export of which is prohibited 

by the law or controlled by the quarantine regulations of the host State. In such 

cases, inspection shall be conducted only in the presence of the person enjoying the 

exemption or of his authorized representative. 

Article 36  

Privileges and immunities of other persons 

1. The members of the family of the . head of mission forming part of his household 
and the members of the family of a member of the diplomatic staff of the mission 

forming part of his household shall, if they are not nationals of or permanently 

resident in the host State, enjoy the privileges and immunities specified in 

articles 28, 29, 30, 32, 33, 34 and in paragraphs 1(b) and 2 of article 35. 

2. Members of the administrative and technical staff of the mission, together with 

members of their families forming part of their respective households who are not 

nationals of or permanently resident in the host State, shall . enjoy the privileges and 

immunities specified in articles 28, 29, 30, 32, 33 and 34, except that the immunity 

/ . . . 
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from civil and administrative jurisdiction of the host State specified in paragraph 1 

of article 30 shall not extend to  acte  performed outside the course of their duties. 

They shall also enjoy the privileges specified in paragraph 1(b) of article 35 in 

respect of articles imported at the time of first installation. 

3. Members of the service staff of the mission who are not nationals of or 

permanently resident in the host State shall enjoy immunity in respect of acts 

performed in the course of their duties, exemption from dues and taxes on the 

emoluments they receive by reason of their employment and the exemption specified in 

article 32. 

4. Private staff of members of the mission shall, if they are not nationals of or 

permanently resident in the host State, be exempt from dues and taxes on the 

emoluments they receive by reason of their employment. In other respects, they may 

enjoy privileges and immunities only to the extent admitted by the host State. 

However, the host State must exercise its jurisdiction over those persons in such a 

manner as not to interfere unduly with the performance of the functions of the mission. 

Article 37  

Nationals and permanent residents of the host State  

1. Except in so far as additional privileges and immunities may be granted by the 

host State, the head of mission or agy member of the diplomatic staff of the mission 

who is a national of or permanently resident in that State shall enjoy only immunity 

from jurisdiction and inviolability in respect of official acts performed in the 

exercise of his functions. 

2. Other members of the staff of the mission who are nationals of or permanently 

resident in the host State shall enjoy only immunity . from jurisdiction in respect of 

official acts performed in the exercise of their functions. In all other respects, 

those members, and persona on the private staff who are nationale of or permanently 

resident in the host State, shall enjoy privileges and imnunities only to the extent 

admitted by the host State. However, the host State must exercise its jurisdiction 

over those members and persons in such -a manner as not to interfere unduly with 

the performance of the functions of the mission. 

. . . 
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Article 38  

Duration of privileges  and  immunities 

1. Every person entitled to privileges and immunities shall enjoy them from the 

moment he enters the territory of the host State on proceeding to take up his post or, 

if already in its territory, from the moment when his appointment is notified to the 

host State by the Organization or by the sending State. 

2. When the functions of a person enjoying privileges and immunities have come to an 

end, such privileges and immunities shall normally cease at the moment when he leaves 

the territory, or on the expiry of a reasonable period in which to do so. However, 

with respect to acts performed by such a person in the exercise of his functions as a 

member of the mission, immunity shall continue to subsist. 

3. In the event of the death of a member of the mission, .the members of his family 

shall continue to enjoy the privileges and immunities to which they are entitled until 

the expiry of a reasonable period in which to leave the territory. 

4. In the event of the death of a member of the mission not a national of or 

permanently resident in the host State or of a member of his family forming part of 

his household, the host State shall permit the withdrawal of the movable property 

of the deceased, with the exception of any property acquired in the territory the 

export of which was prohibited at the time of his death. Estate, succession and 

imheritance duties shall not be levied on movable property which is in the host 

State solely because of the presence there of the deceased as a member of the mission 

or of the family of a member of the mission. 

Article 39  
Professional or commercial activity 

1. The head of mission and members of the diplomatic.staff of the mission shall 

not practise for personal profit any professional or commercial activity in the 

host State. 

2. Except in so far as such privileges and immunities may be granted by the 

host State, members of the administrative and technical staff and persons forming 

part of the household of a member of the mission shall not, when they practise 

a professional or commercial activity for personal profit, enjoy any prtvilege 

or immunity in respect of acte  performed in the course of or in connexion with 

the practice of such activity. 

/ .. • 
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Article 40 

End of functions 

The functions of the head of mission or of a member of the diplomatic staff 

of the mission shall come to an end, inter alia: 

(a) on notification of their termination by the sending State to the 

Organization; 

(h) if the mission is finally or temporarily recalled. 

Article 41  

Protection of premises, property and archives 

1. When the mission is temporarily or finallY recalled, the host State must 

respect and protect the premises, property and archives of the mission. The sending 

State must take all appropriate measures to terminate this special duty of the 

host State as soon as possible. It may entrust custtgy of the premises, property 

and archives of the mission to the Organization if it so agrees, or to a third State 

acceptable to the host State. 

2. The host State, if requested by the sending State, shall grant the latter 

facilities for removing the property ,  and archives of the mission from the territory 

of the host State. 
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PART III 

DELEGATIONS TO ORGANS AND TO CONFERENCES 

Article 42  

Sending of delegations  

1. A State may send a delegation to an organ or to a conference in accordance 

with the rules of the Organization. 

2. Two or more States may send the same delegation to an organ or to a conference 

in accordance with the rules of the Organization. 

Article 43  

Appointment of the members of the delegation 

Subject to the provisions of articles 46 and 73, the sending State may freely 
appoint the members of the delegation. 

Article 44  

Credentials of delegates  

The credentials of the head of delegation and of other delegates shall be issued 

by the Head of State, by the Head of Government, by the Minister for Foreign Affairs 

or, if the rules of the Organization or the rules of procedure of the conference so 

permit, by another competent authority of the sending State. They shall be transmitted, 

as the case may be, to the Organization or to the conference. 

Article 45  

Composition of the delegation 

In addition to the head of delegation, the delegation may include other delegates, 

diplomatic staff, administrative and technical staff and service staff. 

Article 46  

Size of the delegation 

The size of the delegation shall not exceed what is reasonable and normal, having 

regard, as the case may be, to the functions of the organ or the object of the 

conference, as well as the needs of the particular delegation and the circumstances 

and conditions in the host State. 

/ . . . 
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Article 47  

Notifications 

1. The sending State shall notify the Organization or, as the case may be, 

the conference of: 

(a) the composition of the delegation, including the position, title and 

order of precedence of the medbers of the delegation, and agy stibsequent 

changes therein; 

(b) the arrival and final departure of members of the delegation and the 

termination of their functions with the delegation; 

(c) the arrival and final departure of agy person accompanying a member 

of the delegation; 

(d) the beginning and the termination of the employment of persons resident 

in the host State as members of the staff of the delegation or as 

persons employed on the private staff; 

(e) the location of the premises of the delegation and of the private 

accommodation enjoying inviolability under article 59, as well as any other 

information that may be necessary to identify such premises and accommodation. 

2. Where possible, prior notification of arrival and final departure shall also 

be given. 

3. The Organization or, as the case may be, the conference shall transmit to the 

host State the notifications referred to in paragraphs 1 and 2 of this article. 

4. The sending State may also transmit to the host State the notifications 

referred to in paragraphs 1 and 2 of this article. 

Article 48  

Acting head of delegation 

1. If the head of delegation is absent or unable to perform his functions, an 

acting head of delegation shall be designated from among the other delegates by 

the head of delegation or, in .case  he is unable to do so, by a competent authority 

of the sending State. The naine of the acting head of delegation shall be notified, 

as the case may be, to the Organization or to the conference. 

2. If a delegation does not have another delegate available to serve as acting 

head of delegation, another person may be designated for that purpose. In such case 

credentials must be issued and transmitted in accordance with article 44. 

/ . . . 
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Article 49  

Precedence 

Precedence among delegations shall be determined by the alphabetical order of 

the names of the States used in the Organization. 

Article 50 

Status of the Head of State and persons of high rank 

1. The Head of State or any member of a collegial body performing the functions 

of Head of State under the constitution of the State concerned, when he leads 

the delegation, shall enjoy in the host State or in a third State, in addition 

to what ie granted by the present Convention, the facilities, privileges and 

immunities accorded by international law to Heads of State. 

2. The Head of Government, the Minister for Foreign Affairs or other person 

of high rank, when he leads or is a member of the delegation, shall enjoy in the 

host State or in a third State, in addition to what is granted by the present 

Convention, the facilities, privileges and immunities accorded by international 

law to such persons. 

Article 51  

General facilities 

1. The host State shall accord to the delegation all necessary facilities for 

the performance of its tasks. 

2. The Organization or, as the case may be, the conference shall assist the 
delegation in obtaining those facilities and shall accord to the delegation such 
facilities as lie within its own competence. 

Article 52 

Premises and accommodation 

If so requested, the host State and, where necessary, the Organization or the 
conference shall assist the sending State in obtaining on reasonable terms premises 
necessary for the delegation and suitable accommodation for its members. 

/... 
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Article 53  

Assistance in respect of privileges 
and immunities  

1. The Organization or, as the case may be, the Organization and the conference 

shall, where necessary, assist the sending State, its delegation and the members 

of its delegation in securing the enjoyment of the privileges and immunities provided 

for under the present Convention. 

2. The Organization or, as the case may be, the Organization and the conference 

shall, where necessary, assist the host State in securing the discharge of the 

obligations of the sending State, its delegation and the members of its delegation in 

respect of the privileges and immunities provided for under the present Convention. 

Article 54  
Exemption of the premises from 

taxation 

1. The sending State or any member of the delegation acting an behalf of the 

delegation shall be exempt from all national, regional or municipal dues and taxes 

in respect of the premises of the delegation other than such as represent payment 

for specific services rendered. 

2. The exemption from taxation referred to in this article shall not apply to such 

dues and taxes payable under the law of the host State by persons contracting with 

the sending State or with a member of the delegation. 

Article 55  

Inviolability of archives and 
documents  

The archives and documents of the delegation shall be inviolable at all times 

and wherever they may be. 

Article 56  

Freedom of movement  

Subject to its laws and regulations concerning zones entry into which is 

prohibited or regulated for reasons of national security, the host State shall 

ensure to all members of the delegation such freedom of movement and travel in its 

territory as is necessary for the performance of the tasks of the delegation. 

/ . . . 
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Article 57  

FX.eedom of communication 

1. The host State shall permit and protect free communication on the part of the 

delegation for all official purposes. In communicating with the Government of the 

sending State, its permanent diplomatic missions, consular posts, permanent missions, - 

 permanent observer missions, special missions, other *delegations, and observer 

delegations, wherever situated, the delegation may employ all appropriate means, 

including couriers and messages in code or cipher. However, the delegation.may 

install and use a wireless tranemitter only with the consent of the host State. 

2. The official correspondence of the delegation shall be inviolable. Official 

correspondence means all correspondence relating to the delegation and its tasks. 

3. Where practicable, the delegation shall use the means of communication, including 

the bag and the courier, of the permanent diplomatic mission, of a consular post, 

of the permanent mission or of the permanent observer mission of the sending State. 

4. The bag of the delegation shall not be opened or detained. 

5. The packages constituting the bag of the delegation must bear visible external 

marks of their character and may contain only documents or articles intended for the 

official use of the delegation. 
• 

6. The courier of the delegation, who shall be provided with an official document 

indicating his status and the number of packages constituting the bag, shall be 

protected by the host State in the performance of his functions. He shall enjoy 

personal inviolability and shall not be liable to any form of arrest or detention. 

7. The sending State or the'delegation may designate couriers ad hoc of the 

delegation. In such cases the provisions of paragraph 6 of this article shall also 

apply, except that the immunities therein mentioned shall cease to apply when the 
courier ad hoc has delivered to the consignee the delegation's bag in his charge. 

8. The bag of the delegation may be entrusted to the captain of a ship or of 
a commercial aircraft scheduled to land at an authorized port of entry. He shall 
be provided with an official document indicating the number of packages constituting 
the bag, but he ihall not be considered to be a courier of the delegation. ey 
arrangement with the appropriate authorities of the host State, the delegation may 
send ane of its members to take possession of the bag directly and freely from the 
captain of the ship or of the aircraft. 

' 
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Article 58 
Personal inviolability 

The persons of the head of delegation and of other delegates and members of 

the diplomatic staff of the delegation shall be inviolable. They shall not be 

liable inter alia  to any form of arrest or detention. The host State shall treat 

them with due respect and shall take all appropriate steps to prevent any attack 

an their persons, freedom or dignity and to prosecute and punish persons who have 

committed such attacks. 

Article 59  
Inviolability of private accommodation 

and property  

1. The private accommodation of the head of delegation and of other delegates 

and members of the diplomatic staff of the delegation shall enjoy inviolability 

and protection. 

2. The papers, correspondence and, except as provided in paragraph 2 of 

article 60, the property of the head of delegation and of other delegates or 

members of the diplomatic staff of the delegation shall also enjoy inviolability. 

Article 60  

Immunity from jurisdiction 

1. The head of delegation and other delegates and members of the diplomatic 

staff of the delegation shall enjoy immunity from the criminal jurisdiction of 

the host State, and immunity from its civil and administrative jurisdiction in 

respect of all acts performed in the exercise of their official functions. 

2. NO measures of execution may be taken in respect of such  persona  unless they 

can be taken without infringing their rights under articles 58 and 59. 

3. Such persons are net obliged to give evidence as witnesses. 

4. Nothing in this article shall exempt such  persona  from the civil and 

administrative jurisdiction of the host State in relation to an action for damages 

arising from an accident caused by a vehicle, vessel or aircraft, used or owned by 

the persona in question, where those damages are nOt recoverable from insurance. 

5. Any immunity of such persons from the jurisdiction of the host State dues nût 

exempt them from the jurisdiction of the sending State. 
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Article 61  

Waiver of immunity 

1. The immunity from jurisdiction of the head of delegation and of other delegates 

and members of the diplomatic staff of the delegation and of persons enjoying 

immunity under article 66 may be waived by the sending State. 

2. Waiver must always be express. 

3. The initiation of proceedings by any of the persons referred to in paragraph 1 

of this article shall preclude him from invoking immunity from jurisdiction in respect 

of any counter-claim directly connected with the principal claim. 

4. Waiver of immunity from jurisdiction in respect of civil or administrative 

proceedings shall not be held to imply waiver of immunity in respect of the execution 

of the judgement, for which a separate waiver shall be necessary. 

5. If the sending State does not waive the immunity of any of the persons mentioned 

in paragraph 1 of this article in respect of a civil action, it shall use its best 

endeavmrs to bring about a just settlement of the case. 

Article 62 

Exemption from social security legislation 

1. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article, the head of delegation 
and other delegates and members of the diplomatic staff of the delegation shall with 
respect to services rendered for the sending State be exempt from social security 
provisions which may be in force in the host State. 

2. The exemption provided for in paragraph 1 of this article shall also apply 
to persons who are in the sole private employ of the head of delegation or of 
any other delegate or member of the diplomatic staff of the delegation, on 
condition: 

(a) that such employed persons are not nationals of or permanently 
resident in the host State; and 

(h) that they are covered by the social security provisions which may be 
in force in the sending State or a third State. 

3. The head of delegation and other delegates and members of the diplomatic 
staff of the delegation who employ persona to whom the exemption provided for in 
paragraph 2 of this article does not apply shall observe the obligations which 
the social security provisions of the host State impose upon employers. - 
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4. The exemption provided for in paragraphs 1 and 2 of this article shall not 

preclude Nmluntary participation in the social security system of the host State 

provided that such participation is permitted by that State. 

5. The provisions of this article shall not affect bilateral or multilateral 

agreements concerning social security concluded previously and shall not prevent 

the conclusion of such agreements in the future. 

Article 63  

Exemption from dues and taxes  

The head of delegation and other delegates and members of the diplomatic staff 

of the delegation shall be exempt, to the extent practicable, from all dues and 

taxes, personal or real, national, regional or municipal, except: 

(a) indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price 

of goods or services; 

(b) dues and taxes on  priva-te  immovable property situated in the territory 

of the host State, unless the person concerned holds it on behalf of 

the sending State for the purposes of the delegation; 

(c) estate, succession or inheritance duties levied by the host State, 

subject to the provisions of paragraph 4 of article 68; 

(d) dues and taxes on private income having its source in the host State 

and capital taxes an investments made in commercial undertakings in 

the host State; 

(e) charges levied for specific services rendered; 

(f) registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duty, with 

respect to immovable property, subject to the provisions of article 54. 

Article 64  
Exemption from personal services  

The host State shall exempt the head of delegation and other delegates and 

members of the diplomatic staff of the delegation from all personal services, 

from all public service-of any kind whatsoever, and from military obligations 

such as those connected with requieitioning, military contributions and billeting. 

/ . . 
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Article 65  

E±emption from customs duties and inspection 

1. The host State shall, in accordance with such laws and regulations as it may adopt, 

permit entry of and grant exemption from all customs duties, taxes and related charges 

other than charges for storage, cartage and similar services, on: 

(a) articles for the official use of the delegation; 

(h) articles for the personal use of the head of delegation or any other delegate 

or member of the diplomatic staff of the delegation, imported in his personal 

baggage at the time of his first entry into the territory of the host State 

to attend the meeting of the organ or conference. 

2. The personal baggage of the head of delegation or any other delegate or member of 

the diplomatic staff of the delegation shall be exempt from inspection, unless there 

are serious grounds for presuming that it contains articles not cuvered by the 

exemptions mentioned in paragraph 1 of this article, or articles the import or export of 

which is prohibited by the law or controlled by the quarantine regulations of the host 

State. In such cases, inspection shall be conducted only in the presence of the 

person enjoying the exemption or of his authorized representative. 

Article 66  

Privileges and immunities of other persons  

1. The members of the family of the head of delegation who accompany him and the 
members of the family of any other delegate or member of the diplomatic staff of the 

delegation who accompany him shall, if they are not nationals of or permanently 
resident in the host State, enjoy the privileges and inmunities specified in 
articles 58, 60 and 64 and in paragraphs 1(b) and 2 of article 65 and exemption from 
aliens' registration obligations. 

2. Members of the administrative and technical staff of the delegation shall, if they 
are not nationals of or permanently resident in the host State, enjoy the privdleges and 
immunities specified in articles 58, 59, 60, 62, 63 and 64. They shall also enjoy the 
privileges specified in paragraph 1(b) of article 65 in respect of articles imported in 
their personal baggage at the time of their first entry into the territory of the host 
State for the purpose of attending the meeting of the organ or conference. Members of 
the family of a member of the administrative and technical staff who accompany him shall, 

/... 
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if they are not nationals of or permanently resident in the host State, 

enjoy the privileges and immunities specified in articles 58, 60 and 64 and in 

paragraph 1(b) of article 65 to the extent accorded to such a member of the staff. 

3. Members of the service staff of the delegation who are not nationals of or 

permanently resident in the host State shall enjoy the same immunity in respect 

of acts performed in the course of their duties as is accorded to members of 

the administrative and technical staff of the delegation, exemption from dues 

and taxes on the emoluments they receive by reason of their employment and the 

exemption specified in article 62. 

4. Private staff of members of the delegation shall, if they are not nationale 

of or permanently resident in the host State, be exempt from dues and taxes on 

the emoluments they receive by reason of their employment. In other respects, 

they may enjoy privileges and immunities only to the extent admitted by the 

host State. However, the host State must exercise its eurisdiction over those 

persons in such a manner as not to interfere undulywith the performance of the 

tasks of the delegation. 

Article 67  

Nationals and permanent residents of the host State 

1. Except in so far aa additional privileges and immunities may be granted by 

the host State the head of delegation or any other delegate or member of the 

diplomatic staff of the delegation who is a national of or permanently resident 

in that State Ethel enjoy only immunity from jurisdiction and inviolability in 

respect of official acts performed in the exercise of his functions. 

2. Other members of the staff of the delegation and persons on the private 

staff who are nationals of or permanently resident in the host State shall enjoy 

privileges and immunities only to the extent admitted by the host State. However, 

the hoot State must exercise its jurisdiction  over  those members and persons in 

such a manner as not to interfere unduly with the performance of the tasks of the 

delegation. 

/ . . . 
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Article 68  

Duration of privileges and immunities 

1. EVery person entitled to privileges and immunities shall enjoy them from 

the moment he enters the territory of the host State for the purpose of attending 

the meeting of an organ or conference or, if already in its territory, from the 

moment when his appointment is notified to the host State by the Organization, 

by the conference or by the sending State. 

2. When the functions of a person enjoying privileges and immunities have 

corne  to an end, such privileges and immunities shall normally cease at the 

moment when he leaves the territory, or on the expiry of a reasonable period 

in which to do so. However, with respect to  acte  performed by such a person 

in the exercise of his functions as a member of the delegation, immunity shall 

continue to subsist. 

3. la the event of the death of a member of the delegation, the members of his 

family shall continue to enjoy the privileges and immunities to which they are 

entitled until the expiry of a reasonable period in which to leave the territory. 

4. In the event of the death of a member of the delegation not a national of 

or permanently resident in the host State or of a member of his family accompanying 
him, the host,State shall permit the withdrawal of the movable property of the 

deceased, with the exception of any property acquired in the territory the export 

of which was prohibited at the time of his death. Estate, succession and inheritance 

duties shall not be levied on movable property which is in the host State solely 

because of the presence there of the deceased as a member of the delegation or 

of the family of a member of the delegation. 

Article 69  

End of functions 

The functions of the head of delegation or of any other delegate or member of 

the diplomatic staff of the delegation shall come to an end, inter alia: 
(a) on notification of their termination by the sending State to the 

Organization or the conference; 

(h) upon the conclusion of the meeting of the organ or the conference. 

/ . 
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Article 70 

Protection of premises, property and archives 

1. When the meeting of an organ or a canference comes to an end, the host State 

must respect and protect the premisee of the delegation so long as they are used 

by it, as well as the property and archives of the delegâtion. The sanding State 

must take all appropriate measures to terminate this special duty of the host State 

as soon as possible. 

2. The.host State, if requested by the sending State, shall grant the latter 

facilities for removing the property and the archives of the delegation from the 

territory of the host State. 
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PART IV 

OBSERVER DELEGATIONS TO ORGANS AND TO CONFERENCES 

Article 71 

Sending of observer delegations 

A State may send an observer delegation to an organ or to a conference in 

accordance with the rules of the Organization. . 

Article 72 

General provision concerning observer delegations  

All the provisions of articles 43 to 70 of the present Convention shall apply to 

observer delegations. 

/ . . . 
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PART V 

GENERAL  PROVISIONS 

Article 3 

Nationality of the members of the mission, the delegation 
or the observer delegation 

1. The head of mission and members of the diplomatic staff of the mission, the head 

of delegation, other delegates and members of the diplomatic staff of the delegation, 

the head of the observer delegation, other observer delegates and members of the 

diplomatic staff of the observer delegation should in principle be of the nationality 

of the sending State. 

2. The head of mission and members of the diplomatic staff of the mission may not be 

appointed from among persons having the nationality of the host State except with the 

consent of that State, which may be withdrawn at agy time. 

3. Where the head of delegation, any other delegate or any member of the diplomatic 

staff of the delegation or the head of the observer delegation, any other observer 

delegate or any member of the diplomatic staff of the observer delegation is appointed 

from among persons having the nationality of the host State, the consent of that State 

shall be assumed if it has been notified Of such appointment of a national of the host 

State and bas made no objection. 

Article 74  

Laws concerning acquisition of nationality 

Members Of the mission, the delegation or the observer delegation not being 

nationals of the host State, and members of their families forming part of their 

household or, as the case may be, accompanying them, shall not, solely by the 

Operation of the law of the host State, acquire the nationality of that State. 

»Article 75' 
Privileges and immunities in case of multiple functions  

When members of the permanent diplomatic mission or of a consular.post in the host 

State are included in a mission, a delegation or an observer delegation, they shall 

retain their privileges and immunities as members of their permanent diplomatic mission 

or consular post in addition to the privileges and immunities accorded by the present 

Convention. 

. . 
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Article 76  

Co-creration between sending States and host States 

Whenever necessary and to the extent compatible with the independent exercise 

of the functions of the mission, the delegation or the observer delegation, the 

sending State shall co-operate as fully as possible with the host State in the 

conduct of any investigation or prosecution carried out pursuant to the provisions 

of articles 23, 28, 29 and 58. 

Article 77  
Respect for the laws and regulations of the host State 

7. Without prejudice to their 'privileges and immunities, it is the duty of all 

persons enjoying such privileges and immunities to respect the laws and regulations 

of the host State. They also have a duty not to interfere in the internal affairs 

of that State. 

2. 	In case of grave and manifest violation of the criminal law of the host State 

by a person enjoying immunity from jurisdiction, the sending State shall, unless 

it waives the immunity of the person concerned, recall him, terminate his functions 

with the mission, the delegation or the observer delegation or secure his departure, 

as appropriate. The sending State shall take the same action in rase of grave and 

manifest interference in the internal affairs of the host State. The provisions of 

this paragraph shall not apply in the case of any act that the person concerned 

performed in carrying out the functions of the mission or the tasks of the delegation 

or of the observer delegation. 

3. The premises of the mission and the premises of the delegation shall not 

be used in any manner  incompatible  with the exercise of the functions of the 
mission cr the perfornance of the tasks of the delegation. 

4. Nothing in this article shall be construed as prohibiting the host State 

from taking such measures as are necessary for its own protection. In that event 

the host State shall, without prejudice to articles 84 and 85, consult the sending 

State in an appropriate  mariner in order to ensure that such measures do not - 
interfere with thé normal functioning of the mission, the delegation or the 

observer delegation. 

5. The measures provided for in paragraph 4 of this article shall be taken 

with the approval of the Minister for Foreign Affairs or of any other competent 

minister in conformity with the constitutional rules of the host State. 

1. . . 
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Article_U2 

Insurance against third party risks 

The members of the mission, of the delegation or of the observer delegation shall 

comply with all obligations under the laws and regulations,of the host State relating 

to third—party liability insurance for any vehicle, vessel or aircraft used or owned 

by them. 

Article 79  

Entry into the territOry of the host State  

1. The host State shall permit entry into its territory of: 

(a) members of the mission and members of 'their families forming part of their 

respective households, and 

(b) members of the delegation and members of their families accompanying them, 

and- 

(c) members of the observer delegation and members of their families accompanying 

them. - 

2. Visas, when required, shall be granted as promptly as possible to'any person 

referred to in paragraph 1 of this article. 

Article 80  

Facilities for departure 

The host State shall, if requested, grant facilities to enable persons enjoying 

privileges and immunities, other than nationals of the host State, and members of the 

families of such persons irrespective of their nationality, to leave its territory. 

Article 81  

Transit through the territory of a third State 

1. If ahead of mission or a member of the diplomatic staff of the mission, a head of 

delegation, other delegate or member of the diplomatic staff of the delegation, a head 

of an observer delegation, other observer delegate or member of the diplomatic staff 

61 the observer delegation passes through or is,in the territory of a third State which 

has granted him a passport visa if such visa was necessary, while proceeding to take up 

or to resume his functions, or when returning to his own country, the third State shall 

accord him inviolability and such other immunities as may be required to ensure his 

transit. 

/ . . . 
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2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in the case 

of: 

(a) members of the family of the head of mission or of a member of the 

diplomatic staff of the mission forming part of his household and 

enjoying privileges and immunities, whether travelling with him or travelling 

separately to join him or to return to their country; 

(h) members of the family of the head of delegation, of any other delegate or 

member of the diplomatic staff ofe  the delegation who are aCcompanying him 

and enjoy privileges and immunities, whether travelling with him or travelling 

separately to join him or to return to their country; 

(c) members of the family of the head of the observer delegation, of any other 

observer  delegate or member of the diplomatic staff of the observer delegation, 

who are accompanying him and enjoy privileges and inmunities, whether 

travelling with him or travelling separately to join him or to return to 

*their country. 

3. In circumstances similar to thosespecified in paragraphs 1 and 2 of this article, 

third States shall not hinder the passage of members of the administrative and 

technical or service staff, and of members of their families, through their 

territories. 

4. Third States shall accord to official correspondence and other official 

communications in transit, including messages in code or cipher, the same freedom 

and protection as the host State is bound to accord under the present Convention. They 

shall accord to the couriers of the mission, of the delegation or of the observer. 

delegation, who have been granted a passport visa if such visa was necessary, and to 

the bags of the mission, of the delegation or of the observer delegation in transit 

the same inviolability and protection as the host State is bound to accord under the 

present Convention. 

5. The obligations of third States under paragraphs 1, 2, 3 and 4 of this article 
shall also apply to the persons mentioned respectively in those paragraphs, and to 

the official communications and bags of the mission, of the delegation or of the 

observer delegation when they are present in the territory of the third State owing 

to.force majeure. 

/ . . 
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Article 82 

Non—recognition of States or governments or 
absence of diplomatic or consular relations 

1. The rights and obligations of the host State and of the sending State under the 

present Convention shall be affected neither by the non—recognition by one of those 

States of the other State or of its government nor by the non—existence or the 

severance of diplomatic or consular relations between them. 

2. The establishment or maintenance of a mission, the sending or attendance of a 

delegation or of an observer delegation or agy act in application of the present 

Convention shall not by itself imply recognition by the sending State of the host 

State or its government or by the host State of the sending State or its government. 

Article 83 

Non—discrimination 

In the application of the provisions of the present Convention no discrimination 

shall be made as between States. 

Article 84 

Consultations 

If a dispute between two or more States Parties arises out of the application 

or interpretation of the present Convention, consultations between them shall be 

held upon the request of agy of them. At the request of any of the parties to the 

dispute, the Organization or the conference shall be invited to join in the 

consultations. 

Article 85  

Conciliation 

1. If the dispute is not disposed of as a result of the consultations referred 

to in article 84 within one month from the date of their inception, any State 

participating in the consultations may bring the dispute before a conciliation 

commission constituted in accordance with the provisions of this article by giving 

written notice to the Organization and to the other States participating in the 

consultations. 
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2. Each conciliation commission shall be composed of three .  members: two members who 

shall be appointed respectively by each of the parties to the dispute, and a Chairman 

appointed in accordance with paragraph 3 of this article. Each State Party to the 

present Convention shall designate in advance a person to serve as a member of such a 

commission. It shall notify the designation to the Organization, which shall maintain 

a register of persons so designated. If it does not make the designation in advance, 

it may do so during the conciliation procedure up to the moment at which the Commission 

begins to draft the report which it is to prepare in accordance with paragraph 7 of 

this article. 

3. The Chairman of the Commission shill be chosen by the other two members. If the 

other two members are unable to agree within one month from the notice referred to in 

paragraph 1 of this article or if one of the parties to the dispute has not availed 

itself of its right to designate a member of the Commission, the Chairman shall be 

designated at the request of one of the partiee to the dispute by the chief administrative 

officer of the Organization. The appointment shall be made within a period of one 

month from such request. The chief administrative officer of the Organization shall 

appoint as the Chairman a qualified jurist who is neither an official of the 

Organization nor a national of any State party to the dispute. 

4. Any vacancy shall be filled in the mariner  prescribed for the initial appointment. 

5. The Commission shall function as soon as the Chairman has been appointed even if 

its composition is incomplete. 

6. The Commission shall establish its own rules of procedure and shall reach its 

decisions and recommendations by a majority vote. It may recommend to the Organization, 

if the Organization is so authorized in accordance with the Charter of the 

United Nations, to request an advisory opinion from the International Court of Justice 

regarding the application or interpretation of the present Convention. 

7. If the Commission is unable to obtain an agreement among the parties to the dispute 

on a settlement of the dispute within two months from the appointment of its Chairman, 

it shall prepare as soon as possible a report of its proceedings and transmit it to the 

parties to the dispute. The report shall include the Commission's conclusions upon the 

facts and questions of law and the recommendations which it has submitted to the parties 

to the dispute in order to facilitate a settlement of the dispute. The two months 

time limit may be extended by decision of the Commission. The recommendations in the 

report of the Commission shall not be binding on the parties to the dispute unless all 

the parties to the dispute have accepted them. Nevertheless, any party to the dispute 

may declare unilaterally that it will abide by the recommendations in the report so far 

as it is concerned. 

/... 
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8. Nothing in the preceding paragraphs of this article shall preclude the 

establishment of any other appropriate procedure for the settlement of disputes arising 

out of the application or interpretation of the present Convention or the conclusion of 

any agreement between the parties to the dispute to submit the dispute to a procedure 

instituted in the Organization or to agy other procedure. 

9. This article is without prejudice to provisions concerning the settlement of 

disputes contained in international agreements in force between States or between 

States and international organizations. 

/ . . . 
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PART VI 

FINAL CLOSES 

Article 86  

Signature  

The present Convention shall be open for signature by all States until 

30 September 1975 at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Republic of Austria 

and eubsequently, until 30 March 1976, at United Nations Headquarters in New York. 

Article 87  

Ratification 

The present Convention is subject to ratification. The instruments of ratification 

shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations. 

Article 88 

Accession 

The present Convention shall remain open for accession by agy State. The instruments 

Of accession shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations. 

Article 89  

Entry into force  

1. The present Convention shall enter into force on the thirtieth day following the 

date of deposit of the thirty-fifth instrument of ratification or accession. 

2. For each State ratifying or acceding to the Convention after the deposit of the 

thirty-fifth instrument of ratification or accession, the Convention shall enter into 

force on the thirtieth dey after the dePosit by such State of its instrument of 

ratification or accession. 

Article 90  

Implementation by organizations  

Alter the entry into force of the present Convention, the competent organ of an 

international organization of a universal character may adopt a decision to implement 

the relevant provisions of the Convention. The Organization shall communicate the 

decision to the host State and to the depositary of the Convention. 

/ . . . 



-43- 

Article 91  

Notifications by the depositary 

1. As depositary of the present Convention, the Secretary-General of the United Nations 

shall inform all States: 

(a) of signatures to the Convention and of the deposit of instruments of 

ratification or accession, in accordance with articles 86, 87 and 88; 
(h) of the date on which the Convention will enter into force, in accordance 

with article 89; 

(c) of agy decision communicated in accordance with article 90. 

2. The Secretary-General of the United Nations shall also inform all States, as 

necessary, of other acts, notifications or communications relating to the present 

Convention. 

3111E11.91 
Authentic texts  

The original of the present Convention, of which the Chinese, English, French, 

Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with the 

Secretary-General of the United Nations, who shall send certified copies thereof to 

all States. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized thereto by 

their respective Governments, have signed the present Convention. 

DONE AT VIENNA, this fourteenth day of March, one thousand nine hundred and 

seventy-five. 
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CONVENTION DE VIENNE SUR LA SUCCESSION D'ETATS 

EN MATIERE DE TRAITES 

- Les Etats Parties à la présente Convention, 

Considérant que le processus de décolonisation a entrain une transformation 

profonde de la communauté internationale, 

Considérant également que d'autres facteurs pourraient conduire à l'avenir à des 

cas de succession d'Etats, 

Convaincus, dans ces conditions, de la nécessité de codifier et de développer 

progressivement les règles relatives à la succession d'Etats en matière de traités 

en tant que moyen de garantir une plus grande sécurité juridique dans les relations 

internationales, 

Constatant que les principes du libre consentement, de la bonne foi et pacte sunt  

servanda  sont universellement reconnus, 

Soulignant que le respect constant des traités multilatéraux généraux qui portent 

sur la codification et le développement progressif du droit international et de ceux 

dont l'objet et le but intéressent la communauté internationale dans son ensemble est 

d'une importance particulière pour le renforcement de la paix et de la coopération 

internationale, 

Conscients des principes de droit international incorporés dans la Charte des 

Nations Unies, tels que les principes concernant l'égalité des droits des peuples et 

leur droit à ' disposer d'eux-mêmes, l'égalité souveraine et l'indépendance de tous les 

Etats, la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, l'interdiction de la 

menace ou de l'emploi de la force et le respect universel et effectif des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales pour tous, 

Rappelant que le respect de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique 

de tout Etat est exigé par la Charte des Nations Unies, 

Ayant présentes à l'esprit les dispositions de la Convention de Vienne sur le droit 

des traités de 1969, -  
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Ayant également présent à l'esprit l'article 73 de ladite Convention, 

Affirmant que les questions du droit des traités autres que celles auxquelles peut 

donner lieu une suooession d'Etats sont régies par les règles pertinentes du droit 

international, y compris par celles des règles du droit international coutumier qui 

sont incorporées dans la Convention de Tienne sur le droit des traités de 1969, 

Affirmant que les règles du droit international coutumier continueront à régir les 

questions non réglées dans les dispositions de la présente Convention, 

Sont convenus de 05 qui suit : 



PARTIE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier  

Portée de la présente Convention  

La présente Convention s'applique aux effets de la succession d'Etats en matière 

de traités entre Etats. 

Article 2  

Expressions employées  

1. Aux fins de la présente Convention : 

a) l'expression "traité" s'entend d'un accord international conclu par écrit entre 

Etats et régi par le droit international, qu'il soit consigné dans un instrument unique 

ou dans deux ou plusieurs instruments connexes, et quelle que soit sa dénomination 

particulière; 

b) l'expression "succession d'Etats" s'entend de la substitution d'un Etat à un 

autre dans la responsabilité des relations internationales d'un territoire; 

o) l'expression "'Mat prédécesseur" s'entend de l'Etat auquel un autre Etat s'est 

substitué à l'occasion d'une succession d'Etats; 

d) l'expression "Etat successeur" s'entend de l'Etit qui s'est substitué à un 

autre Etat à l'occasion d'une succession d'Etats; 

e) l'expression "date de la succession d'Etats" s'entend de la date à laquelle 

l'Etat successeur s'est substitué à l'Etat prédécesseur dans la responsabilité des 

relations internationales du territoire auquel ne rapporte la succession d'Etats; 

f) l'expression "Etat nouvellement indépendant" s'entend d'un Etat successeur dont 

le territoire, immédiatement avant la date de la Succession d'Etats, était un territoire 

dépendant dont l'Etat prédécesseur avait la responsabilitedes relations internationales; 
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g) l'expression "notification de succession" s'entend, par rapport à un traité 

multilatéral, d'une notification, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par 

un Etat successeur, exprimant le consentement de cet Etat à être considéré comme 

étant lié par le traité; 

h) l'expression "pleins pouvoirs" s'entend, par rapport à une notification de 

succession ou à toute autre notification faite en vertu de la présente Convention, d'un 

document émanant de l'autorité compétente'd'un Etat et désignant une ou plusieurs 

personnes pour représenter l'Etat en vue de communiquer la notification de succession ou 

la notification, selon le cas; 

i) les expressions "ratification", "acceptation" et "approbation" s'entendent, 

selon le cas, de l'acte international ainsi dénommé par lequel un Etat établit sur le 

plan international son consentement à être lié par un traité; 

j) l'expression "réserve" s'entend d'une déclaration unilatérale, quel que soit son 

libellé ou sa désignation, faite par un Etat quand il signe, ratifie, accepte ou approuve 

un traité ou y adhère, ou quand il fait une notification de succession à un traité, par 

laquelle il vise à exclure ou à modifier1. 0 effet juridique de certaines dispositions 

du traité dans leur application à cet Etat; 

k) l'expression wEtat contractant" s'entend d'un Etat qui a consenti à être lié 

par le traité, que le traité soit entré en vigueur ou non; 

1) l'expression "partie" s'entend d'un Etat qui a consenti à être lié par le 

traité et à l'égard duquel le traité est en vigueur; 

m) l'expression "autre Etat partie" s'entend, par rapport à un Etat successeur, 

d'une partie, autre que l'Etat prédécesseur, à un traité en vigueur à la date d'une 

succession d'Etats à l'égard du territoire auquel se rapporte cette succession d'Etats; 

n) l'expression "organisation internationale" s'entend d'une organisation 

intergouvernementale. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions employées dans la 

présente Convention ne préjugent pas l'emploi de ces expressions ni le sens qui peut leur 

être donné dans le droit interne des Etats. 
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Article 3  

Cas n'entrant pas dans le cadre de la présente Convention  

Le fait que la présente Convention ne s'applique aux effets de la succession d'Etats, 

ni en matière d'accords internationaux oonolus entre des Etats et d'autres sujets du 

droit international, ni en matière d'a000rds internationaux qui n'ont pas été conclus 

par écrit, ne porte pas atteinte : 

a) à l'application à ces cas de toutes règles énoncées dans la présente 

Convention auxquelles ils sont soumis en vertu du droit international indépendamment de 

ladite Convention; 

b) à l'application, entre Etats, de la présente Convention aux effets de la 

succession d'Etats en matière d'accords internationaux auxquels sont également parties 

d'autres sujets du droit international. 

Article 4  

Traités constitutifs d'organisations internationales et traités adoptés  

au sein d'une organisation internationale  

La présente Convention s'applique aux effets de la suocession d'Etate en ce qui 

concerne : 

a) tout traits qui est l'acte constitutif d'une organisation internationale, sous 

réserve des règles concernant l'acquisition de la qualité de membre et sous réserve de 

toute autre règle pertinente de l'organisation; 

h) tout traité adopté au sein d'une organisation internationale, sous réserve de 

toute règle pertinente de l'organisation. 



Article 5  

Obligations imposées par le droit international  

indépendamment d'un traité  

Le fait qu'un traité n'est pas considéré comme étant en vigueur à l'égard d'un Etat 

en raison de l'applioation de la présente Convention n'affecte en aucune manière le 

devoir de cet Etat de remplir toute obligation énoncée dans le traité à laquelle il est 

soumis en vertu du droit international indépendamment dudit traité. 

Article 6  

Cas de succession d'Etats visés par  

la présente Convention  

La présente Convention s'applique uniquement aux effets d'une succession d'Etats se 

produisant conformément au droit international, et plus particulièrement aux principes 

du droit international inoorporés dans la Charte des Nations Unies. 

Article 7  

Application dans le temps de  

la présente .Convention  

1. Sans préjudice de l'application de toutes règles énoncées dans la présente 

Convention auxquelles les effets d'une succession d'Etats seraient soumis en vertu du 

droit international indépendamment de la Convention, celle-ci s'applique uniquement à 

l'égard d'une succession d'Etats qui s'est produite après son entrée en vigueur, sauf 

s'il en est autrement convenu. 

2. Un Etat successeur peut, au moment où il exprime son consentement à Stre lié par 

la présente Convention ou à tout moment par la suite, faire une déclaration indiquant 

qu'il appliquera les dispositions de la Convention à l'égard de sa propre succession 

d'Etats, laquelle s'est produite avant l'entrée en vigueur de la Convention, par rapport 

à tout autre Etat oontractant ou Etat Partie à la Convention qui aura fait une 
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déclaration par laquelle il accepte la.déclaration de l'Etat successeur. Dès l'entrée 

en vigueur de la Convention entre les Etats qui auront fait ces déclarations ou dès la 

déclaration d'acoeptation, si celle-ci est postérieure, les dispositioni de la Convention 

s'appliqueront aux effets de la suooession d'Etats à °capter de la date deladite 

sucoesaion. 

3. Un Etat successeur peut, au nouent où il signe la présente Convention ou exprime 

son consentement à être lié par elle, faire une déclaration indiquant qu'il appliquera 

provisoirement len dispositions de la Convention à l'égard de sa propre suooession 

d'Etats, laquelle s'est produite avant l'entrée en vigueur de la Convention, par rapport 

à tout autre Etat signataire ou oontraotant qui aura fait une déclaration par laquelle 

il accepte la déclaration de l'Etat successeur; dès que la déclaration d'aooeptation 

aura été faite, ces dispositions s'appliqueront provisoirement aux effets de la succession 

d'Etats entre ces deux Etats à compter de la date de ladite succession. 

4. Toute déclaration faite oonformément au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 devra figurer 

dans une notification écrite communiquée au dépositaire, lequel informera les Parties et les 

Etats ayant qualité pour devenir Parties à la présente Convention de la oommunioation 

qui lui a été faite de cette notification et de ses termes. 

Article 8  

Accords portant dévolution d'obligations ou de droits conventionnels  

d'un Etat prédécesseur à un Etat auccesseur.  

1. Les obligations ou les droits d'un Etat prédécesseur découlant de traités en 

vigueur à l'égard d'un territoire à la date d'une suocession d'Etats ne deviennent 

pas les obligations ou les droits de l'Etat succeaseur via-1-via d'autres Etats parties 

à ces traités'du seul fait que l'Etat prédécesaeur et l'Etat successeur ont conclu un 

accord stipulant que lesdites obligations ou lesdits droits sont dévolus à l'Etat 

successeur. 

2. Nonobstant la oonclusion d'un tel accord, les effets d'une succession d'Etats 

sur les traités qui, à la date de cette suooession d'Etats, étaient en vigueur à 

l'égard du territoire en question sont régis par la présente Convention. 



Article 9  

D4claration unilatérale d'un Etat successeur ooncernant  

les traita de l'Etat prddicesseur  
t 

1. Les obligations ou les droits d400ulant de traliés en vigueur à l'égard d'un 
territoire à la date d'une suoo•seion d'Etats ne deviennent pas les obligations ou les 

droits de l'Etat successeur ni d'autres Etats parties à ces traités du seul fait d'une 

diclaration unilatérale de l'Etat suftesseur prévoyant le maintien en vigueur des traités 

à l'égard de son territoire. 

2. En pareil ou, les effets de la suocession d'Etats sur les traités qui, à la 

date de cette sucoession d'Etats, étaient en vigueur à l'égard du territoire en question 

sont régis par la présente Convention. 

Article 10  

Traités prévoyant la participation d'un Etat successeur  

1. Lorsqu'un traits dispose qu'en cas de sua:session d'Etats un Etat successeur aura la 

faoulté de se oonsidérer oomme partie au traité, oet Etat peut notifier sa succession à 

l'égard de oe traité conforminent aux dispositions du traité ou, en l'absence de 

dispositions à cet effet, conforment aux dispositions de la présente Convention. 

2. Si un traité dispose qu'en cas de suooession d'Etats un Etat sucoesseur sera 

oonsidéré oomme partie au traité, cette disposition ne prend effet en tant que telle que 

si l'Etat sucoesseur accepte expressément par écrit qu'il en soit ainsi. 

3. Dans les cas relevant du paragraphe 1 ou du paragraphe 2, un Etat successeur 

qui établit son oonsentement à Stre partie au traité est oonsidéré comme partie à 

oompter de la date de la succession d'Etats, à moins que le traité n'en dispose autrement 

ou qu'il n'en soit autrement «menu. 
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Article 11  

.Eégimes de frontière  

Une succession d'Etats ne porte pas atteinte en tant que telle : 

a) à une frontière établie par un traité; ni 

h) aux obligations et droits établis par un traité et se rapportant au régime 

d'une frontière. 

Article 12  

Autres régimes territoriaux  

1. Une succession d'Etats n'affecte pas en tant que telle : 

a) les obligations se rapportant à l'usage di tout territoire, ou aux restrictions 

à son usage, établies par un traité au bénéfice de tout territoire d'un Etat étranger 

et considérées comme attachées aux . territoires en question; 

h) les droits établis par un traité au bénéfice-de tout territoire et se rapportant 

à l'usage, ou aux restrictions à l'usage, de tout territoire d'un Etat étranger et 

considérés comme attachés aux territoires en question. 

2. Une succession d'Etats n'affecte pas en tant que telle : 

a) les obligations se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions 

à son usage, établies par un trait  au bénéfice d'un groupe d'Etats ou de tous les 

Etats et considérées comme attachées à oe territoire; 

b) les droits établis par un traité au bénéfice d'un groupe d'Etats ou de tous les 

Etats et se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son usage, 

et considérés oomme attachés à ce territoire. 

3. Les dispositions du présent artiole ne s'appliquent pas aux obligations conventionnelles 

de l'Etat prédécesseur prévoyant l'établissement de bases militaires étrangères sur le 

territoire auquel se rapporte la succession d'Etats. 
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Article 13  

La présente Convention et la souveraineté permanente  

sur les richesses et les ressources naturelles  

( 
Rien dans la présente Convention n'affecte les principes du droit international 

affirmant la souveraineté permanente de chaque peuple et de chaque Etat sur ses richesses 

et ses ressources naturelles. 

Article 14  

Questions relatives à la validité d'un traité  

Rien dans la présente Convention n'est considéré comme préjugeant en quoi que ce 

soit toute question relative à la validité d'un traité. 
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?AMUIT 

SUCCESSIOX CONCERNAIT OVE PARTIE DE TERRITOIRE 

Article 15  

Succession ooncernant une partie de territoire  

Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat,.ou lorsque tout territoire pour les 

relations internationales duquel un Etat est responsable et qui ne fait pas partis du

territoire de oet Etat, devient partie du territoire d'un autre Etat : 

a) les traités de l'Etat prédécesseur cessent d'are en vigueur à l'égard 

du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats  1  oompter de la date de la 

succession d'Etats; et 

b) les traités de l'Etat suocesseur sont eri vigueur à l'égard du territoire 

auquel se rapporte 'la sucoession d'Etats à compter de la date de la sucoession d'Etats, 

à moins qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit per ailleurs établi que l'application 

du traité à ce territoire serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou 

changerait radicalement les conditions d'exécution dutralté. 
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PARTIE III 

ETATS wouvrimon INDEPENDANTS 

SECTION 1: BIGLE OINERALE 

Article 16  

Position à l'égard des traités de l'Etat prédécesseur  

Un Etat nouvellement indépendant n'est pas tenu de maintenir un traité en vigueur ni 

d'y devenir partie du seul fait qu'à la date de la succession d'Etats le traité était 

en vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats. 

SECTION 2: TRAITES MULTILITERAUI 

Article 17  

Participation à des traitée en vigueur à la date  

de la succession d'Etats  

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, un Etat nouvellement indépendant peut, par 

une notification de succession, -établir sa qualité de partie à tout traité multilatéral 

qui, à la date de la succession d'Etats, était en vigueur à l'égard du territoire 

auquel se rapporte le succession d'Etats. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs 

établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement indépendant 

serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les 

conditions d'exécution du trait. 	 • 

3. Si, aux termes du traits ou en raison du nombre restreint des Etats ayant participé 

à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit considérer que la 

participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties, 

l'Etat nouvellement indépendant ne peut établir sa qualité de partie au traité qu'avec un 

tel consentement. 
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Article 18  

Partioipation à des traltis,qui ne sunt pas en vigueur  

• à la date de la succession d'Etats  

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement indépendant peut, par 

une notification de succession, établir sa qualité d'Etat contractant à l'égard d'un 

traité multilatéral qui n'est pas en vigueur si, à la date de la »mission d'Etats, 

liEtat pridéëisseur était un Etat contraitant à l'égard du territoire auquel se rapporte 

cette succession d'Etats. 

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement indépendant peut, par 

une notification de succession, établir sa qualité de partie à un traité multilatéral 

qui entre en vigueur après la date de la succession d'Etats si, à la date de la 

succession d'Etats, l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du territoire 

auquel se rapporte cette succession d'Etats. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est 

par ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement 

indépendant serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement 

les oonditions d'exécution du traité. 

4. Si, aux termes du trait ou en raison du nombre restreint des Etats ayant participé 

à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit oonsidérer que la 

participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties ou 

de tous les Etats contractants, l'Etat nouvellement indépendant ne peut établir sa 

qualité d'Etat contractant ou de partie au traite qu'avec un tel oonsentement. 

5. Lorsqu'un traité dispose qu'il n'entrera en vigueur que lorsqu'un nombre déterminé 

d'Etats seront devenus Etats contractants, un Etat nouvellement indépendant qui établit 

sa qualité d'Etat contractant à l'égard du traité conformément au paragraphe 1 est 

compté au nombre des Etats contractants aux fins de oette disposition, à moins qu'une 

intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie. 
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Article 19  

- Partioipation à des traités signés par l'Etat prédécesseur sous  

réserve de ratification, d'aooeptation ou d'approbation  

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, si, avant la date de la succession d'Etats, 

l'Etat pridicessear a signé un traité multilatéral sous rénerve de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation et que, ce faisant, son intention a éti que Ie traits 

s'étende au territoire auquel se rapporté la succession d'Etats, l'Etat nouvelleMent 

indépendant peut ratifier, aooepter ou approuver le traité comme s'il l'avait signé et 

peut devenir ainsi Etat contractant ou partie au traité. 

2. Aux fins du paragraphe 1, à moins qu'une intention différente ne ressorte du 

traité ou ne soit par ailleurs établie, la signature d'un traité par l'Etat prédécesseur 

est réputée exprimer l'intention que le traité s'étende à l'ensemble du territoire pour 

les relations internationales duquel l'Etat prédécesseur était responsable. 

3. 1.4 paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs 

établi que l'application du traité à lrégard de l'Etat nouvellement indépendant 

serait inoompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les 

conditions d'exécution du traité. 

4. Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des Etats ayant participé 

à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit considérer que la 

participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties on 

de tous les Etats contractants, l'Etat nouvellement indépendant ne Peut devenir Etat 

oontractant ou partie au traité qu'avec untel consentement. 

Article 20 

Réserves  

1. Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant établit par une notification de succession 

sa qualité d'Etat•contractant ou de partie à un traité multilatéral conformément à 

l'article 17 ou à l'article 18, il est réputé maintenir toute réserve au traité qui 

était applicable, à la date de la succession d'Etats, à l'égard du territoire auquel 

se rapporte la suocession d'Etats, à moins que, lorsqu'il fait la notification de 

succession, il n'exprime l'intention contraire ou ne formule une réserve se rapportant au 

mime sujet que ladite réserve. 
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2. Lorsqu'il fait une notification de glucoses/on établissant sa qualité d'Etat contractant 

ou de partie à un traits multilatiral conformément à l'artiole 17 ou à l'article 18, 

un Etat nouvellement indipendant peut formuler une réserve, à moins que la réserve 

ne soit de oelles dont la formulation serait exclue par les dispositions des alinéas a), b) 

ou o) de l'article 19 de la Convention de Tienne aur le droit des traités. 

3. Lorequ'un Etat nouvellement indépendant formule une réserve oonformément au 

paragraphe 2, les régies énoncées dans lea artioles 20 à 23 de la Convention 

de Tienne sur le droit des traités s'appliquent à l'isard de oette réserve. 

Artiole 21  

Consentement à itre  iii par une partie d'un traité  

et ohoix entre des dispositions différentes  

1. Lorsqu'il fait une notification de succession, oonformiment à l'article 17 ou 

à l'article 18, établiesant sa quanti d'Etat oontracetant ou de partie à un traité 

multilatéral, un Etat nouvellement indipendant peut, si le traite le permet, exprimer son 

consentement à être ii par une partie du traité ou choisir entre des dispositions 

diffirentes dans lee conditions inondesa dans le traité pour l'expression d'un tel 

oonsentement ou l'exercice d'un tel choix. 

2. Un Etat nouvellement indépendant peut aussi exercer, dans les mêmes conditions 

que les autres parties ou Etats contractants, tout droit prévu dans le traits de retirer 

ou de modifier tout oc:le:lentement exprimé ou tout ohoix exercé par lui-même ou par 

l'Etat prédéoesseur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats. 

3. Si l'Etat nouvellement indépendant n'exprime pas le oonaentement ou n'exerce 

pas le choix Prévu au paragraphe 1, ou ne retire pas ou ne modifie pas le consentement de 

l'Etat prédécesseur ou le choix exercé par l'Etat prédécesseur oomme il est prévu au 

paragraphe 2, il est réputé maintenir 

a) le oonsentement exprimé par l'Etat prédécesseur, oonformément au traité, à être 

ii à l'égard du territoire auquel ,se rapporte la suooession d'Etats par une partie 

dudit traite; ou 

b) le choix axerai par l'Etat pridéoesseur, oonformément au traité, entre des 

dispositions différentes aux fins de l'application du traité à l'égard du territoire 

auquel se rapporte la suce:mulsion d'Etats. 
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Article 22  

Notification de sucoession  

1. Une notification de succession à un traité multilatéral i en vertu de l'article 17 

ou de l'article 18 doit être faite par écrit. 

2. Si la notification de succession n'est pas signée par le chef de l'Etat, le chef du 

gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, le représentant de l'Etat qui en 

fait la communication peut être invité à produire ses pleins pouvoirs. 

3. 	moins que le traité n'en dispose autrement, la notification de succession : 

a) est transmise par l'Etat nouvellement indépendant au dépositaire ou, s'il n'y a 

pas de dépositaire, aux parties ou aux Etats contractants; 

b) est considérée comme ayant été faite par l'Etat nouvellement indépendant à la 

date à laquelle elle est reçue par le dépositaire ou, s'il n'y a pas de dépositaire, 

à la date à laquelle elle est reçue par toutes les parties ou, selon le cas, par tous 

les Etats contractants. 

4. Le paragraphe 3 n'affecte aucune den obligations que le dépositaire peut avoir, 

conformément au traité ou autrement, d'informer les parties ou les Etats contractants de 

la notification de succession ou de toute communication y relative faite par l'Etat 

nouvellement indépendant. 

5. Sous réserve des dispositions du traité, la notification de succession ou la 

communication y relative n'est oonsidérée comme ayant été reçue par l'Etat auquel elle 

est destinée qu'à partir du moment où cet Etat en a été informé par le dépoditaire. 
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Article 23  

Effets d'une notification de succession  

1. A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement convenu, 

un Etat nouvellement indépendant qui fait une notifioation de succession oonformieent 

l'article 17 ou au paragraphe 2 de l'article 18 est considéré comme partie au traité à 

compter de la date de la succession d'Etats ou à compter de la date de l'entrée en 

vigueur du traité, si cette date est postérieure. 

2. Toutefois, l'application du traité est considérée comme suspendue entre l'Etat 

nouvellement indépendant et les autres parties au traité jusqu'à la date à laquelle 

la notification de suooession est (aite, sauf dans la mesure où le traité est appliqué 

à titre provisoire oonformément à l'article 27 ou s'il en est autrement convenu. 

3. A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement convenu, 

un Etat nouvellement indépendant qui fait une notification de succession conformément au 

paragraphe 1 de l'article 18 est considéré comme Etat contractant à l'égard du traité 

à partir de la date à laquelle la notification de succession est faite. 

SECTION 3: TRAITES BILATERAUE 

Article 24  

Conditions requises pour qu'un traite soit considéré comme  

étant en vigueur dans le oas d'une succession d'Etats  

1. Un traité bilatéral qui, à la date d'une succession d'Etats, était en vigueur 

à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats est considéré comme 

- 	étant en vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie : 

a) s'ils en sont expressément convenus; ou 

b) si, en raison de leur oonduite, ils doivent atm: considérés calme en étant 

ainsi convenus. 
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2. Un traits considéré comme étant en vigueur en application du paragraphe 1 s'applique 

dans les relations entre l'Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie à 

partir de 1* datede la suooession d'Etats, à moins qu'une intention différente 

ne ressorte de leur a000rd ou ne soit par ailleurs établie. 

Article 25  

Situation entre l'Etat prédécesseur et l'Etat  

nouvellement indépendant  

Un traité qui, en application de l'article 24, est considéré comme étant en vigueur 

entre un Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie ne doit pas, de ce seul 

fait, être considéré comme étant également en vigueur dans les relations entre l'Etat 

prédécesseur et l'Etat nouvellement indépendant. 

Article 26 

Extinction, suspension ou amendement du traité entre l'Etat  

prédécesseur et l'autre Etat partie  

1. Lorsque, en application de l'article 24, un traité est considéré comme étant en 

vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et.l'autre Etat partie, ce traité : 

a) ne cesse pas d'être en vigueur entre eux du seul fait qu'il y a ultérieurement 

éti mls fin dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie; 

b) n'est pas suspendu dans les relations entre eux du seul fait qu'il a 

ultérieurement été suspendu dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre 

Etat partie; 

o) n'est pas amendé dans les relations entre eux du seul fait qu'il a ultérieurement 

ité amendé dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie. 

2. Le fait qu'il a été mis fin à un traité ou, selon le cas, que son application 

a été suspendue dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie 

après la date de la succebsion d'Etats n'empêche pas le traité d'être considéré 

oomme étant en vigueur ou, selon le oas, en application entre l'Etat nouvellement 

indépendant et l'autre Etat partie s'il est établi, conformément à l'article 24, qu'ils 

en étaient ainsi convenus. 
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3. Le fait qu'un traité a été amendé dans les relations entre l'Etat prédécesseur 

et l'autre Etat partie après la date de la suàoession d'Etats n'empêche pas le traité 

non amendé d'être considéré comme étant en vigueur, en application de l'artiole 24, 

entre.l'Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie, à moins qu'il ne soit 

établi que leur intention était de rendre applicable entre eux le traité amendé. 

SECTION 4: APPLICATION PROVISOIRE 

Article 27  

Traités multilatéraux  

1. Si, à la date de la succession d'Etats, un traite multilatéral était en vigueur à 

l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats et si l'Etat nouvellement 

indépendant fait part de son intention que ce traité soit appliqué à titre provisoire 

à l'égard de son territoire, le traits s'applique à ce titre entre l'Etat nouvellement 

indépendant et toute partie qui y consent expresséient ou qui, en raison de sa conduite, 

doit être considérée comme y ayant consenti. 

2. Toutefois, dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3 

de l'article 17, le consentement de toutes les parties à une telle application 

provisoire est requis. 

3. Si, à la date de la succession d'Etats, un traité multilatéral non encore en 

vigueur était appliqué à titre provisoire à l'égard du territoire auquel me rapporte 

la succession d'Etats et ai l'Etat nouvellement indépendant fait part de son intention 

que ce traité continue à être appliqué à titre provisoire à l'égard de son territoire, 

le traité s'applique à ce titre entre l'Etat nouvellement indépendant et tout Etat 

contractant qui y consent expressément ou qui, en raison de sa oonduite, doit litre 

considéré comme y ayant consenti. 

4. Toutefois, dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3 
de l'article 17, le consentement de tous les Etats contractants à une telle application 

provisoire est requis. 
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5. Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliquent pas s'il ressort dl: traité ou s'il est par 

ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de leEtat nouvellement indépendant 

serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait eadicalement leb 

conditions d'exécution du traité. 

Artiole 28  

Traités bilatéraux  

Un traité bilatéral qui, à la date d'une succession d'Etats, était en vigueur ou 

était appliqué à titre provisoire à l'égard du territoire auquel se rapporte la 

succession d'Etats est considéré comme s'appliquant à titre provisoire entre l'Etat 

•ouvellement indépendant et l'autre Etat intéressé : 

a) s'ils en conviennent expressément; ou 

b) si, en raison de leur conduite, ils doivent 8tre considérés comme en étant 

ainsi convenus. 

Article 29  

Fin de l'applicatiOn provisoire  

1. A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement convenu, 

l'application provisoire d'un traité mulilatéral conformément à l'article 27 peut 

prendre fin : 

a) par un préavis raisonnable donné à cet effet par l'Etat nouvellement indépendant 

ou la partie ou l'Etat contractant qui applique le traité à titre provisoire et à 

l'expiration de ce préavis; ou 

b) dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3 de 

l'article 17, par un préavis raisonnable donna à cet effet par l'Etat nouvellement 

indépendant ou toutes les parties ou, selon le cas, toua les Etats contractants et à 

l'expiration de ce préavis. 
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2. A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement convenu, 

l'application provisoire d'un traité bilatéral oonforminent à l'artiole 28 peut prendre 

fin par un préavis raisonnable donné à cet effet par l'Etat nouvellement indépendant ou 

l'autre Etat intéressé et à l'expiration de ce préavis. 

3. A moins que le traits ne prévoie un délai plus court pour y mettre fin ou qu'il 

n'en soit autrement convenu, le préavis raisonnable pour mettre fin à l'application 

provisoire est un préavis de douze mois à compter de la date à laquelle il est regu 

par l'autre Etat ou les autres Etats qui appliquent le traité à titre provisoire. 

4. A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement convenu, 

l'application provisoire d'un traité multilatéral conformément à l'article 27 prend fin 

si l'Etat nouvellement indépendant fait part de son intention de ne pas devenir partie au 

traité. 

SECTION 5: RUTS NOUVELLEMENT INDEPENDANTS 

?ORMES DE DEUX OU PLUSIEURS TERRITOIRES 

Article 30  

Etats nouvellement indépendante formés de  

deux ou plusieurs territoires  

1. Les articles 16 à 29 s'appliquent dans le cas d'un Etat nouvellement indépendant 

formé de deux ou plusieurs territoires. 

2. Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou plusieurs territoires 

est considéré comme étant partie à un traité ou devient partie à un traité en vertu 

des articles 17, 18 ou 24 et qu'à la date de la succession d'Etats le traité était en 

vigueur ou que le consentement à être lié avait été donné à l'égard d'un ou de 

plusieurs de ces territoires, mais non pas de tous, le traité s'applique à l'égard de 

l'ensemble du territoire de cet Etat, à moins 

a) qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que 

l'application du traité à l'ensemble du territoire serait inoompatible avec l'objet 

et le but du traite ou changerait radicalement les conditions d'exécution du traits; 
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b) que, dans le cas d'un traité multilatéral autre que celui qui est via' au 

paragraphe 3 de l'article 17 ou au paragraphe 4 da l'article 18, la notification de 

succession àe obit limitée au territoire à l'égard duquel le traité était en vigueur 

à la date de la succession d'Etats ou à l'isard duquel le consentement'à être lié 

par le traité avait été donné avant cette date; 

c) que, dans le Oas d'un traité multilatéral vis' au paragraphe 3 de l'article 17 

ou au paragraphe 4 de l'article 18, l'Etat nouvellement indépendant et les autres Etats 

parties ou, selon le cas, les aUtres !tata oontractants n'en conviennent autrement; 

OU 

d) que, dans le cas d'un tenté bilatéral, l'Etat nouvellement indépendant et 

l'autre Etat intéressé n'en conviennent autrement. 

3. Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou plusieurs territoires 

devient partie à un traité multilatéral oonformiment à l'article 19 et que, par la 

signature de l'Etat ou des Etats prédécesseurs, l'intention de cet Etat ou de ces Etats a 

été que le traité s'étende à un ou plusieurs de ces territoires, mais non pas à tous, 

le traité s'applique à l'égard de l'ensemble du territoire de l'Etat nouvellement 

indépendant, à moins : 

a) qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application 

du traité à l'ensemble du territoire serait inoompatible avec l'objet et le but du 

traité ou changerait radicalement les oonditions d'exécution du traité; 

b) que, dans le cas d'un traité multilatéral autre que celui qui est visé au 

paragraphe 4 de l'article 19, la ratifioation, l'acceptation ou l'approbation du traité 

ne soit limitée au territoire ou aux territoires auxquels l'intention était d'étendre le 

> traité; ou 

c) que, dans le cas d'un trait ultilatéral visé au paragraphe 4 de l'article 19, 

l'Etat nouvellement indépendant et les autres Etats parties ou, selon le cas, les autres 

• Etats contractants n'en conviai:lent autrement. 
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PARTIE IT 

UNIFICATION ET SÉPARATION D'ETATS 

Article 31  

Effets d'une Unification d'Etats à l'égard des traités  

en vigueur à la date de la succession d'Etats  

1. Lorsque deux ou plusieurs Etats s'unissent et forment ainsi un Etat successeur, 

tout traité qui, à la date de la succession d'Etats, est en vigueur à l'égard de l'un 

quelconque de ces Etats reste en vigueur à l'égard de l'Etat successeur, à moins : 

a) que l'Etat successeur et l'autre Etat partie ou les autres Etats parties n'en 

conviennent autrement; ou 

b) qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que 

l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible avec l'objet 

et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du traité. 

2. Tout traité qui reste en vigueur conformément au paragraphe 1 ne s'applique qu'à 

l'égard de la partie du territoire de l'Etat successeur à l'égard de laquelle ce 

traité était en vigueur à la date de la succession d'Etats, à moins : 

a) que, dans le cas d'un traité multilatéral n'appartenant pas à la catégorie 

visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur ne donne notification que 

le traité s'applique à l'égard de l'ensemble de son territoire; 

h) que, dans le cas d'un traité multilatéral appartenant à la catégorie visée 

au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur et les autres Etats parties n'en 

conviennent autrement; ou 

o) que, dans le cas d'un traité bilatéral, Vinet successeur et l'autre Etat 

partie n'en conviennent autrement. 

3. L'alinéa a) du paragraphe 2 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par 

ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'ensemble du territoire 

de l'Etat successeur serait incompatible avec l'objet et le .  but du traité ou changerait 

radicaleeent les conditions d'exécution du traité. 
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Article 32 

Effets d'une unification d'Etats à l'égard des traités qui ne sont . 

pas en vigueur à la date de la succession d'Etats  

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant de l'article 31 

peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité d'Etat contractant à 

l'égard d'un traits multilatéral qui n'est pas en vigueur si, à la date de la succession 

d'Etats, l'un quelconque des Etats prédécesseurs était un Etat contractant à l'égard du 

traité. 

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant de l'article 31 

peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité de partie à un traité 

multilatéral qui entre en vigueur après la date de la succession d'Etats si, à cette 

date l'un quelconque des Etats prédécesseurs était un Etat contractant à l'égard du 

traite. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est par 

ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur.serait 

incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions 

d'exécution du .traité. 

4 •  Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, 

l'Etat successeur ne peut établir sa qualité, à l'égard du traité, de partie ou 

d'Etat contractant qu'avec le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats 

contractants. 

5. Tout traité à l'égard duquel l'Etat successeur devient Etat contractant ou 

partie en application du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 ne s'applique qu'à l'égard de 

la partie du territoire de l'Etat successeur pour laquelle le consentement à être lié 

P0? le traité a 6t6 donné avant la date de la succession d'Etata, à moins : 

a) que, dans le cas d'un traité multilatéral n'appartenant pas à la catégorie 

visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur n'indique, dans la notification 

faite conformément au paragraphe 1 ou au paragraphe 2, que le traité s'applique à 	' 

l'égard de l'ensemble de son territoire; ou 	, 

— 25 — 



b) que, dans le cas d'un traité multilatéral appartenant à la catégorie visée au 

paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur et toutes les parties, ou, selon le cas, 

tous les Etats contractants n'en convienneit autrement. 

6. L'alinéa a) du paragraphe 5 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est 

par ailleurs établi que l'application du traite à l'égard de l'ensesble du territoire 

de l'Etat successeur serait incompatible aveo l'objet et le but du traits ou changerait 

radicalement les oonditions d'exécution detraiti. 

Article 33  

Effets d'une unification d'Etats à l'égard des traités signés  

par un Etat prédécesseur sous réserve de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation  

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, si, avant la date de la succession d'Etats, 

l'un des Etats prédécesseurs a signé un traité multilatéral sous réserve de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation, un Etat successeué relevant de l'article 31 peut ratifier, 

accepter ou approuver le traité comme s'il l'avait signé et peut devenir ainsi Etat 

contractant ou partie au traité. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs 

établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait.incompatible 

avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du 

traité. 

3. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, 

l'Etat successeur ne peut devenir Etat oontractant ou partie au traité qu'avec le 

consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contractants. 

4. Tout traité à l'égard duquel l'Etat successeur devient Etat contractant ou partie 

en application du paragraphe 1 ne s'applique qu'à l'égard de la partie du territoire de 
l'Etat successeur pour laquelle le traits a été signé par l'un dee Etats prédécesseurs, 
à moins : 
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a) que, dans le oas d'un traits multilatéral n'appartenant pas à la catégorie Vise 

au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat •uocesseur ne fasse oonnattre, lorsqu'il ratifie, 
accepte ou approuve le trait, que le traits s'applique à l'égard de l'ensemble de son 

territoire; ou 

b) que, dans le oas d'un traité bultilàtéral appartenant à la catégorie vis6e au 

paragraphe 3 de l'etiole 17, l'Etat successeur et toutes les parties ou, selon le cas, 
tous les Etats oontraotants n'en conviennent autrement. 

5. L'alinéa a) du paragraphe 4 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est 

par ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'ensemble du territoire 

de l'Etat suocesseur serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait 

radicalement les oonditions d'exioution du traité. 

Article 34  

Succession d'Etats en cas de séparation de parties d'un Etat  

1. Lorsqu'une partie ou des parties du territoire d'un Etat s'en séparent pour former 

un ou plusieurs Etats, que l'Etat prédécesseur continue ou non d'exister : 

a) tout traité en vigueur à la date de la succession d'Etats à l'égard de 

l'ensemble du territoire de l'Etat prédécesseur reste en vigueur à l'égard de chaque 

Etat successeur ainsi formé; 

b) tout traité en vigueur à la date de la succession d'Etats à l'égard uniquement 

de la partie du territoire de l'Etat prédécesseur qui est devenue un Etat successeur 

reste en vigueur à l'égard de cet Etat sue:tenseur seul. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas : 

si les Etats int6ress6s en conviennent autrement; ou 

b) s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs établi que l'application du 

traité à l'égard de l'Etat sucoesseur serait incompatible avec l'objet et le but du 

traité ou changerait radicalematnt les oonditions .d!exécution du traité. 
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. Article 35  

Cas de l'Etat qui subsiste après séparation d'une partie de son territoire  

Lorsque, après séparation de toute partie du territoire d'un Etat, l'Etat prédécesseur 

continue d'exister, tout traité qui, à la date de la succession d'Etats, était en 

vigueur à l'égard de l'Etat prédécesseur reste en vigueur à l'égard du reste de son 

territoire, à moins : 

a) que les Etats intéressés n'en conviennent autrement; 

b) qu'il ne soit établi que le traits se rapporte uniquement au territoire qui s'est 

séparé de l'Etat prédécesseur; ou 

c) qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application 

du traité à l'égard de l'Etat prédécesseur serait incompatible avec l'objet et le but 

du traité ou changerait radicalement les conditiona d'exécution du traité. 

Article 36  

Participation à des traités qui ne sont pas en vigueur à la date de la succession  

d'Etats,,en cas de séparation de parties d'un Etat  

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant du paragraphe 1 

de l'article 34 peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité d'Etat 

contractant à l'égard d'un traité multilatéral qui West.pas en vigueur si, à la date 

de la succession d'Etats, l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du 

traité en ce qui concerne le territoire auquel se rapporte la succession d'Etats. 

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4 1  um Etat successeur relevant du paragraphe 1 

de l'article 34 peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité de partie 

à un traité multilatéral qui entre en vigueur après la date de la succession d'Etats 

si, à cette date, l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du traité 

en ce qui concerne le territoire auquel se rapporte la succession d'Etats. 
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3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou 84.1 est 

par ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait 

incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions 

d'exécution du traité. 

4. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, 

l'Etat successeur ne peut établir, à l'égard du traite, sa qualité de partie ou d'Etat 

contractant qu'avec le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats 

contractants. 

Article 37 

Participation à des traités signés par l'Etat prédécesàoeir  

sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, 

en cas de séparation de parties d'un Etat  

1. Sous réserve dès paragraphes 2' et  3, si, avant la date de la succession d'Etatà, 

l'Etat prédécesseur a signé un traité multilatéral sous réserve de ratification, 

d'acceptation ou d'approbation et al, au cas oià il aurait été en vigueur à cette 

date, le traité se serait appliqué à l'égard du territoire auquel se rapporte la 

succession d'Etats, un Etat successeur relevant du paragraphe 1 de l'article 34 peut 

ratifier, accepter ou approuver le traité comme s'il avait signé ce traité, et peut 

devenir ainsi Etat contractant ou partie au traité. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs 

établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible 

avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du 

traité. 

3. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, 

l'Etat successeur ne peut devenir Etat contractant ou partie au traité qu'avec le 

consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contractants. 
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Article 38  

Notifications  

1. Une notification en vertu des articles 31, 32 ou 36 doit itre faite par écrit. 

2. Si la notification n'est pas signée par le chef de l'Etat e  le chef du gouvernement 

ou le ministre des affaires étrangères, le représentant de l'Etat qui en fait la 

communication peut titre invité à produire ses pleins pouvoirs. 

3. à moins que le traité n'en dispose autrement, la notification : 

a) est transmise par l'Etat successeur au dépositaire ou, s'il n'y a pas de 

dépositaire, aux parties ou aux Etata contractants; 

0) est oonsidérée oomme ayant été faite par l'Etat suceesseur à la date à 

laquelle elle est reçue par le dépositaire ou, s'il n'y a pas de dépositaire, à la date 

à laquelle elle est rogue par toutes las parties ou, selon le.cas, par tous les'Etats 

oontraotants. 

4. Le 'paragraphe 3 n'affecte aucune des obligations que le dépositaire peut avoir, 

oonforméaent au traité ou autrement, d'informer les parties ou les Etats contraotants de 

la notifioation ou de toute coemunioation y relative faite par l'Etat successeur. 

5. Sous réserve des dispositions du traité, la notification ou la oommunioation 

n'est considérée oomme ayant ité reçue par l'Etat auquel elle est destinée qu'à partir 

du clonent où cet Etat en a été informé par le dépositaire. 
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PARTIE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 39  

Cas de responsabilité d'un Etat ou d'ouverture d'hostilités  
• 

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question qui pourrait 

se poser à propos des effets d'une succession d'Etats à l'égard d'un traité en raison 

de la responsabilité internationale d'un Etat ou de l'ouverture d'hostilités entre 

Etats. 

Article 40  

Cas d'occupation militaire  

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune question qui pourrait 

se poser 1 propos d'un traité du fait de l'occupation militaire d'un territoire. 



• PARTIE VI 

REGLDIENT DES DIFFERENDS 

Article 41  

Consultation et négociation  

Si un différend concernant l'interprétation ou l'application de la présente 

Convention surgit entre deux ou plusieurs Parties à celle-ci, lesdites Parties 

s'efforcent, à la demande de l'une .quelconque d'entre elles, de le résoudre par 

un prooessus de consultation et de négociation. 

Artiole 42  

Conoiliatién. 

Si le différend n'est pas résolu dans un délai de six mois à oompterde la date 

à laquelle la demande visée à l'article 41 a été faite, toute partie au différend 

peut soumettre celui-oi à la procédure de conciliation indiquée dans l'Annexe de la 

présente Convention en adressant une demande à cet effet au Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies et en informant de oette demande l'autre Etat partie 

ou les autres parties au différend. 

Article 43  

Règlement judiciaire et arbitrage  

Tout Etat peut, au moment ois il signe ou ratifie la présente Convention ou 

lorsqu'il y adhère ou à tout moment par la suite, déclarer, par une notification 

adressée au dépositaire, que ai un différend n'a pas été résolu par l'application des 

procédures indiquées dans les artioles 41 et 42, ce différend peut litre soumis à la 

décision de la Cour internationale de Justice au moyen d'une requite faite par toute 

partie au différend, ou bien à l'arbitrage, à condition que l'autre partie au 

différend ait fait une déclaration analogue. 

32 



Article 44  

Règlement par un accord commun  

Nonobstant les articles 41, 42 et 43, si un différend ooncernant l'interprétation 

ou l'application de la présente Convention surgit entre deux ou plusieurs Parties à 

celle-ci, lesdites Parties peuvent décider d'un commun accord de soumettre ce différend 

à la Cour internationale de Justice, ou à l'arbitrage, ou à toute autre procédure 

appropriée de règlement des différends. 

Artiole  

Autres dispositions en vigueur pour le règlement des différends  

Rien dans les articles 41 à 44 n'affecte les droits ou les obligations des Parties 
à la présente Convention découlant de toute disposition en vigueur entre elles concernant 

le règlement des différends. 
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PARTIE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 46  

Signature  

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les.Etats, de la manière 

suivante : jusqu'au 28 février '1979, au Ministère fédéral des Affaires étrangères de 

la République d'Autriche et ensuite jusqu'au 31 août 1979, au . Siège de l'Organisation 

des Nations Unies à New York. 

Article 47  

Ratification  

La présente Convention sera soumise à ratification. Les instruments de ratification 

seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 48  

Adhésion  

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat. Les instruments 

d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 

Unies. 

Article 49  

Entrée en vigueur  

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du 

dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion. 
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2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dép8t 

.du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur 

le trentième - jour après le dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou 

d'adhésion; 	 ' 

Article 50  

Textes authentiques  

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, 

espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, aiment autorisés par leurs 

gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT A VIENNE, le vingt-trois août mil neuf cent soixante-dix-huit. 
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1. Le Secrétaire général des Nations Unies dresse et tient une liste de oonci-

liateurs composée de juristes qualifiés. A cette fin, tout Etat Membre de 

l'Organisation des Nations Unies ou Partie à la présente Convention est invita 

à désigner deux conciliateurs et les noms des personnes ainsi désignées composeront 

la liste. La désignation des conciliateurs, y compris ceux qui sont désignés pour 

remplir une vacance fortuite, est faite pour une période de cinq ans renouvelable. 

A l'expiration de la période pour laquelle ils auront été désignés,les conciliateurs 

continueront à exercer les fonctions pour lesquelles ils auront été choisis oonformément 

- au paragraphe suivant. 

2. Lorsqu'une demande est soumise au Secrétaire général conformément à l'article 42, 

le Secrétaire général porte le différend devant une commission de conciliation composée 

comme suit: 

L'Etat ou les Etats constituant une des parties au différend nomment : 

a) un conciliateur de la nationalité de cet Etat ou de l'un de ces Etats, 

choisi ou non sur la liste visée au paragraphe 1; et 

b) un conciliateur n'ayant pas la nationalité de cet Etat ou de l'un de 

ces Etats, choisi sur la liste. 

L'Etat ou les Etats constituant l'autre partie au différend nomment deux 

conciliateurs de la même manière. Les quatre conciliateurs choisis par les parties 

doivent êtrecommés dans un délai de soixante jours à compter de la date à laquelle 

le Secrétaire général reçoit la demande. 

Dans les soixante jours qui suivent la date de la nomination du dernier d'entre eux, 

les quatre oonciliateurs en nomment un cinquième, choisi sur la liste,qui sera président. 

. Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres conciliateurs 

n'intervient pas dans le délai presorit ci-dessus pour cette nomination, elle sera 

faite par le Secrétaire général dans les soixante jours qui suivent l'expiration de ce 

délai. Le Secrétaire général peut désigner comme président soit l'une des personnes 
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inscrites sur la liste, soit un des membres de la Commission du droit international. 

L'un quelconque des délais dans lesquels les nominations doivent être faites peut 

être prorogé par accord des parties au différend. 

Toute vacance doit être remplie de la façon spécifiée pour la nomination 

initiale. 

3. La Commission de conciliation arrête elle-même sa procédure. La Commission, 

avec le consentement des parties au différend, peut inviter toute Partie à la présente 

Convention à lui soumettre ses vues oralement ou par écrit. Les décisions et les 

recommandations de la Commission sont adoptées à la majorité des voix de ses cinq 

membres. 

1. La Commission peut signaler à l'attention des parties au différend toute mesure 

susceptible de faciliter un règlement amiable. 

5. La Commission entend les parties, examine les prétentions et les objections 

et fait des propositions aux parties en vue de les aider à parvenir à un règlement 

amiable du différend. 

6. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa constitution. Son 

rapport est déposé auprès du Secrétaire général et communiqué aux parties au différend. 

Le rapport de la Commission, y compris toutes conclusions y figurant sur les faits ou 

sur les points de droit, ne lie pas les parties et n'est rien de plus que l'énoncé 

de recommandations soumises à l'examen des parties en vue de faciliter un règlement 

amiable du différend. 

7. Le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et les facilités 

dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission sont supportées par 

l'Organisation des Nations Unies. 

111•11••• ■■••■■■■■•••• 
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VIENNA CONVENTION ON SUCCESSION OF STATES IN 

RESPECT OF TREATIES 

The States Parties to the present Convention, 

Considering  the profound transformation ot the international community brought about 

by the decolonization process, 

Considering aleo  that other factors may lead to oas•s of succession of States in the 

future, 

Convinced,  in these circumstances, of the need for the codification and progressive 

development of the rules relating to succession of States in respect of treaties as a 

means for ensuring greater juridical security in international relations, 

Rioting  that the principles of free consent, good faith and yenta sunt nervanda  are 

universally recognized, 

• Emphasizing  that the consistent observance of general multilateral treaties whith deal 

with the codification and progressive development of international law and those the 

object and purpose of which are of interest to the international community as a whole is 

of special importance for the strengthening of peace and international co-operation, 

Having in mind  the prinoiples of international law embodied in the Charter of the 

United Nations, such as the principles of the equal rights and self-determination of 

peoples, of the sovereign equality and independence of all States, of non-interterence in 

the domestic affaira  of States, of the prohibition of the threat or use of force, and of 

universal respect for, and observance of, human rights and fundamental freedoms for 

all, 

Recalling  that respect for the territorial integrity and political independence of any 

State is required by the Charter of the United Nations, 

Bearing in mind  the provisions of the Vienna Convention on the Law of Treaties of 1969, 

Bearing also in mind  article 73 of that Convention, 
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Affirming that questions of the law of treaties other than those that may arise from 

a succession of States are governed by the relevant rules of international law, including 

those rules of customary international law which are embodied in the Vienna Convention on 

the Law of_Treaties of 1969, 

Affirming that the rules of customary international law vill continue to govern 

questions not regulated by the provisions of the present Convention, 

Have  agreed  as follows: 
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PAR?! 

 GENERAL PROVISIONS 

Article 1  

Scope of the present Convention  

The present Convention applies to the effects of a succession of  States in respect 

of treaties between States. 

Article 2  

• 
Use .3f terns  

1. For the purposes of the present Convention: 

(a) "treaty" eans an international agreement concluded between States in written 

form and governed by international law, whether embodied in a single instrument or in two 

or more related instruments and whatever its particular designation; 

(h) 'succession of States" means the replacement ot one State by another in the 

responsibility for the international relations of_territory; 

(0) "predecessor State" means the State which  ha  s been replaced by another State on 

the occurrence of a succession of States; 

(d) "successor State"  eans the State whieh has replaced another State on the 

occurrence of a succession of States; 

(a) "date of the succession of States" means the date upon whiCh the successor State . 

replaced the predecessor State in the responsibility for the international relations of 
the territory to which the succession ot States relates; 

1• • • 



-5- 

(f) *newly independent State*  eans a successor State the territory of whiCh 

immediately before the date of the succession of States was a dependent territory for the 

international relationa of which the predecessor State was responsible; 

(g) *notification of sucoession* eans in relation to a multilateral treaty any 

notification, however phrased or named, made by a successor iState expressing its oonsent 

to be considered as bound by the treaty; 

(h) *full powers* means in relation to,a notifioation of succession or any other 

notification under the present Convention a document emanating from the competent authority 

of a State designating a person or persona to represent the State for communicating the 

notification of succession or, as the case may be, the notification; 

(i) *ratification*, *acceptance* and *approval* mean in each case the international 

act so named whereby a State establishes on the international plane its consent to be 

bound by a treaty; 

(j) *reservation* means a unilateral statement, however phrased or named, made by a 

State when signing, ratifying, accepting, approving or acceding to -a treaty or when 

making a notification of suocession to a treaty, whereby it purports to exclude or to 

modify the legal effect of certain provisions of the treaty in their application to that 

State; 

(k) •contracting State* meana a State which has consented to be bound by the treaty, 

whether or not the treaty  bas  entered into force; 

(1) *party* means a State which  bas  consented to be bound by the treaty and for whiéh 

the treaty is in  force; 

(m) *other State party* me ana in relation to a successor State any party, other than 

the predecessor State, to a treaty in force at the date of a succession of States in 

respect of the territory to whiéh that succession of States relates; 

(n) *international organisation* me ana an intergovernmental organization. 

2. The provisions of parigraph 1 regarding the use of terms in the present Convention are 

without prejudice to the use of those terms or to the meanings which may be given to them 

in the internal law of any State. 
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Article 3  

Casee not within the scope of the present Convention  

The  tact  that the present Convention does not apply to the effects of a succession 

of States in respect of international agreements concluded between States and other 

subjects of international law or in respect of international agreements not in written 

for*  shall not affect: 

(a) the application to such cases  of. any of the rules set forth in the present 

Convention to which they are subject under international law independently of the 

Convention; 

(b) the application as between States of the present Convention to the effecte of a 

succesaion of States in respect of international agreements to which other subjects 

of international law are also parties. 

Article 4  

Treaties constituting international organizations and treaties  

adopted within an international organization  

The present Convention applies to the effects of a succession of States in respect 

of: 

(a) any treaty whith is the constituent instrument of an international orgsnization 

without prejudice to the rules concerning acquisition of membership and without prejudice 

to any other relevant rulee of the organization; 

(b) any treaty adopted within an international organization without prejudice to any 

relevant rule of the organization. 

• • • 
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Article 5  

Obligations imposed by international law independently  

of a treaty  

The fact that a treaty is not considered to be in force in respect of a State by virtue 

of the application of the present Convention shall not in any way impair the duty of that 

State to fulfil any obligation embodied in the treaty to which it is subject under 

international law independently of the treaty. 

Article 6  

Cases of succession of States covered  

by the present Convention  

The present Convention applies only to the effects of a succession of States occurring 

in conformity with international law and, in particular, the principles of international 

law embodied in the Charter of the United Nations. 

Article 7  

Temporal application of the present Convention 

1. Vithout prejudice to the application of any of the rules set forth in the present 

Convention to which the effects of a succession of States would be subject under 

international law independently of the Convention, the Convention applies only in respect 

of a succession of States which has occurred after the entry into force of the Convention 

except as may be otherwise agreed. 

2. A successor State may, at the time of expressing its coneent to be bound by the preeent 

convention or at any time thereafter, make a declaration that it will apply the provisions 

of the Convention in respect of its own succession of States which has occurred before 

the entry into force of the Convention in relation to any other contracting State or 

State Party to the Convention which makes a declaration accepting the declaration of the 

successor State. Upon the entry into force of the Convention as between the States 

making the declarations or upon the making of the declaration of acceptance, whichever 

occurs later, the provisions of the Convention shall apply to the effects of the succession 

of States as from the date of that succession of States. 
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3. A successor State may at the time of signing or of expressing its consent to be bound 

by the present Convention make a declaration that it will apply the provisions of the 

Convention provisionally in respect of its own succession of States which has occurred 

before the entry into force of the Convention in relation to any other signatory or 

contracting State which makes a declaration accepting the declaration of the successor 

State; upon the making of the declaration of acceptance, those provisions shall apply 

provisionally to the effects of the succession of States as between those two States as 

from the date of that succession of States. 

4. Any declaration made in accordance with paragraph 2 or3 shall be contained in a 

written notification communicated to the depositary, Who shall inform the Parties and the 

States entitled to become Parties to the present Convention of the communication to him of 

- that notification and of its terms. 

Article 8  

Agreements for the devolution of treaty obligations or rights  

from a predecessor State to a successor State  

1. The obligations or rights of a predecessor State under treaties in force in respect of 

a territory at the date of a succession of States do not become the obligations or rights 

of the successor State towards other States parties to those treaties by reason only of 

the fact that the predeoessor State and the successor State have concluded an agreement 

providing that such obligations or rights shall devolve upon the successor.  State. 

2. etwithstanding the conclusion of such an agreement, the effects of a succession of 

States on treaties which, at the date of that succession of States, were in force in 

respect of the territory in question are governed by the present Convention. 

1• • • 
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Article 9  

Unilateral declaration by a successor State  

regarding treaties of the predecessor State  

1. Obligations or rights under treaties in force in respect of a territory at the date of 

a succession of States do not become the obligations or rights of the successor State 

or of other States parties to those treaties by reason only of the fact that the successor 

State has made a unilateral declaration providing for the continuance in force of the 

treaties in respect of its territory. 

2. In sue a case, the effects of the succession of States on treaties which, at the date 

of that succession of States, were in force in respect of the territory in question are 

governed by the present Convention. 

Article 10  

Treaties providing for the participation of a successor State  

1. When a treaty provides that, on the occurrence of a succession of States, a successor 

State shall have the option to consider itself a party to the treaty, it may notify its 

succession in respect of the treaty in conformity with the provisions of the treaty or, 

failing any such provisions, in conformity with the provisions of the present Convention. 

2. If a treaty provides that, on the occurrence of a succession of States, a successor 

State shall be considered as a party to the treaty, that provision takes effect as such 

only if the successor State expressly accepts in writing to be so considered. 

3. In cases  falling under paragraph 1 or 2, a successor State which establishes its 

consent to be a party to the treaty is oonsidered as a party from the date of the 

succession of States unless the treaty otherwise provides or it is otherwise agreed. 
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Article 11  

Boundary régimes  

A succession of States does not as sue affect: 

(a) a boundary established by a treaty; or 

(b) obligations and rights established by a treaty and relating to the Maine of a 

boundary. 

Article 12  

Other territorial régimes 

1. A succession of States does not as auch affect: 

(a) obligations relating to the use of any territory, or to restriOtions upon its 

use, established by a treaty for the benefit of any territory of a fOreign State and 

considered as attaching to the territories in question; 

(b) rights established by a treaty for the benefit of any territory and relating to 

the use, or to restrictions upon the use, of any territory of a fOreign State and 

considered as attaching to the territories in question. 

2. A succession of States does not as such affect: 

(a) obligations relating to the use of any territory, or to restrictions upon its 

use, established by a treaty for the benefit of a croup of States or of all States and 

considered as attathing to that . territory; 

(b) rights established by a treaty for the benefit of a group of States or of all 

States and relating to the use of any territory, or to restrictions upon its use, and 

considered as attaching to that territory. 

3. The provisions of the present article do not apply to treaty obligations of 

the predecessor State providing tor the establishment of foreign military bases 

on the territory to which the succession of States relates. 

/... 
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Article 13  

The present Convention and permanent sovereignty  

over natural wealth and resources  

nothing in the present Convention shall affect the principles of international 

law affirming the permanent sovereignty of every people and every State over its 

natural wealth and resouroes. 

Article 14  

Questions relating to the validity of a treaty  

Nothing in the present Convention ahall be considered as prejudging in any respect any 

question relating to the validity of a treaty. 

1• • . 
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PART IL 

SUCCESSION IN RESPECT OF PART or TERRITORY 

Article 15- 

Suooession in respeot of part of territory  

When part of the territory of a State, or*when any territory for the international 

relations of whiéh a State is responsible, not being part of the territory of that State, 

becomes part of the territory of anoth•r Stat• : 

(a) treaties of the predecessor State cease to be in force in respect of the territory 

to which the suocession of States relates from the date of the suooession of States; and 

(b) treaties of the successor State are in force in respect of the territory to whioh 

the succession of States relates from the date of the succession of States, unless it 

appears frée the treaty or is otherwise established that the application of the treaty to 

that territory would be incompatible with the object and purpose of the treaty or would 

radically change the conditions for its operation. 

/. • • 
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PART //I 

'NEW MUMMER! STATES  
- 

SECTION 1. GENERAL SOLE 
• 

.Artiole 16 	 . 

. 	. 
Position in respeot of the treabi•s of the predecessor State  

A newly independent State is not bound to maintain in force, or to become a party to, 

any treaty by reason only of the faot that at the date of the suocession Of States the 

_treaty was in force inrespeot of the territori to which the succession 'of States relates. 

SECTION 2. MULTILATERAL TREATIES 

Article 17  

Partioipation in treaties in force at the date of the - 

. 	succession of States  

1. Subject to paragraphs 2 and 3, a newli independent State may, by a notification of 

succession, establish its status as a party to any multilateral treaty which at the date 

of the succession of States was in force in respect of the territory to which the suoceasion 

«States relates. 	 • - . 

2. Paragraph 1  dosa  not apply  if  it appeare from the treaty  or  ls otherwise established 

that the application of the treaty in .respect of the newly independent State would be 

inoompatible vith .the objeot and purpose of the treaty or would radically change the 

conditions for. its operation. . 	. 

3. When, under the terms of the treaty or by reason of the limited number of the .. 

negotiating States and the Object and purpose or the treaty, the participation of  any 
 other State in the treaty must be cOnsidered as requiring the consent of all the parties, 

the newly independent State mai establish its status as a party to the treaty only with 

such oonsent. 

1.. • 



Artiol• 18  

Participation in treaties not in force at the date of  

the succession of States  

1. Subject to paragraphs 3 and 4, a newly independent State may, by a notification of 

succession, establish its status as a contracting State to a multilateral treaty which is 

not in force if at the date of the succession of States the predecessor State was a 

contracting State in respect of the territory to which that succession of States relates. 

2. Subject to paragraphe  3 and 4, a newly independent State may, by a notification of 

succession, establish its status as a party to a multilateral treaty which enters into 

force after the date of the succession of States if at the date of the succession of 

States the predecessor State was a contracting State in respect of the territory to which 

that euccession of States relates. 

3. Paragraphs 1 and 2 do not apply if it appears from the treaty or is otherwise 

established that the application of the treaty in respect of the newly independent State 

would be incompatible with the objeict and purpose Of the treaty or would radically change 

the conditions for its operation. 

4. When, under the terms of the treaty or by reason of the limited number . of the 

negotiating States and the object and purpose of the treaty, the participation of any 

other State in the treaty must be considered as requiring the consent of all the parties 

or of all the contracting States, the newly independent State may establish its status as 

a party or as a contracting State to the treaty only with stela consent. 

5. When a treaty provides that a specified number of contracting States shall be 

necessary for its entry into force, a newly independent State which establishee its 

status as a contracting State to the treaty under paragraph 1 :shall be counted as a 

contracting State for the purpose of that provision unless a different intention appears 

from the treaty or is otherwise established. 

/. • • 
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Article 19  

Participation in treaties signed by the predecessor State  

subject to ratification, acceptance or approval  

1. Subject to paragraphs 3 and 4,  if  before the date of the succession of States the 

predecessor State signed a multilateral treaty subject to ratification, acceptance or 

approval and by the signature intended that the treaty should extend to the territory to 

which the succession of States relates, the newly independent State may ratify, accept or 

approve the treaty as if it had signed that treaty and may thereby become a party or a 

contracting State to it. 

.2. For the purpose of paragraph 1, unlese a different intention appears from the treaty or 

is otherwise established, the signature by the predecessor State of a treaty is considered 

to express the intention that the treaty should extend to the entire territory for the 

international relations of  which the predecessor State was responsible. 

3. Paragraph 1 does not apply if it appears from the treaty or is otherwise established 

that the application of the treaty in respect of the newly independent State would be 

incompatible with the object and purpose of the treaty or would radically change the 

conditions for its operation. 

4. When, under the terms of the treaty or by reason of the limited number of the 

negotiating States and the object and purpose Of the treaty, the participation of any 

other State in the treaty must be considered as requiring the consent of all the parties 

or of all the contracting States, the newly independent State may become a party or a 

contraoting State to the treaty only with such consent. 

Article 20  

Reservations " 

1. When a newly independent State establishes its status as a party or as a contracting 

State to a multilateral treaty by a notification of succession under article 17 or 18, it 

shall be considered as maintaining any reservation to that treaty which was applicable at 

the date of the succession of States in respect of the territory to which the succession 

of States relates unless, when making the notification of succession, it expresses a 

contrary intention or formulates a reservation which relates to the same subject-matter 

as that reservation. 

1.  . . 



2. When making a notification of succession establishing its statUs as a party or as a 

contracting State to a multilateral treaty under article 17 or 18, a newly independent 

State may formulate a reservation unless the reservation is one the formulation of which 

would be excluded by the provisions of sub . paragraph (a), (b) or (o) of article 19 ot the 

Vienna Convention on the Law of Treaties. 

3. When a newly independent State formulates a reservation in oonformity with paragraph 2, 

the rules set out in artioles 20 to 23 of the Vienna Convention on the Lav of Treaties 

apply in respect of that reservation.' 

Article 21  

Consent to be bound by part of a treaty and ohoioe  

between differing provisions  

1. When making  a notification of suocession under article 17 or 18 establishing its statua 

as a party or contraoting State to a multilateral treaty, a newly independent State may, 

if the treaty so permits, express its oonsent to be bound by part of the treaty or make a 

choice between differing provisions under the conditions laid down in the treaty-for 

expressing such oonsent or making such choice. 

2. A newly independent State may also exercise, under the same conditions as the other 

parties or oontraoting States, any right provided or in the treaty to withdraw or modify 

any consent expressed or °hotel: made by itself or by the predecessor State in respect of 

the territory to which the succession of States relates. 

3. If the newly independent State  dose  not in oonformity with paragraph 1 express its 

consent or make a choioe, or in conformity with paragraph 2 withdraw or modify the 

oonsent or choice of the predecessor State, it shall be considered as maintaining: 

(a) the oonsent of the predecessor 3tate, in conformity with the treaty, to be bound, 

in respeot of the territory to whieh the succession of States relates, by part of that 

treaty; or 

(b) the Choice of the predecessor State, in conformity with the treaty, between 

differing provisions in the application of the treaty in respect of the territory to 
whieh the succession of States relates.. 

/. • • 
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Article 22  

- 

Notification of succession 	 ' 

1. A notification of succession in respect of a multilateral treaty under article 17 or 18 

shall be made in writing. 

2. If the notification of succession is not signed by the  Head of State, Need of Government 

or Minister for Foreign Affaira , the representative of the State communicating it may be 

called upon to produce full powers. 

3. Unless the treaty otherwise provides, the notification of suooession shall: 

(a) be transmitted by the newly independent State to the depositary, or, if there im 

no depositary, to the parties or the oontracting States; 

(b) be considered to be made by the newly independent State on the date on which it 

is received by the depositary or, if there is no depositary, on the date on whit* . 

it is received by all the parties or, as the case may be, by all the contracting States. 

4. Paragraph 3 does not affect any duty that the depositary.may. 	have, in accordance with 

the treaty or otherwise, to inform the parties or the oontracting States of the notification 

of succession or any communication made in oonnection therewith by the newly independent 

State. 

5. Subject to the provisions of the treaty, the notification of suooession or the 

communication made in connection therewith shall be considered am received by the State 

for which it is intended only when the latter State has been informed by the depositary. 

Article 23  

Effects of a notification of succession  

1. Unless the treaty otherwise provides or it is otherwise agreed, a newly independent 

State which makes a notification  of succession under article 17 or article 18, paragraph 2, 

shall be considered a party to the treaty from the date of the succession of States or 

from the date of entry into force of theireaty, whichever is the later date. 	. 

/... 
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2. Nevertheless, the operation of the treaty shall be consid•red as suspended as between 

the newly independent State and the other parties to the treaty until the date of making 

of the notification of succession except in so far as that treaty may be applied provisionally 

in accordance with article 27 or as may be otherwise agreed. 

3. Unless the treaty otherwise provides or it is oth•rwise agreed, a newly independent 

State which makes a notification of succession under article 18, paragraph 1, shall be 

considered a contracting State to the treaty team the date on which the notification of 

euccession is made. 

SECTION 3. BILATERAL TREATIES 

- Article 24  

Conditions under which a treaty is considered as being in  

force in the case of a succession of States  

1. A bilateral treaty which at the date of a succession of States less in force in respect 

of the territory to whiâh the succession of States relates is oonsidered as being in 

force between a newly independent State and the other State party when: 

(a) they expressly so agree; or 

(b) by reason of their conduct they are to be oonsidered as having so agreed. 

2. A treaty considered as being in force under paragraph 1 applies in the relations 

between the newly independent State and the other State party from the date of the 

succession of States, unless a different intention appears from their agreement or is 

otherwiee established. 

Artiole 25  

The position as between the predecessor State  

and the newly independent State  

A treaty whieh under article 24 is oonsidered as being in force between a newly 
independent State and the other Stat• party is not by reason only of that fact to be 
considered as being in force also in the relations between the predeoesaor State and the 

newly independent State. 

/. • . 
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Article 26  

Termination, suspension of operation or amendment of the treaty  

as between the predecessor State and the other State party  

1. When under artiole 24 a treaty is considered as being in force between a newly independent 

State and the other State party, the treaty: 

(a) does not cease to be in force between them by reason only of the fact that it  bas 

 subsequently been terminated as between the predeoessor State and the other State party; 

(b) is not suspended in operation as between them by reason only of the fact that it 

has subsequently been suspended in operation as between the predeceasor State and the 

other State party; 

(o) is not amended as between  the  by reason only of the fact that it has subsequently 

been amended as between the predecessor State and the other State party. 

2. The fact that a treaty has been terminated or, as the case mUy be, suspended in 

operation as between the predecessor State and the other State party after the date of 

the succession of States does not prevent the treaty from being considered to be in force 

or, as the case may be, in operation as between the newly independent State and the other 

State party if it is established in acoordance with article 24 that they so agreed. 

3. The fact that a treaty has been amended as between the predecessor State and the other 

State party after the date of the succession of States does not prevent the unamended 

treaty from being oonaidered to be in force under article 24 as between the newly independent 

State and the other State party, unless it is established that they intended the treaty 

as amended to apply between  th.  

/... 
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SECTION  I.  PROVISIONAL APPLICATION 

Article 27  

Multilateral treaties  

1. If, at the date of the succession of States, a multilateral treaty was in force in 

respect of the territory to which the SUCCOSeell of States relates and the newly independent 

State gives notice of its intention that the treaty ahould be applied provialonally In 

respect of its territory, that treaty shall Mpply provisionally between the newly 	- 

independent State and any party which expressly so agrees or by reason of its conduct is 

to be considered as having so agreed. 

2. Nevertheless, in the case of a treaty which falls within the category mentioned in 

article 141, paragraph 3, the consent of all the parties to such provisional application 

is required. 

3. If, at the date of the succession of States, a multilateral treaty not yet in force 

was being applied provisionally in respect of the territory to which the succession of 

States relates and the newly independent State gives notice of its intention that the 

treaty should continue to be applied provisonally in respect of ite territory, that 

treaty shall apply provisionally between the newly independent State and any oontracting 

State which expressly ao agrees or by reason of its oonduct is to be considered as having 

so agreed. 

4. Nevertheless, in the case of a treaty which falls within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the consent of all the contracting States to such continued - 
provisonal application is required. 

5. Paragraphi 1 to 4 do not apply if it appears from the treaty or is otherwise 

established that the application of the treaty in respect of the newly independent State 

would be incompatible with the object and purpose of the treaty or would radically change 

the conditions for its operation. 

/. • . 
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Artiole 28  . 

Bilateral treaties  

, 	- 

A bilateral treaty whioh at the date of a suocession of States was in force or was 

being provisionally applied in respect of the territory to whie the succession of States 

relates is considered as applying provisionally between the newly independent State and 

the other State concerned when: 

(a) they expressly so  ares;  or 

(b) by reason of their conduct they are to be oonsidered as having so agreed. 

Article 29 	• 

Termination of provisional application 

1. Unless the treaty otherwise provides or it la otherwise agreed, the provisional 

application of a multilateral treaty under article 27 may be terminated: 

(a) by reasonable notioe of termination given by the newly independent State.or the 

party or contracting State provisionally applying the treaty and the expiration of the 

notice; or 

(b) in the case of a treaty whioh talla  within the oategory mentioned in artiole 17, 

paragraph 3, by reasonable notioe of termination given by the newly independent State or 

all of the parties or, as the case may be, all of the contracting States and the expiration 

of the notice. 

2. Unless the treaty otherwise provides or it is otherwise agreed, the provisional 

application of a bilateral treaty under article 28 may be . terminated by reasonable notice 

of termination given by the newly independent State or the other State concerned and the 

expiration of the notioe. 

3. Unless the treaty provides  for a shorter period  for  its termination or it is otherwise 

agreed, reasonable notice of termination shall be twelve months' notice from: the date on 

which it is received by the other State or States provisionally applying the treaty. 

1.  . . 
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4. Unlesa the treaty otherwise providea or it is otherwise agreed, the provisional 

application of a multilateral treaty under article 27 shall be terminated if the newly 

independent State gives notice of its intention not to become a party to the treaty. 

SECTION 5. NEWLY INDEPENDENT STITES FORMED FROM TWO OR MORE TERRITORIES 

Article 30  

Newly independent States formed  trou  two or more territories  

1. Articles 16 to 29 apply in the case of a newly » independent State formed from two or 

more territories. 

2. When a newly independent State formed from two or more territories is considered as or 

becomes a party to a treaty by virtue of article 17, 18 or 24 and at the date of the 

succession of States the treaty was in force, or consent to be bound had been given, in 

respect of one or more, but not all, of those territories, the treaty shall apply in 

respect of the entire territory of that State unless: 

(a) it appears from the treaty or is otherwise established that the application of the 

treaty in respect of the entire territory would be incompatible with the object and 

purpose of the treaty or would radically change the conditions for its operation; 

(b) 'in the case of a multilateral treaty not falling under article 17, paragraph 3, or 

under article 18, paragraph 4, the notification of succession is restricted to the 

territory in respect of which the treaty was in force at the date of the succession of 

States, or in respect of which consent to be bound by the treaty had been given prior to 

that date; 

(c) in the oase of a multilateral treaty falling under article 17, paragraph 3, or 

under article 18, paragraph 4, the newly independent State and the other States parties 

or, as the case may be, the other contracting States otherwise agree; or 

(d) in the case of a bilateral treaty, the newly independent State and the other State 

concerned otherwise agree. 

/... 
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3. Vhen a newly independent State formed from two or more territoties becomes a party to 

•  multilateral treaty under article 19 and by the signature or signatures of the predecessor 

State or States it had been intended that the treaty should extend to one or more, but 

not all, of-those territories, the treaty shall apply in respect of the entire territory 

of  the newly independent State unless: 

(a) it appears from the treaty or is otherwise established that the application of the 

treaty in respect of the entire territory would be incompatible with the object and 

purpose of the treaty or would radically change the conditions for its operation; 

(b) in the case of a multilateral treatY not falling under article 19, paragraph 4, 

the ratification, acceptance or approval of the treaty is restricted to . the territory or 

territories to which it was intended that the treaty should extend; or 

(0) in the case of a mulitlateral treaty falling under article 19, paragraph 4, the 

newly independent State and the other States parties or, as the case may be, the other 

contracting States otherwise agree. 

/.. • 
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- 	 PART IV 

UNITING AND SEPARATION or STITES 

Article 31  

Effects of a uniting of States in respect of treaties in for«  

at the date of the.succession of States  

1. When two or more States unite and so form one successor State, any treaty in foroe at 

the date of the succession of States in respect of any of them continues in force in 

respect of the successor State unless: 

(a) the successor State and the other State party or States parties otherwise agree; or 

(b) it appears from the treaty or is otherwise established that the application of 

the treaty in respect of the successor State would be incompatible with the object and 

purpose of the treaty or would radically  change the éonditions for its operation. 

2. Any treaty continuing in force in conformity with paragraph 1 shall apply only in 

respect of the part of the territory of the successor State in respect of which the 

treaty was in force at the date of the succession of States unless: 

(a) in the case of  .a multilateral treaty not falling within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the successor State makes a notification that the treaty ahall . 

 apply in respect of its entire territory; 

(b) in the case of a multilateral treaty fallinig within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the successor State and the other States parties otherwise 

agree; or 

(a) in the case of a bilateral treaty, the successor State and the other State party 

otherwise agree. 

3. Paragraph 2(a) does not apply if it appears rem the treaty or is otherwise established 
that the application of the treaty in respeot of the entire territory of the suocessor 

State would be incompatible with the object and purpose of the treaty or would radically 

change the conditions for its operation. 

/. • • 
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Article 32  

Effects of a uniting of States in respect of treaties  

not in force at the date of the succession of States . 

1. Subject to paragraphs 3 and 4, a successor State falling under article 31 may, by making  

a notification, establish its status as a contracting Stete to a multilateral treaty 

whieh is not in force if, at the date of the succession of States, any of the predeoessor 

States was a contracting State to the treaty. 

2. Subject to paragraphs 3 and 4, a successor State falling under article 31 may, by 

making a notification, establish its  statua as a party to a multilateral treaty which 

enters into force after the date of the succession of States if, at tbat date, any of the 

predecessor States was  a contracting State to the treaty. 	' 

3. Paragraphs 1 and 2 do not apply if it appears from the treaty or is otherwise established 

that the application of the treaty in respect of the successor State would be incompatible 

with the object and purpose of the treaty or would radically change the oonditions for 

its operation. 

4. If the treaty is one falling within the category mentioned in article 17, paragraph 3, 

the successor State may establish its status as a party or as a oontracting State to the 

treaty only with the consent of all the parties or of all the contracting States. 

5. Any treaty to which the successor State becomes a contracting State or a party in 

conformity with paragraph 1 or. 2 shall apply only in respect of the part of the territory 

of the successor State in respect of which oonsent to be bound by the treaty had been 

given prior to the date of the succession of States unless: 

(a) ln the case of a multilateral treaty not falling within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the suocessor State indicates in its notification made under 

paragraph 1 or 2 that the treaty Mull apply in respect of its entire territory; or 

(b) in the case of a'multilateral - treaty falling within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the successor State  and  all the parties or, as the case may be, 

all the contracting States otherwise agree. 

/ 
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6.  Paragraph 5(a) does not apply  if  it appears from the treaty or is otherwise established 

that the application of the treaty in respect of the entire territory of the suoc•ssor 
State would be inconpatible with the objeot and purpose of the treaty or would radically 

change the oonditions for its operation. 

article 33  

Effects of a uniting of States in respect of treaties signed by a  
predecessor State subject to ratifioation, acceptance or approval  

1. Subject to paragraphs 2 and 3, it before the date of the succession ot States one of 
the predecessor States had signed a multilateral treaty subject to ratification, acceptanoe 
or approval, a successor State falling under article 31 nay ratify, aocept or approve the 
treaty as if it had sied  that treaty and may thereby beoome a party or a oontracting 
State to it. 

2. Paragraph 1 dois not apply if it appears from the treaty or is otherwise established 
that the applioation of the treaty in respect of the suooessor State would be incompatible 
with the object and purpose of the treaty or would radically change the Conditions for 
its operation. 

3. If the treaty is one falling within the category mentioned in article 17, paragraph 3, 
the successor State nay beoome a party or a oontracting State to the treaty only with the 
consent of all the parties or of all the oontraoting States. 

4. Any treaty to whieh the sucoessor State beoones a party or a oontraoting State in 
conformity with paragraph 1 shall apply only in respect of the part of the territory of 
the successor State in respect of whie the treaty was signed by one or the predecessor 
States unless: 

(a) in the case of a multilateral treaty not falling within the category mentioned in 
article 17, paragraph 3, the suceessor State when ratifying, aocepting or approving the 
treaty gives notioe that the treaty shall apply in respect of its entire territory; 
or 
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(b) in the case of a multilateral treaty falling within the category mentioned in 

article 17, paragraph 3, the sucoessor State and all the parties or, as the case may be, 
all the contracting States otherwise agree. 

5. .Paragraph 4(a) does not apply  if  it appears from the treaty or is otherwise established 

that the application of the treaty in respect of the entire territory of the successor 

State would be incompatible with the object and purpose of the treaty or would radically 

change the conditions for its operation. 	• 

• Article 34  

Succession of States in cases of separation of parts of a State  

1. When a part or parts of the territory of a State separate to  fora one or more States, 

whether or not the predecessor State oontinues to exist: 

(a) any treaty in force at the date of the succession of States in respect of the 

entire territory of the predecessor State continues in force in respect of each successor 

State so formed; 

(b) any treaty in foroe at the date of the suocession of States in respect only of 

that part of the territory of the predeoessor State which has become a successor State 

continues in force in respect of that suocessor State alone. 

2. Paragraph 1 does not apply if: 

(a) the States oonoerned otherwise agree; or 

(b) it appears from the treaty or is otherwise established that the application of 

the treaty in respect of the sucoessor State would be inoompatible with the object and 

purpose of the treaty or would radioally ohange the oonditions for its operation. 

1• • . 
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- Article 35  

Position if a State continues after separation of part of its territory  

When, after separation of any part of the territory of a State, the predecessor State 

continues to exist, any treaty which at the date of the succession of States was in force 

in respect of the predecessor State continues in force in respeot of its remaining 

territory unless: 

(a) the States concerned otherwise agree; 

(b) it is established that the treaty related only to the territory which has 

separated from the predecessor State; or 

(0) it appears from the treaty or is otherwise established that the application of 

the treaty in respect of the. predecessor State would be incompatible with the object and 

purpoae ot the treaty or would radically Change the conditions for its operation. 

Article 36  

Participation in treaties not in force at the date  

-of the succession of States in oases of separation of parts of a State- 

1. Subject to paragraphs 3 and 4, a successor State falling under article 34, paragraph 1, 
may, by making a notification, establish its status as a oontraoting State to a multilateral 

treaty which is not in force if, at the date of the succession of States, the predecessor 

State was a contracting State to the treaty in respect of the territory to which the 

succession of States relates. 

2. SUbject to'paragrapha 3 and 4, a successor State falling under artiole 3%, paragraph 1, 
may, by making a notification, establish its status as a party to a multilat•ral treaty' 

whie enters into force after the date of the succession of States if at that date the 

predecessor State was a contracting State to the treaty in respect of the territory to 

which the succession of States relates. 

/.. • 
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3. Paragraphs 1 and 2 do not apply if it appears from the treaty or is otherwise establiihed 

that the application of the treaty in respect of the successor State would be incompatible 

with the object and purpose of the treaty or would radically change the conditions tor 

its operation. 

4. If the treaty is one falling within the category mentioned in article 17, paragraph 3, 

the successor State may establish its status as a party or as a contracting State to the: 

treaty only with the consent of all the parties or 0? *11the contracting States. - 7  7 . - 

Artiole 37  

Participation in oases of separation of parts of a State in treaties signed  

by the predecessor State subject to ratification, acceptance or approval  

1. Subject to paragraphs 2 and 3, if before the date of the succession of States the 

predecessor State bad sied a multilateral treaty subject to ratification, acceptance or 

approval and the treaty, if it had been in force at that date, would have applied in 

respect of the territory to whie the succession of States relates, a successor State 

falling under article 34, paragraph 1, may ratify, accept or approve the treaty as if it 

had signed that treaty and may thereby beoome a party or a contracting State to it. 

2. Paragraph 1 does not apply if it appears from the treaty Or is otherwise established 

that the application ' « the treaty in respect of the suOcessor State would be incompatible 

with the object and purpose of the treaty or would radically Change the Conditions for 

its operation. 

3. If the treaty is one falling within the oategory mentioned in article 17, paragraph 3, 

the successor State may beoome a party or a centracting State to the treaty only vith the 

consent of all the parties or of all the oontraoting States. 

/ 
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Article 38  

Notifications  

1. Any notification under articles 31, 32 or 36 shall be made in writing. 

2. If the notification is not signed by the Bead of State,  Head of Government or Minister 

for Foreign Affairs, the representative of the State communicating it may be called upon 

to produce full powers. 

3. Unless the treaty otherwise provides, the notification ihall: 

(a) be transmitted by the successor State to the depositary, or, if there is no 

depositary, to the parties or the contracting States; 

(b) be considered to be made by the successor State on the date on which it is 

received by the depositary or, if there is no depositary, on the date on Which it is 

received by all the parties or, as the oase may be, by . all the contracting States. 

4. Paragraph 3 does not affect any duty that the depoaitary may have, in accordance with 
the treaty or otherwise, to inform the parties or the contracting States of the notification 

or any communication made in oonnection therewith by the successor State. 

5. SUbject to the provisions of the treaty, such notification or communication shall be 

oonsidered as received by the State for whioh it is intended only when the latter 

Stat•  has been informed by the depositary. 

/... 



-11- 

PART V 

MISCELLANEOUS PROVISIONS 

article 39 

Cases of State responsibility and outbreak of hostilities  

The provisions of the present Convention shall not prejudge any question that may 

arise in regard to the effects of a sucoession of States in respect of a treaty from the 

international responsibility of a State or from the outbreak of hostilities between 

States. 

Article 40  

Cases of military occupation  

The provisions of the present Convention shall not prejudge any question that may 

arise in regard to a treaty from the military oocupation of a territory. 

/. • • 
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PART VI 

SETTLEMENT OF DISPUTES 

Article 41  

Consultation and negotiation  

If a dispute regarding the interpretation or application of the present Convention 

arises between two or more Parties to the Convention, they: shall, upon the request of any 

of them, seek to resolve it by a process of consultation and negotiation. 

Article 42  

Concilitation  

If the dispute is not resolved within six months of the date on whiCh the request 

referred to in article 41 has been made, any party to the dispute may submit it to the 

conciliation procedure specified in the Annex : to the present Convention by submitting 

a request to that effect to the Secretary-General of the United Nations and informing 

the other party or parties to the dispute of the request. 

Article 43  

Judicial settlement and arbitration  

Any State at the time of signature or ratification of the present Convention or • 

accession thereto or at any time thereafter, may, by notification to the depositary, 

declare that, where a dispute has not been resolved by the application of the procedures 

referred to'in articles 41 and 42, that dispute may be submitted for a decision to the 

International Court of Justice by a written application of any party to the dispute, or 

in the alternative to arbitration, provided that the other party to the dispute has made 

a like declaration. 

1.  • • 
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Article 44  

Settlement by common consent  

Notwithstanding articles 41, 42 and 43, if a dispute regarding the interpretation 

or application of the present Convention arises between two or more Parties to the 

Convention, they may by  con consent agree to submitit to the International Court of 

Justice, or to arbitration, or to any other appropriate procedure for the settlement of 

• disputes. 	 - 

• Article 45  

Other provisions in force for the settlement of disputes  

Nothing in articles 41 to 44 shall affect the rights or obligations of the Parties 

to the present Convention under any provisions in force binding them with regard to the 

settlement of disputes. 

/... 
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PUT VII 

MAL FROYISIOUS 

Article 46  

Signature 

The present Convention shall be open for signature by all States until 28 February 1979 

at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the lepublio of- Austria, and subsequently, 

until 31 August 1979, at United Nations Headquarters in New York. 

-Article 47  

• • Ratifloation  

The present Convention is subject to ratification. !he instruments of ratification 

shall be deposited with the Secretary-General  of the United Nations. 	- 

Article 48  

Accession  

The present Convention  .hall  remain open for accession by any State. The instruments 

of accession shall be deposited with the Secretary-General of the United Nations. 

1. • • 
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Article 49 	 - 

Entry into force  

- 
1. The present Convention shall enter into foroe on the thirti•th day following  the date  

of deposit of the fifteenth instrument of ratification or accession. ' •  

2. For eaoh State ratifying or acceding to the Convention after the deposit of the fifteenth 

instrument of ratification or aocession, the Convention shall enter into force on  the 	- 

thirtieth day after deposit by such Stat•  of its instrument of ratification or accession. 

Article 50  

Authentic: texts  

, The original of the present Convention, of which the Arabic, Chinese, English, French, 

Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with the 

Secretary-General of the United Nations. 

In WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized thereto by 

their respective Governments, have signed the present Convention. 

VOIE  at Vienna, this twenty-third day of August, one thousand nine hundred and 

seventy-eight. 

/... 
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MUM 

1. A list of conciliators consisting of qualified jurists shall be drawn up and maintained 

by the Secretary-General of the United Nations. TO this end, •very State which is a 

Member of the United Nations or a Party to the present Convention shall be invited to 

nominate two conciliators, and the names of the persona so nominated shall oonstitut• the 

list. The term of a conciliator, including that of any oonciliator nominated to fill a - 

casual vacancy, ahall be five years and may be renewed. A oonoiliator whose termexpires 

shall continue to fulfil any function for which he shall have been chosen under the 

following paragraph. 

2. Vhen a request has been made to the Secretary-General under article 42, the 

Secretary-General ehall bring the dispute before a conciliation commission constituted as 

follows: 

The State or States constituting one of the parties to the dispute Shall appoint: 

(a) one conciliator of the nationality of that State or of one of those States, who 

may or may not be ehoeen from the list referred to in paragraph 1; and 

(b) one conciliator not of the nationality of that State or ot any of those States, 

who shall be chosen from the list. 

The State or States constituting the other party to the dispute shall appoint two 

conciliators in the sane way. The four conciliators chosen by the parties shall be 

appointed within sixty days following the date on which the Secretary-General receieam 

the request. 

The four  conciliators shall, within sixty days following the date of the appointment 

of the last of them, appoint a fifth conciliator chosen from the list, who shall be 

chairman. 

If the appointment of the chairman or Of any of the other conciliators has not been 

made within the period prescribed above  for  such appointment, it shall be made by the 

Secretary-General within sixty days following the expiry of that period. The appointment 

/. • . 
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of the chairman may be made by the Secretary-General either from the list or from the 

membership of the International Law Commission. Any of the periods within which 

appointments must be made may be extended by agreement between the parties to the dispute. 

Any vacancy shall be filled in the manner prescribed for the initial appointment. 

3. The Conciliation Commission shall deoide its own procedure. The Commission, with the 

consent of the parties to the dispute, may invite any Party to the present Convention to 

submit to it its views orally or in writing. Decisione and recommendations of the 

Commission shall be made by a majority vote-of the five members. 

4. The Commission may dray the attention of the parties to the dispute to any measures 

which might facilitate an amicable settlement. 

5. The Commission shall hear the parties, exasine the olaima and objections, and make 

proposals to the parties with a view to reaching an amicable settlement of the dispute. 

6. The Commission shall report within twelve months of its oonatitution. Its report shall 

be deposited with the Secretary-General and tranaaitted to the parties to the dispute. 

The report of the Commission, including any conclusions stated therein regarding the 

tacts or questions of law, shall not be binding upon the parties and it shall have no 

other character than that of reoommendations submitted for the consideration of the 

parties in order to facilitate an amicable settlement of the dispute. 

7. The Seoretary-General shall provide the Commission with suoh assistance and facilities 

as it may require. The expenses of the Commission shall be borne by the United Nations. 
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A. Organisation de la Conférence  

Réunion du 18 mars 1985  

1. S'agissant de l'organisation de la Conférence, les participants ont abordé les 
problèmes qui résultent du parallélisme entre le projet d'articles et la Convention 
de Vienne de 1969 sur le droit des traités. 

2. Les participants ont noté l'existence d'un risque, celui de remettre en 
question certains aspects du droit général des traités couverts par la Convention 
de 1969. 

3. On a fait observer qu'il ne serait pas possible, lors d'une conférence de 
cinq semaines, de procéder à l'examen de fond de 85 articles et d'une annexe. Les 
participants ont donc suggéré d'identifier les "articles qui ne Posent pas de ' 
problèmes" qui pourraient être examinés selon une procédure simplifiée. 

4. A cet égard, les observations suivantes ont été formulées s 

a) L'application, lors de l'examen des projets d'articles, du seul critère 
du parallélisme avec les articles correspondants de la Convention de Vienne sur le 
droit des traités ne suffisait pas pour identifier les articles °qui ne posent pas 
de problèmes". 

b) Le processus d'identification devrait plut8t être fondesur des critères 
objectifs tels que les besoins spécifiques des organisations internationales ou les 
débats de fond de la Commission du droit international, même s'il s'agit d'un 
projet d'article dont le texte est parallèle à celui de la disposition 
correspondante de la Convention de Vienne. 

c) L'examen du processus d'identification devrait se poursuivre sur la base 
d'une liste de projets d'articles préalablement établie par les coprésidents en 
fonction de critères objectifs (voir annexe II, p. 15 et 16). 

d) Il faudrait en tout cas prévoir un mécanisme de sécurité permettant de 
vérifier, à un stade ultérieur, qu'il s'agit effectivement de projets d'articles 
qui ne posent pas de problèmes) un participant à la Conférence pourrait, par 
exemple, demander que soit examiné tel ou tel article ne posant pas de problèmes . 
dans un délai déterminé à partir de l'ouverture de la Conférence, en indiquant si 
possible, à l'appui de sa demande, les limites exactes de ce délai. Le Comité de 
rédaction pourrait également être autorisé à renvoyer un article, considéré comme 
ne posant pas de problèmes du point de vue de la Conférence, ZO.a Commission 
plénière pour que celle-ci lui donne des directives pour le cas où une question de 
fond se poserait à son sujet. 

e) Les participants ont fait observer qu'il conviendrait de déterminer qui 
serait habilité à décider de l'adoption de cette procédure, compte tenu du fait 
qu'il s'agit d'une conférence de plénipotentiaires. 

f) L'examen de cette question devrait se poursuivre le ler mai 1985. 

1.• 
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B. Méthodes de travail  

Réunions du 27 mars 1985  

5. La question du règlement intérieur de la Conférence, à l'exclusion de la 
question de la participation, a fait l'objet d'un débat prolongé. Pour faciliter 
les travaux, le règlement intérieur adopté par la conférence de codification la 
plus récente, c'est-à-dire la Conférence des Nations Unies de 1983 sur la 
success;on d'Etats en matière de biens, archives et - dettes d'Etat, a &t6 prisconne 
modèle. 

6. Les participants ont noté que l'examen du règlement intérieur avait 
nécessairement un caractère préliminaire tant que la question de la participation à 
la Conférence n'était pas clarifiée. A cet égard, certains. articles ont été 	• 
laissés de c8té pour être réexaminés après clarification de cette question s c'est 
le cas de l'article 16 (Exposés du secrétariat), des articles 17 à 31 du chapitre V 
(Conduite des débats) et de l'article 56 (Séances plénières et séances des 
commissions et comités); les articles 58 à 62 du chapitre X (Autres participants et 
observateurs) devraient être revus une fois réglée la question de la participation. 

7. Les participants ont consacré une attention spéciale aux dispositions de la 
résolution 39/86 de l'Assemblée générale soulignant qu'il importe d'assurer le 
succès des travaux de la Conférence en facilitant un accord général sur les 
résultats finals. Ils ont estimé que le règlement intérieur devait refléter ces 
dispositions et comporter un article sur la nécessité pour la Conférence de faire 
tout son possible pour parvenir à un accord général. On a dit que l'on pourrait 
éventuellement prendre pour modèle l'appendice du règlement intérieur de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. En outre, on a 
estimé que le règlement intérieur devrait prévoir un mécanisme consultatif 
approprié destiné à aider la Conférence à parvenir à un accord général. 
L'article 37 du règlement intérieur de la Conférence sur le droit de la mer a été 
évoqué à cet égard mais on a fait observer que le mécanisme envisagé pour la 
Conférence de 1986 devait tenir compte de la nature et de la durée de cette 
conférence. Un mécanisme de cette nature devait pouvoir fonctionner à un stade 
suffisamment précoce des travaux et avoir la rigueur nécessaire pour garantir que 
tous les Moyens de parvenir à un accord général étaient épuisés avant que la 
Conférence ne procède à un vote. Le Président et le Bureau avaient un rôle  
important à jouer dans ce processus. Les coprésidents ont décidé de mettre au 
point un projet à partir de l'idée exposée ci-dessus (voir annexe III). 

8. Au cours des débats, certains articles ont donné lieu aux suggestions 
suivantes (à l'exclusion de celles qui ne visaient qu'une seule langue). 

Article 6 (Elections) 

On a insisté pour que la question de la répartition équitable des postes de la 
Conférence entre les groupes régionaux soit examinée en temps utile, avant la 
convocation de la Conférence. Les participants seraient informés de la composition 
du Bureau des deux plus récentes conférences de codification ainsi que de la 
Conférence sur le droit de la mer (voir annexe IV). 

1.  . . 
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Article 17 (Quorum) 

Les participants ont décidé d'examiner s'il était souhaitable de prévoir un 
quorum plus élevé pour la prise de toute décision sur une question de fond, comme 
c'était le cas à l'article 22 du règlement intérieur de la Conférence sur le droit 
de la mer. 

Article 22  (Droit de réponse) 

Les participants ont estimé que l'article 22 devrait être aligné sur la 
pratique et les décisions pertinentes de l'Assemblée générale (annexe VI du 
règlement intérieur de l'Assemblée, par. 8 à 10). 

Article 27 (Proposition de base) 
• 
Les participants ont noté que le texte de cet article devrait être remanié 

pour être rendu conforme au libellé du paragraphe 5 de la résolution 39/86 de 
l'Assemblée générale, l'expression  'soumise à la Conférence" devrait être 
remplécée, à l'article 27, par "soumise à la Conférence pour examen". 

Chapitre V/  

Les participants ont décidé que le titre de la section V/ "Vote" devrait être 
remplacé par le titre "Décisions". 

Article 36 (Mode de votation) 
• 

En attendant de savoir s'il serait possible d'utiliser un dispositif mécanique 
de vote pendant la Conférence, il a été décidé de placer les mots "vote par appel 
nominal" entre crochets et d'insérer à la suite les mots "vote enregistré", 
également entre crochets. 

Article 46 (Commission plénière) 

Les participants ont noté que la question de savoir si la Conférence pourrait 
constituer une ou deux commissions plénières restait en suspens en attendant de 
savoir quelle serait la procédure adoptée par la Conférence en ce qui concerne les 
articles 'non problématiques". 

Article 53 (Comptes rendus et enregistrements sonores des séances) 

Il a été suggéré de mentionner que les documents finals officiels devraient 
être publiés et distribués le plus tôt possible après la fin des travaux de la 
Conférence. 

•Article 57 (Communiqués sur les séances privées) 

Les participants ont estimé que l'article 57 devrait être aligné sur 
l'article 61 du règlement intérieur de l'Assemblée générale; 

• • • 
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C. Clauses finales  

1. Réunion du ler avril 1985  

9. Les participants ont commencé l'examen des clauses finales qui pourraient 
figurer dans la Convention. Les coprésidents ont suggéré aux participants . 
d'examiner en particulier-les cinq questions suivantes 

1) Faut-il donner aux organisations intergouvernementales (appelées ci-après 
OIG) la possibilité de participer à la Convention? 

2) Si la réponse à la première question est affirmative, selon quelles 
modalités les OIG participeraientelles à la Convention? 

3) A quelles OIG conviendrait-il de donner la possibilité de participer à la 
Convention? 

4) Quelles devraient être-les modalités d'entrée en vigueur de la Convention? 

5) Les clauses finales devraient-elles comprendre des-dispositions relatives 
aux réserves et aux amendements? Dans l'affirmative, quelle devrait être la 
procédure, notamment en ce qui concerne le r8le des OIG? 

10. Les participants n'ont pu exaininer que les trois premières questions. A 
l'issue du débat, ils sont parvenus à la conclusion générale que les OIG 
susceptibles d'être admises à participer à la Convention étaient des organiaations 
compétentes pour le faire, compte tenu de leur acte constitutif, leurs règlements, 
leur pratique, etc., à condition qu'elles fournissent au dépositaire, selon une 
procédure appropriée, la preuve de leur compétence, ainsi que la preuve qu'elles 
sont dûment habilitées à participer à la .Convention. Il s'agissait d'une 
conclusion sujette à révision, sans préjudice des débats futurs portant notamment 
sur l'entrée en vigueur de la Convention et les droits spécifiques reconnus 
exclusivement aux Etats. 

2. Réunion du 8 avril 1985  

11. Les participants ont poursuivi l'examen des Clauses finales que l'on pourrait 
insérer dans la Convention. 

12. Les participants ont reconnu- qu'un nombre minimum de ratifications ou 
d'adhésions de la part des Etats était un critère fondamental pour l'entrée en 
vigueur de la Convention. 

13. En outre, deux tendances se sont manifestées au cours du débat en ce qui 
concerne le r8le qui pourrait être attribué aux organisations intergouvernementales 
dans ce processus. 

14. Certains participants estimaient que si la ratification ou l'adhésion par les 
Etats était indispensable à l'application pratique de la Convention, il était en 
outre nécessaire, en raison de son objet même, qu'elle soit également acceptée par 

1.  . . 
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un nombre minimum d'OIG pour entrer en vigueur. D'autres participants étaient 
d'avis que la Convention devrait entrer en vigueur en cas de ratification ou 
d'adhésion par les Etats seulement, mais que malgré le caractére fondamental de 
cette condition, rien ne s'opposait, à leur avis, à ce que les OIG communiquent 
leur confirmation ou leur acceptation formelle avant l'entrée en vigueur de la 
Convention. 	 • 

15. S'agissant des réserves et des amendements à la Convention, les participants 
ont estimé que la solution serait de ne pas faire figurer dans la Convention 4e 
dispositions à cet effet, de même qu'il n'en figure pas dans la Convention de: 
Vienne de 1969 sur le droit des traités. 

D. Question de la participation à la Conférence  - 

16. Les coprésidents ont suggéré de prendre les points suivants comme base du 
débat sur la question de la participation à la Conférence, 

ELEMENTS A EXAMINER DANS LE CADRE DE LA QUESTION DE LA 
PARTICIPATION A LA CONFERENCE 

1. Participation aux séances  $ 

a) Ptibliquess 

b) Privées. 

2. Disposition des places. 	 . 

3. Soumission de documents en vue de leur distribution. 

4. Déclarations. 

5. Propositions de fond s 

- a) Modalités de présentations 

b1 Propositions appelant un vote. 

6. Questions de procédure  $ 

a) Motions; 

b) .Points d'ordre s contestation des décisions. 

7. Droit de décision  $ 

- 	a) Recherche d'un consensus, 

b) ' Vote. 

E. Membres des bureaux. 

1 . • • 
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9. Pouvoirs : 

a) Présentation; 

b) Contestation. 

10. Autres questions. 

Réunion du 18 avril 1985  

Résumé des débats sur la question de la participation à la Conférence établi par  
les coprésidents  

17. Participation aux séances  (point 1). Les organisations intergouvernementales 
peuvent participer aux séances, tant publiques que privées. Il est entendu que les 
séances s'entendent des séances officielles. 

18. Disposition des ?laces  (point 2). Par souci de commodité et dans l'intérêt du 
bon déroulement des seances de la Conférence, il est préférable que les délégations 
des organisations intergouvernementales siègent dans l'ordre alphabétique, à la 
suite des délégations des Etats. 

19. Soumission de documents en vue de leur distribution  (point 3). Puisqu'il est 
dans l'intérêt des participants que les positions qu'ils prennent soient consignées 
par écrit et connues, les organisations intergouvernementales devraient pouvoir 
soumettre des documents en vue de leur distribution, bien qu'il faille, dans un 
souci d'économie, tenir compte des incidences financières. Il convient donc de 
faire preuve de retenue pour ne pas exposer la Conférence à des dépenses inutiles; 
le bureau de la Conférence devrait régler cette question. 

20. Déclarations  (point 4). Les participants auront le droit de faire des 
déclarations. En séance plénière; où ont habituellement lieu les débats généraux, 
les organisations intergouvernementales devraient prendre la parole après les 
Etats. S'agissant des interventions au cours de la discussion de projets 
d'articles spécifiques, on ne devrait pas faire de distinction entre Etats et 
organisations, compte tenu de la nature de la discussion. En effet, celle-ci vise 
à établir, par un échange d'arguments, quelles sont les différentes positions sur 
le fond. 

21. Propositions de fond  (point 5). Les organisations intergouvernementales 
devraient pouvoir présenter des propositions de fond. En pratique, un mécanisme à 
cet effet sera prévu de manière à sauvegarder les intérêts des Etats participant à 
la Conférence. 

22. Questions de procédure  (point 6). Seuls les Etats participant à la Conférence 
peuvent présenter des motions de procédure, des motions d'ordre ou contester des 
décisions de la présidence. Pour ce qui est des organisations 
intergouvernementales, il conviendra de déterminer s'il est nécessaire d'élaborer , 

 eu égard au point 5 concernant les propositions de fond présentées par ces 
organisations, un mécanisme pour la présentation de motions de procédure relatives 
auxdites propositions. 

1. • • 
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23. Droit de 'décision (point 7). Seuls les Etats participant à la Conférence 
auront le droit de décision. Néanmoins, les organisations intergouvernementales 
auront le droit de prendre part, sur un pied d'égaliteavec les Etats, à la 
recherche d'un accord général. 

24. Membres des bureaux (point 8). Seuls les Etats auront le droit de se porter 
candidats aux élections aux bureaux. 

25. Pouvoirs (point 9). Les organisations intergouvernementales doivent 
communiquer de manière appropriée le nom des personnes habilitées à les représenter 
à la Conférence. Les organisations intergouvernementales n'auront pas le droit de 
contester les pouvoirs des autres participants. 

26. Autres questions (point 10) 

a) Cas de l'Organisation des Nations Unies. L'Organisation des 
Nations Unies prendra part à la Conférence à deux titres z elle assurera le service 
de la.Conférence et son secrétariat et sera représentée en tant qu'organisation 
participant à la Conférence; 

b) La question de savoir si les représentants des organisations 
intergouvernementales seront comptés aux fins du quorum mérite réflexion; 

c) Une fois qu'ils auront fait l'objet d'un accord dans le cadre de l'accord 
global, les points susmentionnés doivent être reflétés sous une forme appropriée 
dans le Règlement intérieur de la Conférence. 

E. Règlement des différends  

Réunion du 22 avril 1985  

27. Les particieants ont examiné la question du 'règlement des différends, et ont 
noté entre autres les dispositions du projet d'article 66 et de l'annexe y relative 
accompagnant les projets d'articles proposés par la Commission du droit 
international. 

28. On a souligné que l'existence d'un mécanisme généralement acceptable de 
règlement des différends était importante et que le succès de la Conférence lui 
était étroitement lié. 

29. Les trois approches suivantes ont été identifiées en ce qui concerne la 
question . du règlement des différends la proposition de la Commission, à savoir 

.arbitrage obligatoire pour les différends mettant en cause le jus cogens et 
conciliation pour les autres différends, demande d'avis consultatif liant les 
parties à -la Cour internationale de Justice pour les différends mettant en cause le 
jus cogens, et conciliation pour les autres 'différends; et exclusion de la 
convention envisagée de toute disposition imposant une procédure obligatoire de 
règlement des différends. 

30. Après un débat, les participants ont conclu que la question du règlement des 
différends ne pourrait sûrement pas être résolue dans le laps de temps dont ils 

•  disposaient, qu'elle devrait faire l'objet de nouvelles consultations et qu'elle ne 
pourrait peut-être être résolue que lors de la Conférence; 

/ . . . 
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F. Récapitulation  

31. Les coprésidents ont proposé que les questions suivantes, qui n'avaient pas 
éti réglées lors des discussions antérieures et méritent d'être examinées, soient 
examinées lors des réunions du ler mai 1985. 

a) Organisation de la Conférence.  "Articles qui posent des problèmes" et 
"articles qui ne posent pas de problèmes". Voir alinéas b), d) et e) du. 
paragraphe 4 de la section A ci-dessus et la liste d'articles figurant à 
l'annexe II ci-après. 

b) Méthodes de travail  

i) Recherche d'un accord général. Voir le paragraphe 7 de la section 
ci-dessus et l'annexe III (projet d'article 32 bis) ci-après; 

ii) Question du quorum (art. 17). Voir section B ci-dessus; 

iii) Question de la Commission plénière (art. 46). Voir section B 
ci-dessus. 

c) Clauses finales.  Modalités d'entrée en vigueur de la Convention. Voir 
alinéa 4 du paragraphe 1 et paragraphe 2 de la section C ci-dessus. 

d) Question de là participation à la Conférence  

i) Propositions de fond. Voir paragraphe 21 de la section D ci-dessus; 

ii) Motions de procédure. Voir paragraphe 22 de la section D ci-dessus. 

Réunions du ler mai 1985  

I. Organisation de la Conférence  

A. Liste des articles qui posent des problèmes  

32. Les participants sont convenus que la liste des articles qui posent des 
problèmes élaborée par.les coprésidents (voir annexe II ci-après) constituera une 
bonne base pour les discussions qui auront lieu à une date ultérieure. 

33. Les participants ont noté qu'à la suite du débat les dispositions suivantes 
devaient en l'état actuel être ajoutées à la liste des articles qui posent des 
problèmes s article 3; alinéa b) du paragraphe 1 et alinéas b) et e) du 
paragraphe 2 de l'article 7; alinéa b) du paragraphe 1 et du paragraphe 2 de 
l'article 10; article 18 et paragraphes 2 et 4 de l'article 46. 

34. Les participants sont convenus qu'étant donné qu'il est nécessaire, pour 
déterminer si un article donné pose ou non des problèmes, d'en examiner les 

•paragraphes et les alinéas à la lumière du contenu de l'ensemble de l'article, il 
•conviendrait à l'avenir d'examiner chaque article dans son ensemble. 

/..' 
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B. Mécanisme à prévoir pour entamer l'examen des projets d'article initialement 
considérés comme ne posant pas de problèmes  

• 	p 

35. Les participants sont convenus que les articles qui posent des problèmes - 
seraient renvoyés à la Commission plénière et que les articles qui n'en posent pas 
seraient renvoyés au Comité de rédaction. 

36. Les participants ont noté que les articles qui ne posent pas de problèmes 
pouvaient faire l'objet d'un examen au fond à•la Commission plénière sur la base de 
critères restant à établir. Ces critères seraient fondés sur les principes 
ci-après 

a) Il ne doit pas être porté atteinte au droit des participants à la 
Conférence de demander un réexamen) 

b) Nécessité de faciliter le déroulement harmonieux de la Conférence et de 
parvenir à un accord général) 

c) Nécessité ou opportunité de retenir un élément numérique (possibilité 
d'exiger un nombre minimum de coauteurs)) 

d) Nature de la Conférence, à savoir que celle-ci est chargée de traiter 
d'un aspect spécifique du droit des traités et non du droit des traités en général. 

37. Les participants ont noté qu'il pourrait être nécessaire d'ajuster les 
principes susmentionnés sur la base de la liste des articles qui posent des 
problèmes à établir par accord à une date ultérieure. 

II. Méthodes de travail  

A. Recherche d'un accord général 

38. En ce qui concerne la question de la recherche d'un accord général, les 
participants .ont discuté le projet d'article 32 bis mis au point par les 
coprésidents (voir annexe III ci-après). Les participants ont estimé que le 
paragraphe 1 de ce projet d'article paraissait, dans l'ensemble, acceptable, à 
condition que l'on admette que les mots "au stade dé la Commission" devaient être 
éclaircis. Pour ce qui concerne les paragraphes 2, 3 et 4 du projet d'article, il 
y a eu entente générale sur les points suivants  $ 

39. Il convient de confier aùx membres des bureaux de la Conférence la tâche de 
diriger, de coordonner et superviser lei consultations informelles en vue 
d'augmenter les chances d'aboutir à un accord général. Ces fonctions ne doivent 
pas être limitées au Président de la Conférence ou au Président de la Commission 
plénière. 

40. Lorsqu'il semble que les efforts faits pour parvenir à un accord général ont 
échoué, il ne faudrait pas procéder immédiatement à un vote, mais il faudrait 
prévoir un certain délai de réflexion avant de procéder à ce scrutin. 

/ • • • 
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41. Il convient d'envisager, dans le projet d'article, des arrangements 
institutionilalisés par lesquels sera faite la communication selon laquelle les 
possibilités d'aboutir à un accord général ont été épuisées, et par lesquels 
devrait être prise la décision de procéder à un vote. A cet égard, on a mentionné 
deux solutions possibles t 

a) La première est d'utiliser les facilités du Bureau. En d'autres termes, 
le Bureau devrait être informé dans le cas où les efforts visant à parvenir à un 
accord général ont échoué, et il devrait alors fixer la date à laquelle la question 
serait réglée par voie de scrutin; 

b) La seconde est de prévoir que la communication susmentionnée aura la 
forme d'une décision qui indiquera la date du vote, décision qui sera prise soit 
par le Président de la Conférence soit par le Président de la Commission plénière. 

42. Les coprésidents ont été priés d'établir un nouveau texte du projet 
d'article 32 bis (voir annexe III ci-après), en tenant compte des discussions qui 
ont eu lieu lors de la réunion de récapitulation, et de la présenter aux 
participants lors de futures consultations. 

B. Question du quorum 

43. En ce qui concerne les articles 17 et 49 du projet de règlement intérieur de 
la Conférence, les participants ont décidé que le quorum requis pour qu'une. séance 
plénière puisse être ouverte était de deux tiers et que le quorum nécessaire pour 
que les séances des commissions puissent être ouvertes était d'un quart. En outre, 
le quorum pour l'adoption des décisions devait être, au niveau des commissions, la 
majorité simple, et, à la plénière, la majorité des deux tiers. 

C. La question de la Commission plénière  

44. Compte tenu des débats qu'ils ont consacrés précédemment à la question du 
parallélisme, les participants ont conclu que la Conférence n'aurait besoin que 
d'une commission plénière. 

III. Clauses finales  

45. Les participants ont noté que deux tendances s'étaient manifestées au sujet de 
cette question z a) l'acceptation de la Convention par un nombre minimum d'O/G,'en 
sus des Etats, était également nécessaire pour l'entrée en.vigueur de la 
Convention; et b) la Convention entrerait en vigueur en cas de ratification 
d'adhésion par des Etats seulement, mais des actes de confirmation formelle 
d'acceptation par les organisations intergouvernementales pourraient Sue reçus 
avant l'entrée en vigueur de la Convention. Les coprésidents ont indiqué que leur 
préférence allait à la deuxième formule. Leeparticipants ont fait observer que 
les discussions sur cette question devaient se poursuivre et que la question 
devrait être résolue le plus tôt possible, de préférence avant la prochaine session 
de l'Assemblée générale, ou, à défaut, pendant cette session. 

1. 
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IV. Question de la participation à la Conférence 
• 

A. Propositions de fond  

46. Les participants ont confirmé l'avis qui avait été exprimé à la réunion du 
18 avril 1985, selon lequel les OIG devraient avoir le droit de présenter des 
propositions de fond. Quant aux mécanismes à utiliser dans la pratique, deux 
formules ont été mentionnées : 	 • 

a) Les OIG peuvent présenter des propositions sous les auspices d'un Etats 

• b) Les OIG peuvent présenter e11es-m6mes des propositions qui peuvent 6tre 
acceptées par accord général, si elles ne le sont pas, elles ne seront pas mises 
aux voix, à moins qu'un Etat participant à la Conférence ne le demande. 

B. Notions de procédure  

47. Les participants ont noté qu'il était difficile de traiter de la question de 
motions de procédure tant que la question des propositions de fond ne serait pas 
résolue. 

V. Consultations intensives en juillet  

48. Les participants ont décidé qu'une série de consultations intensives devraient 
avoir lieu au cours de la deuxième semaine de juillet (du 8 au 12 juillet). 

49. Les coprésidents ont assuré les participants qu'ils feraient leur possible 
pour obtenir des services d'interprétation dans toutes les langues pour les 
réunions de juillet. S'ils ne pouvaient pas obtenir l'interprétation dans toutes 
les langues, ils essaieraient d'obtenir des interprètes pour les langues pour 
lesquelles des interprètes seraiennt disponibles. Si cela n'était pas possible, 
les consultations de juillet devraient alors s'effectuer sans interprétation. 

50. Documentation : 

a) Il a été convenu que les coprésidents distribueraient un document 
officieux pour aider ceux qui assistaient à la série de consultations en cours 
ainsi que ceux qui n'y assistaient pas, à préparer la série de consultations de 
juillet. Ce document serait intitulé °Résumé officieux des consultations 
informelles tenues entre le 18 mars et le ler mai 1985, établi par les 
coprésidente, 

b) De l'avis général, les coprésidents seraient responsables du document 
susmentionné, qui ne serait pas considéré comme un document officiel de 
l'Organisation des Nations Unies*, 

* Il a été décidé que ce document serait publié conformément à la déclaration 
faite par le Président à la 461me séance de la Sixième Commission, le 
25 novembre 1985. 

/ • • • 



A/C.6/40/10 
Français 
Page 14 

c) Les participants ont décidé que les coprésidents rencontreraient les 
représentants des OIG mentionnées dans la résolution 39/86 de l'Assemblée générale 
afin de les mettre au courant du résultat de la série de consultations tenues entre 
le 18 mars et le ler mai 1985, et de demander leur avis. Les coprésidents 
inviteraient ces organisations à envoyer des représentants en tant qu'observateurs 
qui participeraient aux consultations informelles à la session de juillet. En 
confiant cette tâche aux coprésidents, les participants ont aussi précisé que les 
consultations de juillet seraient de caractère officieux, que des décisions 
définitives ne seraient pas adoptées à ce-stade, et:quel' y aurait de nouvelles 
discussions, au cours desquelles les décisions pourraient être prises, pendant la 
quarantième session de l'Assemblée générale. 

51. Les participants ont décidé d'un commun accord que si une délégation estimait 
que le document de récapitulation contenait certaines inexactitudes dans le 
libellé, ladite délégation pourrait présenter des observations aux-coprésidents. 
Ces observations, de même que le document de récapitulation, seront soumis aux 
participants pendant les consultations de juillet. 

/ • • • 
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Annexe I 

ORDRE  .DU JOUR ET CALENDRIER DES REUNIONS,DEVANT SE TENIR 
ENTRE MARS ET JUILLET 1985 

(Comme arrîté à la première séance, le 28 février 1985) 

1. Organisation de la Conférence 
(Une réunion, 18 mars) 

Nombre d'organes nécesiaires pour la Conférence 
(Plénière 
Commission plénière 
Comité de rédaction, etc.) 

2.. Méthodes de travail 
(Deux réunions, 27 mars) 

Règlement intérieur (à l'exclusion de la question de la participation à la 
Conférence, qui fera l'objet du point 4 ci-dessous) 

• 3. Clauses finales (y compris la question de la participation à la Convention) 
(Deux réunions, ler et 8 avril) 

4. Question de la participation à la Conférence 
(Une réunion, 15 avril - reportée par la suite au 18 avril). La 
discussion à ce sujet s'est poursuivie à la séance du 22 avril. 

5. Règlement des différends 
(Une réunion, 22 avril) 

6. Autres grandes questions 
(Une réunion, ler mai, matin) 

7. Récapitulation 
(Une réunion, ler mai, après-midi) 

8. Consultations intensives supplémentaires 
(Probablement en juillet) 

Il a été convenu que la participation aux consultations serait ouverte à tous 
les Etats, mais aux Etats seulement. 

/ • • • 
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Annexe II  

LISTE EES ARTICLES QUI, SELON LES TRAVAUX PREPARATOIRES DE 
LA COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL, RISQUENT DE POSER DES 
PROBLEMES (COMME INDIQUE DANS LES COMMENTAIRES DE LA CDI) 

1) Article 2, "Expressions employées" 

Paragraphe 1 b) bis 
Paragraphe 1 c) bis 
Paragraphe 1 j) bis 

2) Article 3, "Accords internationaux ne rentrant pas dans le cadre des présents 
articles" (ajouté après la réunion de récapitulation) 

3) Article 6, "Capacité des organisations internationales de conclure des traités° 

4) Article 7, °Pleins pouvoirs et pouvoirs" 

Paragraphe 1 b) (ajouté après la réunion de récapitulation) 
Paragraphe 2 b) 
Paragraphe 2 e) 
Paragraphe 3 b) 
Paragraphe 4 b) 

5) Article 9, 'Adoption du texte" 

Paragraphe 2 

6) Article 10, 'Authentification du texte ° (ajouté après la réunion de 
récapitulation) 

Paragraphe 1 b) 
Paragraphe 2 b) 

7) ArtiCle 11, °Modes d'expression du consentement à être lié par un traité 

Paragraphe 2 (les articles 14, par. 3, 16, 18 et 19.2 sont étroitement liés 
à ce paragraphe) 

8) Article 18, "Obligation de ne pas faire échec à l'objet et aux buts d'un 
traité avant son entrée en vigueur" (ajouté après la réunion de récapitulation) 

9) Section 2, 'Réserves° 

En particulier les articles 19 et 20 

/ • • • 
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10) Article 27, °Droit interne des Etats, règles des organisations internationales 
et respect des traités" 

En particulier le paragraphe 2 

11) Article 30, "Application de traités successifs portant sur la même matière" 

Paragraphe 6 

12) Article 36 bis, "Obligations et droits découlant pour les Etats Membres d'une 
organisation internationale d'un traité.auquel elle est partie° 

13) Article 45, "Perte du droit d'invoquer une cause de nullité d'un traité ou un 
motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application' 

14) Article 46, 'Dispositions de droit interne d'un Etat et règles d'une 
organisation internationale concernant la compétence pour conclure des traités" 

Paragraphe 2 (ajouté après la réunion de récapitulation) 
•Paragraphe 3 
Paragraphe 4 (ajouté après la réunion de récapitulation) 

15) Article 65, procédure à suivre concernant la nullité d'un traité, son 
extinction, le retrait d'une partie ou la suspension.de  l'application du 
traité" 

Paragraphe 3 

16) Article 66, "Procédure d'arbitrage et de conciliation" 

17) Article 73. 'Cas de succession d'Etats, de responsabilité d'un Etat ou d'une 
organisation internationale, d'ouverture d'hostilités, de terminaison de 
l'existence d'une organisation et de terminaison de la participation d'un Etat en 
qualité de membre d'une organisation". 

18) Annexe, 'Procédures d'arbitrage et de conciliation instituées en application 
de l'article 66" 

1.  • • 
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Annexe III  

NOUVEL ARTICLE 32 BIS DU PROJET DE REGLEMENT INTER/EOR 
DE LA CONFERENCE 

Nouvel article 32 bis  1/ 

1. La Conférence, tant en séance plénière qu'en commission plénière, fait tous 
ses efforts pour parvenir à un accord général sur lés questions de fond, et plus 
particulièrement sur les résultats finals de ses travaux) ces questions ne peuvent 
faire l'objet d'un vote qu'après que tous ces efforts ont échoué. 

2. Tous les moyens possibles de consultations officieuses sont utilisés pour 
parvenir à un accord général. Les membres du Bureau de la Conférence dirigent, 
coordonnent et supervisent ces consultations officieuses en vue d'accroître les 
perspectives d'accord général. 

1/ L'ancien projet d'article 32 bis, qui a été examiné lors des séances 
récapitulatives tenues le ler mai 1985 et qui est mentionné à la section F.II du 
présent document, était libellé comme suit 

Article 32 bis  

1. • La Conférence, tant en commission qu'en séance plénière, fait tous ses 
efforts pour parvenir à un accord général sur les questions de fond, et plus 
particulièrement sur les résultats finals de Ses travaux) ces questions ne 
peuvent faire l'objet d'un vote qu'après que tous ces efforts ont échoué. 

2. Tous les moyens possibles de consultations officieuses sont utilisés pour 
parvenir à un accord général. 

3. Si malgré cela aucun accord général ne semble se dégager, le Président de 
la Conférence ou le Président de la Commission, selon le cas, consulte les 
participants intéressés en vue de parvenir à un accord général. 

4. Si à l'expiration 	 I*, il n'a pas été possible de 
parvenir à un accord général, la question est mise aux voix. 

* Note L'attention des participants est appelée sur le fait que les délais 
qu'il convient de retenir peuvent varier selon que la Conférence en est au 
début, au milieu ou au stade final de ses travaux.* 

/ • • • 
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3. Variante A 

Si malgré cela aucun accord général ne semble se dégager, le Président de la 
Conférence fait savoir au Bureau que les efforts faits pour parvenir à un accord 
général ont échoué. Le Bureau fixe alors la date à laquelle la question doit litre 
mise aux voix. 

• Variante B 

Si malgré cela aucun accord général ne semble se dégager, le Président de la 
Commission plénière ou le Président de la Conférence, selon le cas, en informe 
l'organe intéressé et fixe en mime temps la date à laquelle il doit ltre procédé à 
un vote, étant entendu que cette date doit laisser suffisamment de temps pour que 
de nouveaux efforts puissent &tre déployés en vue de parvenir à un accord général 
avant que le vote n'ait lieu.  

/ • • • 
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Annexe ill 

• REPART/TION =GRAPHIQUE AU SEIN DU BUREAU DE TROIS comme= 
RECENTES DES NATIONS UNIES 

(Document distribué par le Secrétariat, à la demande des participants, au 
sujet de la question des méthodes de travail) 

Total 1 25  

Répartition géographique 

Etats africains z 5 
Etats asiatiques z 5 (y compris le Président du Comité de rédaction) 

 Etats d'Europe orientale s 4 (y compris le Président du Comité plénier) 
Etats d'Amérique latine z 4 
Etats d'Europe occidentale et autres Etats s 7 (y compris le Président de la 
Conférence) 

B. Conférence des Nations Unies sur la succession d'Etats en matière de traités  
(1977-1978) 

Composition  • 
• 

Le Président de la Conférence; 22 vice-présidents de la Conférence; le 
Président du Comité plénier et le Président du Comité de rédaction. 

Total z 25  

Répartition géographique  

Etats africains z 6 (y compris le Président du Comité plénier) 
>nets asiatiques s 5 (y compris le Président du Comité de rédaction) 
Etats d'Europe orientale z 3 	- 
Etats d'Amérique latine s 4 
Etats d'Europe occidentale et autres Etats  z 7 (y compris le Président de la 
Conférence) 

/ • • • 
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C. Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer (1973-1982) 

Cbuicosition  

Le Président de la Conférences 31 vice-présidents de la Conférences les 
membres du Bureau des trois grandes commissions et le Rapporteur général. 

Tbtal 4 48 

• Répartftion géographique  s 

Etats africains s 12 (y compris trois membres du bureau des grandes 
commissions) 
Etats asiatiques s 12 (y compris le Président de la Conférence et trois 	• 
membres du bureau des grandes commissions) 
Etats d'Europe orientale s 6 (y compris trois membres du bureau des grandes 
commissions) 
Etats d'Amérique latine 4 9 (y compris trois membres du bureau des grandes 
commissions et le Rapporteur général) 
Etats d'Europe occidentale et autres Etats s 9 (y compris trois membres du 
bureau des grandes commissions) 
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Introduction  

1. Des consultations intensives ont eu lieu au Siège de l'Organisation des 
Mations Unies, en application du paragraphe 8 de la résôlution 39/86 de•  l'Assemblée 
générale, du 8 au 12 juillet 1985, comme suite à la décision prise lors de la série 
précédente de consultations. Il y a eu neuf séances au total. Conformément à une 
décision prise lors des consultations tenues entre mars et mai, outre des 
représentants des Etats, certaines des organisations internationales invitées par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 39/86 ont également participé à cette série 
de consultations en qualité d'observateurs. ' 

• 
2. Les coprésidents ont fait rapport aux participants sur les réunions qu'ils ont 
eues avec les conseillers juridiques des organismes ayant leur siège en Europe ou 
à Washington, lesquelles réunions ont eu lieu respectivement le 15 mai et le 
27 juin 1985, conformément à une.  décision prise lors de la réunion du ler mai 1985. 

3. Les participants ont convenu de suivre l'ordre du jour et le calendrier 
suggérés par les coprésidents'pour ces consultations intensives (voir annexe I). 

A. Règlement intérieur de la Conférence - recherche d'un accord général  
(art. 32 bis), quorum et autres questions  

4. Les participants étaient saisis du projet d'article 32 bis élaboré par les 
coprésidents, qui constituait l'annexe III du résumé officieux des consultations 
tenues entre mars et mai. 

5. Se fondant sur l'échange de vues auquel il a été procédé au cours du débat, 
les coprésidents ont présenté une version révisée du projet d'article 32 bis (9oir 
annexe II). 

6. Au cours du débat, la question de l'emplacement du projet d'article 32 bis — 
a été soulevée. Trois écoles de pensée se sont dégagées à cet égard : 

a) insérer le projet d'article 32 bis dans le règlement intérieur au début 
du chapitre VI ou dans un nouveau chapire V bis; 

b) Suivre l'exemple de la Conférence des Nations Unies sur le droit de la 
mer et placer la disposition concernant la recherche d'un accord général en dehors 
du règlement intérieur, 

c) Mettre le projet d'article 32 bis dans une annexe, en établissant un 
lien avec l'article 34 dont l'application serait subordonnée à l'article 32 bis. 
Dans le même ordre d'idée, on a suggéré d'insérer le paragraphe 3 du projet 
d'article 32 bis dans le règlement intérieur et de laisser les paragraphes  1 et 2 
dans une annexe. 

7. Les participants ont convenu qu'il fallait poursuivre l'examen de cette 
question. 

8. En ce qui concerne la question du quorum nécessaire pour commencer une séance, 
deux écoles de pensée se sont dégagées s 

1.  .. 
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1) Selon les uns, les organisations intergouvernementales ne devraient pas 
être comptées pour ledit quorum; 

2) Selon les autres, il faudrait compter les organisations 
intergouvernementales. A cet égard, les variantes suivantes ont été envisagée s.  s 

a) Une formule unifiée applicable tant aux Etats qu'aux organisations 
intergouvernementales; 

b) Une formule prévoyant un double quorums 

c) Une formule prévoyant un quorum de remplacement. 

9. La question du quorum a été reprise lorsque les participants ont examiné celle 
de la participation des organisations intergouvernementales à la Conférence 
(voir par. 22 ci-après). 

10. Les participants ont également examiné trois autres points ayant trait au 
règlement intérieur de la Conférence. 

11. En ce qui concerne les préoccupations exprimées précédemment au sujet de la 
nécessité d'ajouter dans le projet d'article 53 une référence à la publication, le 
plus tôt possible, des documents finals de la Conférence, les participants ont 
conclu que ce point était déjà couvert par le projet d'article 15. 

12. En ce qui concerne l'article 36 (mode de votation), les participants ont été 
informés que pour le moment la Bofburg n'était pas équipée de dispositifs de vote 
mécaniques analogues à ceux du Siège de l'Organisation des Nations Unies. 

13. En ce qui concerne le paragraphe 2 du projet d'article 47, les participants 
ont convenu d'ajouter le mot "aussi" après le mot "étudie" au début de la deuxième 
phrase. 

B. Forme de la participation des organisations intergouvernementales 
à la convention - dispositions relatives à l'entrée en vigueur  
-de la convention  

14. Les participants ont examiné la question de l'entrée en vigueur. Selon une 
école de pensée, la variante b) figurant à la section 6.111 du "résumé officieux 
établi par les coprésidents" joint à la note verbale en date du 15 mai 1985 (voir 
la partie I du présent document) était l'approche la plus pratique à envisager pour 
adoption à une date future, sous réserve du texte .du projet de clauses finales. 
Selon cette variante, la convention entrerait en vigueur une fois qu'un nombre 
déterminé d'Etats l'aurait ratifiée ou y aurait adhéré, mais des actes de 
confirmation formelle ou d'acceptation émanant d'organisations 
intergouvernementales pourraient être reçus avant l'entrée en vigueur de la 
convention. 

15. Les coprésidents ont été chargés de rédiger le texte nécessaire et de le 
soumettre à l'examen des participants. Le texte dei clauses finales établi par les 
coprésidents est reproduit à l'annexe II/.. 

1. .. 
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16. Les participants ont manifesté beaucoup d'intérêt pour le document concernant 
le projet de clauses finales. /ls ont jugé qu'il mériterait de faire plus tard 
l'objet d'un examen au fond. Divers points ont été soulevés par un certain nombre 
de participants, tant en général que dans le contexte particulier des clauses 
finales, y compris certaines suggestions de rédaction. 

17. Les participants ont convenu que le projet de clauses finales devrait être 
examiné lors des consultations devant avoir lieu pendant la session de l'Assemblée 
générale, à la lumière des observations faites au cours des présentes consultations. 

C. Question de la participation à la Conférence - participation  
de l'Organisation des Nations unies et participation des  
organisations intergouvernementales en ce qui concerne la  
présentation de propositions de fond et de motions de  
procédure 

18. Les participants ont brièvement examiné le r8le de l'Organisation des 
Mations Unies à la Conférence. Les points ci-après se sont dégagés du débat mais 
n'ont pu, faute de temps, être examinés au fond 

a) Pour ce qui est de l'Organisation dès Nations Unies, le Secrétaire 
général fournira, comme de coutume, les services de conférence et assumera les 
fonctions qui lui sont assignées par le règlement intérieur de la Conférence; 

b) Il est possible que l'Assemblée générale recommande au Secrétaire général 
de désigner un représentant de l'Organisation des Nations Unies pour participer à 
la Conférences* 

fc) Les autres organisations intergouvernementales désigneront leurs 
représentants conformément à leurs règles et pratiques internes; 

d) Le règlement intérieur de la Conférence comportera des dispositions 
appropriées concernant cette question.'" 

19. Itn ce qui concerne cette question, le débat a été axé sur le r8le que 
pourraient jouer les organisations intergouvernementales à la Conférence pour ce 
qui est de la présentation de documents de travail et de propositions formelles et 
de leur participation au processus de recherche de solutions sur la base d'un 
accord général. 

* Il a été suggéré de remplacer cet alinéa par "Il a été reconnu que 
l'Organisation des Nations Unies, en tant qu'organisation internationale, devrait 
être invitée à participer à la Conférence": IPaute de temps, cette suggestion n'a 
pas été examinée. 

- 
** Ces deux alinéas ont été mis entre crochets en raison des réserves 

formulées par un certain nombre de délégations au sujet de l'opportunité de traiter 
de ces questions qui relèvent uniquement des organisations intergouvernementales. 

/ • • • 
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20. Se fondant sur cet échange de vues, les coprésidents ont présenté la 
proposition ci-après s 

"Dans le cadre du processus de recherche de solutions sur la base d'un 
accord général, les organisations intergouvernementales pourront présenter des 
documents de travail exposant leurs vues sur le fond. 

Les droits concernant la prise des décisions seront exercés 
exclusivement par les Etats participant à la Conférence." 

21. Il y a eu un bref débat. -Eh résumant ce débat, les coprésidents ont dégagé 
les points suivants s 

a) L'examen de cette question devrait être poursuivi lors des futures 
consultations; 

b) Les participants demeurent saisis de la proposition des coprésidents 
citée ci-dessus; 

c) Lors des futures consultations sur ces questions, les participants 
pourraient souhaiter tenir compte de l'opinion exprimée par les Coprésidents selon 
laquelle il conviendrait de remplacer dans leur proposition les mots "documents de 
travail" par le mot "propositions". 

22. Les participants ont noté à nouveau qu'il serait difficile de traiter de 
la question des motions de procédure tant que celle de la présentation des 
propositions de fond n'aurait pas été résolue. On a indiqué que la solution qui 
serait trOuvée à ces questions pourrait aussi contribuer à résoudre celle du quorum. 

D. Liste d'articles posant des problèmes - mécanisme pour  
commencer l'examen des projets d'articles initialement  
considérés comme ne posant pas de problème  

23. Les participants ont examiné la *liste d'articles qui, sur la base des travaux 
préparatoires . de  la Commission du droit international tels qu'ils sont réflétés 
dans les commentaires de cette dernière, sont susceptibles d'être considérés comme 
posant des problèmes" figurant à l'annexe I/ du "résumé officieux établi par les 
coprésidents" des consultations ayant eu lieu entre mars et mai. Pendant le débat, 
les participants sont partis du principe que la Conférence-devrait traiter d'un 
aspect particulier du droit des traités et non pas du droit des traités en général. 

24. Les participants ont décidé de retirer provisoirement les projets 
d'articles 10 et 18 de la liste susmentionnée. 

25. Les participants ont noté que puisque le projet d'article 2 était consacré aux 
définitions, ses dispositions ne devraient pas être -examinées à part mais devraient 
l'être dans le cadre de l'examen au fond des articles figurant sur la liste 
auxquels ces définitions étaient étroitement liées. 

26. Une liste des projets d'articles exigeant un examen au fond lors de la 
Conférence s'était dégagée des consultations et elle est reproduite à l'annexe TV. 

/ • • • 
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27. Les participants ont aussi convenu de mettre entre crochets et d'examiner 
ultérieurement d'autres articles dont l'inclusion dans la liste était suggérée 
(voir annexerV). • 

28. S'agissant des procédures qui pourraient être utilisées par la Conférence pour 
décider quels projets d'articles devraient être examinés au fond et pour quels 
projets d'articles un tel examen n'était pas nécessaire, les participants se sont 
mls d'accord sur les points ci-après s 

a) L'Assemblée générale recommandera à la Conférence une liste d'articles 
intitulée *Projets d'articles exigeant un examen au fond", qui devrait être 
renvoyée à la Commission plénière. A l'occasion de l'examen de la recommandation 
de l'Assemblée générale, la Conférence plénière examinera également toute demande 
formulée par un participant en vue de l'inclusion d'autres projets d'articles sur 
la liste. Si la Conférence en décide ainsi, ces projets d'articles seront soumis à 
l'examen de la Commission plénière; 

b) D'autres projets d'articles, ne figurant pas sur la liste susmentionnée, 
seront renvoyés par la Conférence au Comité de rédactions 

c) Après l'établissement de la liste par la Conférence, tout participant 
pourra demander que certains projets d'articles y soient ajoutés. La décision à 
cet égard sera prise par la Commission plénière. A cette fin, la Conférence 
plénière autorisera la Commission plénière à prendre des décisions conformément au 
règlement intérieur de la Conférence; 

d) Le Comité de rédaction sera habilité, conformément au règlement 
intérieur, à renvoyer, si nécessaire, à la Commission plénière des projets 
d'articles dont l'examen lui a été confié. 

E. Session récapitulative  

29. A la session récapitulative, les participants ont poursuivi l'examen des 
questions mentionnées au chapitre II et IV du présent document. Les conclusions da 
ces discussions sont exposées ci-après. 

F. Poursuite des consultations pendant la quarantième session  
de l'Assemblée générale  

30. En ce qui concerne la poursuite des consultations, les participants ont 
convenu de ce qui suit $ 

a) tes consultations Be poursuivront pendant la quarantième session de 
l'Assemblée générale et commenceront aussitôt que possible; 

b) Les consultations auront lieu au titre du point pertinent de l'ordre du 
jour de la Sixième Commission et, afin de ménager le maximum de temps pour lesdites 
consultations, l'examen formel de ce point devrait être prévu vers la fin de la 
session; 

T... 
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c) Les consultations auront pour objectif l'établissement de recommandations 
appropriées à l'intention de la Conférence sous la forme d'une résolution de 
l'Assemblée générale; 

d) Cet accord en ce qui concerne les futures consultations ne pr‘juge pas de 
ce que la Sixième Commission de l'Assemblée générale pourra décider en ce qui 
concerne l'organisation de ses travaux. 

31. tl a également été convenu que, comme cela avait été le cas à l'issue des 
consultations tenues entre mars et mai, les coprésidents feraient distribuer un 
résumé officieux afin d'aider tant les délégations qui avaient insisté à la 
présente série de consultations que celles qui n'avaient pu y participer. 

32. 11 a été convenu que la responsabilité dudit résumi incomberait aux 
coprésidents et que celui-ci ne serait en aucune façon considéré comme un document 
officiel de l'Organisation des Nations Unies.* 

33. tes participants ont également convenu que si l'un d'entre eux considérait 
qu'il y avait des inexactitudes dans le texte du résumé, il pourrait soumettre des 
observations aux coprésidents. Ces observations seraient présentées en lame temps 
que le résumé aux participants aux consultations devant avoir lieu pendant la 
quarantième session de l'Assemblée générale. 

* Il a par la suite été décidé de publier ce document, conformément à la 
déclaration faite par le Président à la 46ème séance de la Sixième Commission, le 
25 novembre 1985. 

1. • • 
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Annexe I  

-ORDRE DU JOUR ET CALENDRIER DES CONSULTAT/ONS /NTENS/VES 

(8-12 juillet 1985) 

Quatre réunions les 8 et 9 juillet 1985  
• 

A. Règlement intérieur de la Conférence - recherche d'un accord général 
(art. 32 bis) 

B. Fbrme de la participation des organisations intergouvernementales à la 
Convention - dispositions relatives à l'entrée en vigueur de la Convention 

C. Question de la participation à la Conférence - propositions de fond et motions 
de procédure 

Quatre réunions les 10 et 11 juillet 1985  

D. Liste d'articles posant des problèmes - mécanisme pour commencer l'examen des 
projets d'article initialement considérés comme ne posant pas de problème 

Deux réunions le 12 juillet 1985  

E. Récapitulation 

F. Poursuite des consultations pendant la quarantième session de l'Assemblée 
générale 

I.  . . 
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Annexe /I  

RECHERCHE D'UN ACCORD GENERAL 

Projet d'article 32 bis* 

1. La Conférence, tant en séance plénière qu'en commission plénière, fait tous 
ses efforts pour parvenir à un accord général sur les questions de fond, et plus 
particulièrement sur les résultats finals de ses travaux, ces questions ne peuvent 
faire l'objet d'un vote qu'après que tous ces efforts ont échoué. 

2. Tous les moyens disponibles sont utilisés pour parvenir à un accord général. 
Les membres du Bureau de la Conférence président selon qu'il convient, coordonnent 
et supervisent les séances en vue d'accroitre les perspectives d'accord général. 

3. Si, lors de l'examen d'Une question de fond, aucun accord général ne semble se 
dégager, le Président de la Conférence fait savoir au Bureau que les efforts faits 
pour parvenir à un accord général ont échoué. Le Bureau étudie alors la question 
et peut recommander qu'elle fasse l'objet d'un vote - en indiquant la date à 
laquelle le vote aura lieu - et soumettre la question à la Conférence plénière ou à 
la Commission plénière, selon le cas. 

* Les participants ont convenu qu'ils réfléchiraient à l'emplacement du projet 
d'article 32 bis à un moment approprié avant la Conférence. 

1••• 
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Annexe /II  . 

PROJET DE DISPOS/TIC:MS FINALES 

Mondé sur les dispositions finales de la Convention de Vienne 
de 1969 sur le droit des traités) 

DISPOSIT/ONS FINALES 

Article 81  

- Signature  

La présente Convention sera ouverte jusqu'au ... (quantième, mois, année), au 
Ministère fédéral des affaires 6trangères de la République d'Autriche et, ensuite, 
jusqu'au ... (quantième, mois, année), au Siège de l'Organisation des Nations Unies 
à New 'York, à la signature s 

a) De tous les Etats; 

b) De la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie; 

c) Des organisations internationales invitées à participer à la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités entre Etats et organisations 
internationales Ou entre organisations internationales. 

Article 82  

Ratification ou acte de confirmation formelle  
• 

La présente Convention sera soumise à ratification par les Etats et par la 
Namibie, représentée par la Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et à des 
actes de confirmation formelle de la part des organisations internationales. Les 
instruments de ratification et les instruments relatifs aux actes de confirmation 
formelle seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Article 83  

Adhésion 

1. La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat, de la 
Namibie, représentée par le Conseil des .Nations Unies pour la Namibie, et de toute 
organisation internationale qui a la capacité de conclure des traités. 

i 2. L'instrument d'adhésion d'une organisation internationale comprendra une 
déclaration attestant qu'elle a la capacité de conclure des traités. 

1 

3. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

1.  • . 
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Article 84  

Entrée en vigueur  

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date 
du dépat du ....me instrument de ratification ou d'adhésion par les Etats ou par 
la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie. 

2. Pour chacun des Etats, et pour la Namibie, représentée par le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, qui ratifieront la présente Convention ou y 
adhéreront après que la condition énoncée au paragraphe 1 aura été remplie, la 
Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat ou par 
la Namibie de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

3. Pour chaque organisation internationale qui déposera un instrument relatif è 
un acte de confirmation formelle ou un instrument d'adhésion, la Convention entrera 
en vigueur le trentième jour après ledit dépôt, étant entendu qu'elle ne pourra 
entrer en vigueur h ce titre avant d'être entrée en vigueur en application du 
paragraphe 1. 

Article 85  

Textes authentiques 

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

EN POI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, et les représentants dûment autorisés du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie et des organisations internationales ont signé la 
présente Convention. 

FAIT A V/ENNE, le ... mil neuf cent quatre-vingt-six. 

/ • • • 
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• Annexe rv 

PROJETS D'ARTICLES QUI EXIGENT DN EXAMEN AU POND 

• 1. Article 2* °Expressions employés 	 - 

2. Article 3 °Accords internationaux n'entrant pas dans le cadre des présents 
articles° 

3. Article 6 "Capacité des organisations internationales de conclure des traités* 

4. ' Article 7 "Pleins pouvoirs et pouvoirs" 

5. Article 9 °Adoption du texte 

Paragraphe 2 

6. Article 11 odes d'expression du consentement à être lié par un traité° 

Paragraphe 2 (les articles 14, par. 3, 16, 18 et 19, par. 2, sont 
étroitement liés à ce paragraphe) 

7. Article 19 °Formulation des réserves 

8. krticle 20 °Acceptation des réserves et objections aux réserves 

9. Article 27 "Droit interne des Etats, règles des organisations internationales 
et respect des traités 

En particulier le paragraphe 2 

10. Article 30 °Application de traités successifs portant sur la même matière 

Paragraphe 6 

11. Article 36 bis °Obligations et droits découlant Pour les Etats membres d'une 
organisation internationale d'un traité auquel elle est partie" 

12. Article 45 "Perte du droit d'invoquer une cause de nullité d'un traité ou un 
motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application" 

* Le projet d'article 2 énonce des définitions et ses dispositions ne peuvent 
floyc être étudiées isolément, elles doivent être étudiées à l'occasion de l'examen 
au fond des autres articles auxquels ces définitions sont étroitement liées. 

/ • • • 
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13. Article 46 °Dispositions du droit interne d'un Etat et règles d'une 
organisation internationale concernant la compétence pour conclure des traités 

Paragraphe 2 

Paragraphe 3 

Paragraphe 4 

14. Article 65 "Procédure à suivre concernant la nullité d'un traité, son 
extinction, le retrait d'une partie ou la suspension de l'application du 
traité" 

Paragraphe 3 

15. Article 66 "Procédures d'arbitrage et de conciliation" 

16. Article 73 "Cas de succession d'Etats, de responsabilité d'un Etat ou d'une 
organisation internationale, d'ouverture d'hostilités, de terminaison de 
l'existence d'une organisation ou de terminaison de la participation d'un Eut 
en qualité de membre d'une organisation" 

17. Annexe "Procédures d'arbitrage et de conciliation instituées - en application de 
l'article 66" 

[Articles 5, 29, 38, 39, 52, 56, 61, 62, 75, 76, 77] 

1 
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gags. 

• peepoucTion,  

1. Concentrated consultations were held it the United Nations Veadquarters 
under paragraph 8 of General Assembly resolution 39/86 from 8.42 JUy 1983,« 
following the decision taken at the earlier round of consultations. A total 
of S  meetings  wu  held. In addition to representatives of States, pursuant to 
a decision reached in the March-May  Consultations,  some of the international 
organisations invited under General Assembly resolution 29/86 also attended 
'his round of consultations is observers. 	 • 

2. The CO-Chairmen reported to the participants on their meetings with the 
legal advisers of the lutopean and Washington-baied agencies held respective 
on 13 May and 27 June 1183 pursuant to a decision taken at the.meeting-of 
i,mer 1183.. 	' 

3. Participants  agreed to proceed on the basis of the agenda and timtable 
suggested by the Co-Chaireen for these concentrated consultations (see Anna 
I). 	 . 	. • 

I. 	ules of procedure of the Conference - Promotion  oit general a'reement 
Mule 32bia), puorum  and  other eoints 	. 

• 
4. Participants had before them draft rule 32b1s prepared by the 
Co-Chairmen, which  was  circulated as Annex III of the March-May  Informal 
Summing-up of the Consultations. 

3. On the basis of the views exchanged during the discussions the 
Co-Chairmen put forward a revised text of draft rule 32bis (see Annex II). 

I. In the course of the discussions the issue tof the placement of draft ru 
32bis was  raised. Three trends of thought emerged in that respects 

(a)to place draft cule 32 bis in the imles'of Procedure at the beenti 
of.Chapter la or in a  new  Chapter V bisp 

• 
(b)ta  follow the Law of the Sea Conference approach, placidg the . 

piometion of general agreement outside the Mules of Procedutep 

(c) to place draft rule 32 kit in an Annex, linking it with  cule  34, . 
application of which would be subjected to rule 32  bis.  A similar idea wag 
place paragraph 3 of draft  culs  32 uto, in thelules of Procedure, leaving 
paragraphs 1 and 2 in an Annex. 

7. The participants agreed that further consideration of this issue shoe 
bi continued. 

S.  Nith respect to the question of quorum required for commencing entitle 
two trends of thought emergeds 



1 

• • 
• • 

. 	 - 

. 	(1) One trend opted for the view that international organisations 
(hereafter ZGOs) should not be counted for the eurposes of the said quorum. 

(2) Another trend opted  for  the view that ZOOs should be counted for 
that purpose. Within this trend the following alternatives were consideseds 

(a) One unified enumeration formula aPplicable to both States and 
200s; 

(b) Double quorum formula; 

(o) An alternative quorum formula. 

Thé question of quorum was considered again when the participants 
discussed the question of IGO participation in the Conference (See paragraph 
*2) 

10. Participants also considered three other points related to the  ules of 
procedure of  the  Conference. 

31. negarding the concern expressed previously about the need to add a 
reference in draft rule  53 on the publication, as soon as possible, of the 
final records of the Conference, the participants concluded thet this point 
Was already covered under draft rule IS. 

12. In connection with rule 36 (method of voting) participants were informed 
that at present Sofburg does not possess such mechanical means of voting 
similar to those of the Unite8 Nations Seadquasters. 

13. With respect to draft rule 47, paragraph 2, participants agreed to add 
the word °also° after °shall° in the beginning of the second sentence. 

rOrn Of !Go participation in the Convention - Provisions ce entrz into 
force of the Convention  

14. Participants considered the question of entry into force. A trend of 
.thought eaerged to the effect that alternative se in Section III  (page 12) of 
*the °Informal Summing up of the Co-Chairmen° attached to the note verbal. 
'dated 1S May MIS, is the more practical approach to be considered for 
adoption at a future date subject to the texts of. draft final clauses. This 

. alternative states that the Convention should enter into force when ratified 
et acceded to by a specified number of States, but that acts of formal 
•confirmation or acceptance I0Os could be received before the entry into force 
of  the Convention. 

15. The CO-Chairmen were entrusted with the task of drafting and presenting 
the necessary text for consideration by the participants. The text of the 
.Ylnal Clauses prepared by the Co-Chairmen is reproduced in Annex III. 

• 
011. ,{-"'"'"'"'"e""•••"—. •' `1.=:=Z....« ;,..______•• •  • Mq1M■■•■■••• 
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16. The paper on the draft Final Clauses vas received by the participants-
with great interest. It was found to merit substantive consideration in the 
future. Various points were raised by a number of participants in general and 
within the particular context of these clauses, including some drafting 	- 
suggestions. 

17. Participants agreed that the draft Iinal (Mimes should be considered 
during the consultations to be held at the General Assembly session in the 
light of the observations made at tberresent oonsultations. 

' 	. 
• 

ITS.  Question of participation  in the Conference - USI participation and TGO  
attic nation regarding the subs  ssion of Subetantive  _proposals  end  procedural 

jeatm 
1S. Participants discussed briefly the role of the United lattons at- the 

 Conference. As a result of the discussion,  the following points emerged whicb 
due to lack of time, vas not considered in substances 

. (a) As far as the United Rations is concerned, the Secretary •General 
•will as usual provide for the servicing of the Conference and assume the 
duties assigned to him by the rules of procidure of the Conference. 

(b).  It is possible that the General Assembly may recommend to the 	- 
- Secietary-General the designation of a representative of the United 

Nattons  to participate in the Conference.* 

((c) Other IGO will designate their representatives in accordance with 
' their internal rules and practices. 

• - 

(d) The Pules of procedure of the Conference will include appropriate 
formulations in this respect4** 

• 

19. Pegarding the question the discussions were *bowed  on the possible  roi 
of TOOs in the conference with  respect  to their submission of working papers, 
formel proposals  and  their participation in the Process leading to the 

f 

* It was suggested that this paragraph be replaced by "It was reengnit 
tbat the United Nations, as an international organisation, should be invited 
tO participate in the COnfet400101 . Due to lack of time, this was not 
o.essidered. 

*le The square brackets reflect the ressymnione of a number of 	. 
&negations regarding the inappropriateness of dealing with these questions 
which pertain to IGO.  only. 

,:••••`,.. 1111.•••■•■ •••••••••••••.-".'". • .• ■ •■•••••••••• ••••••••• 
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wor2Ing out of solutions by general agreement. 

20. The Co-Chairmen on the basis of the exchange of views, submitted the 
'..i:  following proposals  

°In the process leading to the working out of solutions by general 	, 
agreement, 10011  may  submit working papers entaining their views on 	. 

• substance. 

• Decision-taking rights shall be exercised exclusively by States 
participating in the Conference.. 

21. A brief discussion was held. In summing up, the-Co-Chairmen made the 
following  pointas  

(a) The discussion of this question should be continued at future 
consultations; 

(b) The proposal of the CO-Chairmen quoted.above remains before the 
participentsp 

(c) In future consultations on these questions, participants may wish to 
- 	keep in mind the opinion expressed by the Co-Chairmen to replace the 
• words "working papers° ta the Co-Chairmen's proposal by the word 

•proposale.- 
• 

22. Participants noted again that it would be difficult to deal with the 
issue of procedural motions unless the issue regarding the submission of 
substantive proposals had first been resolved. It  vas  sentioned that the 
minutiae of these issues ihey also help in resolving the issue of quorum. 

• 

eh List of problematic articles mechanism  for  opening the consideration on  
draft_orticies which are initially taken as non-problematic 

23. Participants discussed the *List of articles suggested as problematic«on 
the basis of the preparatory work of the international Ley Commission as 
reflected in its commentaries* contained in Annex II of the 'Informal 
liming-up of the Co-Chairmen° on the March-May Consultations. During the 
discussions participants proceeded from the understanding that the nature of 
the Conference is to deal with the specific question of the law of treaties 
and not with the law of treaties in general. 

•. 
24. Participants decided to remove provisionally draft articles 10 and 18 
from the aforementioned list.  • 

23. Participants noted that since draft article 2 set out definitions, its 
provisions should not be considered individually"but in conjunction with the 
substantive consideration of those articles on the list to which those 
definitions are closely related. . 

•• •• ) •••••...•e•• •••••••• ••••-• 



26. A list of those draft articles which require substantive coneiderr >it al 
thé Conferenc• had emerged from the consultations . and LS contained in Annex 

27. Participants also agreed to put in square brackets and to leave  for 
 future consideration some other articles suggested for the inclusion on the 

liét  (se  e Annex SV). 

21. in respect of the procedures which my be usid by the Conference in 
handling the issue of draft articles that r ire subetantiee consideration 
and those which do not. participants agreed 	the following points, 

• (a) The Central Assembly vitt recommeneti the.Conference a list of 
articles entitled *Draft articles for which substantive consideration is 
required which should be allocated to the Committee of the Whole. When 
addressing itself to the recommendation of the General Assembly. the Plenary 
of the COnfesence w111 alseconsides any  raquent  of a participant for 
inclusion of other draft articles on the list. op= the diction of the 
COnference these  articles  will betransferred for the consideration of the 
said Committee. 

• (b) Other draft articles, not contained on the above-mentioned list, 
w111 be referred by the Conference to the Drafting Committee. 

(o) After the establishment of the list by the Conference, any 
participant  may request the addition to it from the other draft articles flot 

 contained therein, and such addition shall be eade epon the decision of the 
committee of the Whole. To that end, the Plenary of the Conference shall 
_authorise the committee of the Wbole to take decisions in accordance yith tee 
rules of procedure of the COnference. 

• 
(d) The Crafting Committee will have the authority,  in accordance with 

the rules orprocedure, to transfer, where necessary, draft articles under 
consideration to the Committee of the Shole. 

V.  Sound-wo, 
• 

At the cound-up session participants continued discussions of those 
isle« referred to under Chapters II and TV of the present papes. The 
conclusions of these discussions ate reflected therein. 

• 
VT. Purthlir  consultations  during the 40th  session of the General Assemblx 

30. With reference to further consultations, participants agreed on the 
followings 

(a) Consultations will be continued during the 40th session of the 
Coastal Assembly tad will begia as early as possible) 

•• 	• 	•• ■• 



(b) Consultations will be held under the relevant agenda item of the 
Sixth Committee and formal consideration of the said item, in order to provide 
the maximum amount of time for consultations, shoqld be scheduled later in the 
84111a00: - 

 - 
(c) The objective of the consultations will .be to'draw up appropriate 

recommendations to the Conf•rence in the  fors of a General Assembly resolutiong 

(d) The priment understanding on the future consultations is without 
prejudice to what the Sixth Committee of the General Assembly will decide on 
the organisations of its work. 

• 

11. It vas also agreed that, following the practice of the previous 
consultations held in Such-May, the Co-Chairmen would circulate an informal 
subming up pape:  in order to assist all those present at or &besot from the 
Ouçrent round of consultations. 

• 
32; It vas the general understanding that the aforementioned summing-up paper 
would be the responsibility of the Co-Chairmen and in no way be considered as 
an official document of the United 'lattons. 

33.It was also the common understanding of the participants that  if  any of 
them considers that there are certain elements of inexactitude in wording 
employed.in the summing-up paper, the said participant could subit comments 
to the Col.Chalrmen. These comments, along with the summing-up paper would be 
submitted to the participants during the consultations at the 40th session of 
thil General Assembly. 

• • • ••• • ••• • • 	••• ..11.11.1/11. ••■•11. • e•■• ■ •••% •-••••-‘,..t • 	- 	 ,■•• ••••• 
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Agenda and Timetable for 

(0-12 July 1943) 

Pour meetings on 8 and e  3u1 19$S  

• Rules of procedure of the œnference - Promotion of general agreement 
(Pule 3Iblm) 

11: form of 100 participation in the Conventtmv-frovisions on entry into' 
Logos  be the Conventkon. 

111.  Question of participation in th  e Conference • Substantive proposals and 
procedural motions. 

Pour  meetings on 10 and 11 elf 1900 

IV. List of problematic articles - Mechanism for dpening the consideration op 
draft articles which are initially taken as non-problematio. 

Two »elm. on 12 July 1983  

V. found-up. 

VI. further consultations during the 40th session of the General Assembly. 



AliNEX  

Promotion of «mail agreement  

Draft mule 32bieo 

1. The Conference shall, both at the Plenary and at the Committee of the 
Ube.' stages, make every effort to reach general agreement on matters of 
substance, particularly on the final results of the work of the Conf•renc• , 
and thereshall bé no voting on such matters uptil all efforts to that end 
have been exhausted. • 

2. In endeavouring to reach general agreement,  sil possible means shall be 
used. The officers of the Conference shall chair as appropriate, coordinate 
end supervise meetings with a view to enhancing the prospects of reaching 
general agreement. 

3. If in the oonsideration of any matter of substance no general agreement 
appears to be attainable, the President of the Conference .hall inform the 
General Committee that efforts to reach general agreement have failed. The 
General COmmittee shall thereupon consider the matter end may recommend it be 
decided by a vote, indicating the date of the vote, and place the question 
before the Plenary or the Committee of the whole as the case may be. -  

* Participants agreed they will reflect upon the placing of drift rule 
32bis at an appropriate tine before the Conf•rence. 



Mnex III 

MUM MAL CIJOSIS 

(Based es these of the 1969 Ines» Convention oft the Law of Treaties) 

PIXAL P1OWISIOM8 

etlele el  

lionature  

The present Convention shall be open for signature until 	(date& 
ninth, year) at the /Warn Ministry for Foreign affaira of the Republic of 
Austria, and subsequently, until 	(date, month, year), at the United 
Nations Bisadquarters, Mew Yogis, bys 

(a) all States; 

(b) namibia, represented by the United Nations Council for Namibia, 

( o) international organL*ationa invited to participate in the United 
Nations Conference on the Law of /remits letween States and 
International Organisations or Between Znternational 
Organisations. 

Article 82, 

Ratification or act of formal confirmation 

The present Convention is subject to ratification by States and by 
Ramibia, represented by the United Rations Council for Remibia, and to acts 
of brad confirmation by international organisations. /he instruments of 
ratification and those relating to acts of formel confirmation shall be 
deposited vith the Becretary-Ceneral of the United Nations. 

article el  

Acoession  

1. 	The present Cbnvention •hall remain open for accession by any State. 



nim 

bi Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia, and by 
any international organization which has the capacity to conclude treaties. 

2. Ai instrument of accession of an international organization shall 
contain a declaration that it has the capaciti to conclude treaties. 

3. The instruments of accession shall be deposited with the 
Necretary•General of the United nations. 

Article 84  

intrv into force  
• 

1. The present  Convention  shall enter into force on the thirtieth day 
f011owing the date of deposit of the 	instrument of ratification or 
eécession by States or by Namibia, represented by the United Nations 
°knoll for Namibia. 

2. For each State or for Namibia, represented by the United Nations 
Council  for  Namibia, ratifying or acceding to the -Convention after the 
condition specified in paragraph 1  bas  been fulfilled, the Convention shall 
enter into force on the thirtieth day after deposit by such State or by 
Namibia of its instrument of ratification or accession. • 

3. Tor each international organisation depositing an instrument relating 
tà an act of formai  confirmation or an instrument of accession, the 
Convention shall enter into force on the thirtieth day after such deposit, 
provided that it shall not so enter into force before the Convention enters 
into force pursuant to paragraph 1. 

Article 83 

Authentic texts  - 
• 
- The original of the  prisant Convention, of which the Arabic, Chinese. 

liglish, !tench, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be 
deposited with the Secretary-General of the United Nations. 



ra WITNESS MERU)? the undersigned Plenipotentiaries, being duly 

authorised thereto by their respective Governments. and duly authorised 

representatives of the United nations Council for Uisibia  and  of 

international organisations have signed the present Convention. 
, 

day of 	.rite thousand nine • cors ar mum,  thug 

buiered and eighty-4i*. • 

0  
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Annex IV 

Draft articles for which substantive consideration is  required  

(1) figticle 2* °true of terms° 

(2) Article 3 °International agreements not within the scope of the 
present articles 

(3) Article  °Capacity of international organisations to conclude 
treattes° 

14) Article 7 •84211 powers and powers' 

(5) Article  'adoption of the text° 
paragraph 2 

(6) Article 11 °Means of expressing consent to be bound by a treaty° 
- paragraph 2 (Articles 14.3, 16, 18 and 19.2 are cIoseli related 
to this paragraph) 

17k Article 19 !Formulation of reservations° 

(8) Article 20 °Acceptance of and objection to reservations° . 

(9).  Atâcle 27 °Intetnal law of States, rules of international 
organisations and observance of treaties* 

• in particular paragraph 2 

treaties relating to the east (10)  Article 30 °Application of successive 
subject-matter° 

pagagraph 

(11) Article 36bis °Obligations  and Eights 
an international organisation from a treaty 

(12) Article 45 °Lose of a right to invoke 
terminating, withdrawing from or suspending 

1.041■111111•11110 

.1•1 

arising for States members of 
to which it is a party° 

a ground for invalidating, 
the operation of a treaty* 

1* 	Participants noted that since draft Article 2 sets  out definitions its 
• provisions should not be considered separately but in conjunction with 

the substantive consideration of other articles to which those 
definitions are closely related. 



• 
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(13) Article 46 'Provisions of internal law of a State and rules of an 
international organisation regarding competence to conclude treaties* 
, — paragraph 2 

• paragraph 3 
; • paragraph 4 

(14) Article 63 °Procedure to be followed with respect to invalidity, 
ttrmlnation, withdrawal from or suspension of the operation of • treaty* . 	. 

• paragraph 3 

(1i) Article 64 *Procediwee for arbitration and conciliation* 

(14) Article 73 *Cases of succession of States, responsibility of a State or 
of an international .organisation g.outbroak of hoatilities, - teraination of the 
existence of an organisation and termination of participation by a State in 
the membership of an organisation*. 

(17) Annex *Arbitration and conciliation procedures established in applicatio 
of article 44* 	 •• 

(Article, 3, 29, 34, 39, 52,  34, 61, 62, 75, 76,  773  
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PREPARATION FOR THE UNITED NATIONS CONFERENCE ON THE LAW OF 
TREATIES BETWEEN STATES AND INTERNATIONAL ORGANIZATIONS OR 

BETWEEN INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

Report of the Sixth Committee 

Rapporteurs  Mr. Molefi PHOLO (Lesotho) 

I. INTRODUCTION 

1. The item entitled "Preparation for the United Nations Conference on the Law of 
Treaties between States and International Organizations or between International 
Organizations" was included in the provisional agenda of the fortieth session of 
the General Assembly in accordance with paragraph 9 of General Assembly resolution 
39/86 of 13 December 1984. 

2. At its 3rd plenary meeting, on 20 September 1985, the General Assembly, on the 
recommendation of the General Committee, decided to include the item in its agenda 
and to allocate it to the Sixth Committee. 

3. The Committee considered the item at its 46th meeting, on 25 November 1985. 
The summary record of that meeting (see A/C.6/40/SR.46) reflects the views 
expressed by the representatives who participated in the debate on the item. 

4. Prior. to the consideration_of the item by the Sixth Committee, informal 
consultations had been held pursuant to General Assembly resolution 39/86. The 
informal summing-up by the co-Chairmen of thé informal consultations held between 
18 March and 1 May 1985 and between 8 and 12 July 1985 are to be found under cover 
of a note by the Chairman in document A/C.6/40/10 and are part of the documentation 
issued under the item. 

85-35816 4638P (E) 	 /...  



A/40/952 
English 
Page 2 

II. CONSIDERATION OF DRAFT RESOLUTION A/C.6/39/L.16 

5. At the 46th meeting, 
a draft resolution on the 

6. At the same meeting, 
orally corrected, without  

on 25 November, the Chairman of the Committee introduced 
item (A/C.6/39/L.16) and,made oral corrections thereto. 

the Committee adopted draft resolution A/C.6/39/L.16, as 
a vote (see para. 7). 

III. RECOMMENDATION OF THE SIXTH COMMITTEE 

7. The Sixth Committee recommends to the General Assembly the adoption of the 
following draft resolution: 

Preparation for the United Nations Conference on the Law of  
Treaties between States and International Organizations or 

between International Organizations  

The General Assembly, 

Recalling  its resolution 37/112 of 16 December 1982, by which it decided 
that an international convention should be concluded on the basis of the draft 
articles on the law of treaties between States and international organizations 
or between international organizations, adopted by the International Law 
Commission at its thirty-fourth session, 1/ 

Recalling also  its resolution 39/86 of 13 December 1984, by which it 
decided that the United Nations Conference on the Law of Treaties between 
States and International Organizations or between International Organizations 
should be held at Vienna from 18 February to 21 March 1986, and referred to 
the Conference, as the basic proposal for its consideration, the draft 
articles on the law of treaties between States and international organizations 
or between international organizations adopted by the International Law 
Commission at its thirty-fourth session, 

Recalling further  its appeal, in paragraph 8 of resolution 39/86, to 
participants in the Conference to organize consultations, primarily on the 
organization and methods of work of the Conference, including rules of 
procedure, and on major issues of substance, including final clauses and 
settlement of disputes, prior to the convening of the Conference in order to 
facilitate a successful conclusion of its work through the promotion of 
general agreement, 

Reiterating  the importance of enhancing the process of codification and 
progressive development of international law at a universal level, 

y Official Records of the General Assembly, Thirty-seventh Session, 
Supplement No. 10  (A/37/10), chap. II, sect. D. 

/ . . . 
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1. Considers that the informal consultations held pursuant to 
paragraph 8 of resolution 39/86 have proved to be useful in enabling thorough 
preparation for - successful conduct of the United Nations Conference on the Law 
of Treaties between States and International Organizations or between 
International Otganizations; 

2. Expresses its satisfaction  with the successful outcome of the work 
of the informal consultations conducted by the co-Chairmen; 

3. Decides that, in addition to the organizations referred to in 
paragraph 2 (e) of resolution 39/86, the United Nations should participate in 
the Conference; 	• 

4. Decides to transmit to the Conference and to recommend that it adopt 
the draft rules of procedure for the Conference, worked out during the 
informal consultations and annexed to the present resolution as annex 
taking into account that those draft rules were drafted for the specific use 
of that Conference in view of its particular nature and the subject-matter to 
be considered by it; 

5. Decides further to transmit.to  the Conference for its - consideration 
and action, as appropriate, a list of draft articles of the basic proposal, 
for which substantive consideration is deemed necessary and which are annexed 
to the present resolution as annex II; 

6. Refers to the Conference for its consideration the draft final 
clauses presented by the co-Chairmen on which an exchange of views was held 
and which are annexed to the present resolution as annex III. 
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ANNEX I 

United Nations Conference on the Law of Tteaties between States and 
International Organizations or between international Organizations  

(Vienna, 18 February-21 March 1986) 

Draft rules of procedure- 

- CONTENTS 

Rule 	 Page  

I. REPRESENTATION AND CREDENTIALS 

1. Composition of delegations  	7 
2. Alternates and advisers  	7 
3. Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  	7 
4. Credentials Committee  	7 
5. Provisional participation in the Conference  	8 

z/. mucus 

6. Elections  	8 
7. General powers of the President  	8 

•	  8. Acting President 	 9 
9. Replacement of the President  	9 
10. The President shall not vote 	  • 9 

III. GENERAL COMMITTEE 

11. Composition  	9 
12. Substitute members  	9 
13. Functions  

	

	10 • 

IV. SECRETARIAT 

14. Duties of the Secretary-General  	10 
15. Duties of the secretariat  	10 
16. Statements by the secretariat  	11 

V. CONDUCT OF BUSINESS ' 

17. Quorum  	11 
18. Speeches  	11 
19. Precedence  	11 
20. Points of order  	12 
21. Closing of the list of speakers  	12 

/ . . . 
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CONTENTS (continued) 

Rule 	 Bet 

22. Right of reply 	 * 12 
23. Adjournment of debate  	12 
24. Closure of debate  	13 
25. Suspension or adjournment of the meeting  	13 
26. Order of motions  	13 
27. Basic proposal  	13 . 
28.. Articles of the basic proposal requiring substantive consideration  • 	14 
29. Other proposals and amendments  	14 
30. Decisions on competence  	14 
31. Withdrawal of proposals and motions  	14 
32. Reconsideration of proposals  	15 
33. Invitations to technical advisers  	15 

VI. DECISICW-TAXING 

34. Decision-taking rights  - 	 15 
35. Majority required  	15 
36. Meaning of the expression °representatives present and voting"  	15 
37. Method of voting  	16 
38. Conduct during voting  	16 
39. Explanation of vote 	  ' 16 
40. Division of proposals  	16 
41. Voting on amendments  	16 
42. Voting on proposals  	17 
43, 44 and 45.* Elections  	17 
46. Equally divided votes  	18 

VII. COMMITTEES 

47. Committee of the Whole  	18 
48. Drafting Committee  

	

	18 • 
49. Officers  	18 
50 • (Quorum  	19 
51. Officers, conduct of business and decision-taking  	19 

VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

52. Languages of the Conference 	  
53. Interpretation  • 
54. Records and sound recordings of meetings 	  
55. Languages of official documents 	  

IX. PUBLIC AND:PRrVATE MEETINGS 

56. Plenary meetings and meetings of committees  	20 
57. Meetings of sub-committees or working groups  	20 
58. communiqués on private meetings  	20 
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CONTENTS (continued) 

Rule 	 Mig.t  

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

59. Representatives of the United Nations Council for Namibia 	  
60. Representatives of the United Nations and of the organizations that 

have received an invitation from the General Assembly in 
subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86 	  

• 61. Representatives of organizations that have received a standing 
invitation from the General Assembly to participate in the sessions and 
the work of all international conferences convened under its auspices 
in the capacity of observers in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) and 31/152 	  

62. Representatives of national liberation movements 	  

XI. PROMOTION OF GENERAL AGREEMENT 

63. Promotion of general agreement  	22 

XII. AMENDMENTS TO THE RULES OF PROCEDURE 

64. Method of amendment  	23 
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I. REPRESENTATION AND CREDENT/ALS 

Composition of delegations  

le 1 

The delegation of each State, Namibia, represented by the United Nations 
ncil for Namibia and each organization referred to in rule 60 participating in 

e Conference shall consist of a headof delegation and such other 
presentatives, alternate representatives and advisers as may be required. 

Alternates and advisers  

2 

The head of delegation may designate an alternate representative or an adviser 
to act as a representative. 

Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  

Rule 3 

1. The credentials of representatives of States, the corresponding documents of 
the organizations mentioned in rule 60 as well as appropriate notifications 
containing the names and titles of the members of each delegation referred to in 
rule 1 authorizing them to participate in the Conference shall be submitted early 
to the Executive Secretary of the Conference, and if possible not later than 
24 hours after the opening of the Conference. Any subsequent change in the 
composition of delegations shall also be submitted to the Executive Secretary. 

2. The credentials of representatives of States shall be issued by the head of 
State or Government or by the minister for foreign affairs. 

3. The corresponding documents of organizations referred to in rule 60 shall be 
submitted to the Executive Secretary of the Conference together with a statement on 
behalf of the organization confirming that such document is issued in accordance 
with the internal rules and practices of the organization concerned. 

Credentials Committee 

Rule 4 

A Credentials Committee shall be appointed at the beginning of the 
Conference. It shall consist of nine members from among the representatives of 
participating States who shall be appointed by the Conference on the proposal of 
the President. It shall examine the credentials of representatives of States and 
report to the Conference without delay. The Credentials Committee shall also 
verify the corresponding documents submitted by representatives of the 

/ • • • 
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organizations referred to in rule 60 in accordance with rule 3 and report to the 
Conference on those documents. 

Provisional participation in the Conference  

Rule 5 

Pending a decision of the Conference upon their credentials, representatives 
of States shall be entitled to participate provisionally in the Conference. 
Representatives of the organizations referred to in rule 60 shall likewise be 
entitled to participate provisionally in the Conference pending its decision on 
whether the documents submitted by them are in conformity with the requirements 
provided for in rule 3. 

II. OFFICERS 

Elections  

Rule 6 

The Conference shall elect from among the representatives of participating 
States the following officers: a President and twenty-two Vice-Presidents, as well 
as the Chairman of the Committee of the Whole provided for in rule 47 and the 
Chairman of the Drafting Committee provided for in rule 48. These officers shall 
be elected on the basis of ensuring the representative character of the General 
Committee. The Conference may also elect such other officers as it deems necessary 
for the performance of its functions. 

General powers of the President  

Rule 7 

1. In addition to exercising the powers conferred upon him elsewhere by these - 
rules, the President shall preside at the plenary meetings of the Conference, 
declare the opening and closing of each meeting, direct the discussion, ensure 
observance of these rules, accord the right to speak, promote the achievement of 
general agreement, put questions to the vote and announce decisions reached by 
general agreement or taken by vote. The President shall rule on points of order 
and, subject to these rules, shall have complete control of the proceedings and 
over the maintenance of order thereat. The President may propose to the Conference 
the closure of the list of speakers, a limitation on the time to be allowed to 
speakers and on the number of times each representative may speak on a question, 
the adjournment or the closure of the debate and the suspension or the adjournment 
of a meeting. 

2. The President, in the exercise of his functions, remains under the authority 
of the Conference. 

/ . . 
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Acting President  

• Rule 8 
• 

1. If the President finds it necessary to be absent from a meeting or any part 
thereof, he shall designate a Vice-President to take his place. 

2. A Vice-President acting as President shall have the powers and duties of the 
President. 

Replacement of the President  

Rule 9 

If the President is unable to perform his functions, a new President shall be 
elected. 

The President shall not vote 

Rule 10 

The President, or a Vice-President acting as President, shall not vote in the 
Conference, but may designate another member of his delegation to vote In his 
place. 

III. GENERAL COMMITTEE 

Composition  

Rule 11 

There shall be a General Committee consisting of 25 members which shall 
comprise the President and Vice-Presidents of the Conference, the Chairman of the 
Committee of the Whole and the Chairman of the Drafting Committee. The President 
of the Conference, or in his absence one of the Vice-Presidents designated by him, 
shall serve as Chairman of the General Committee. 

Substitute members  

Rule 12 

If the President or a Vice-President of the Conference is to be absent during 
a meeting of the General Committee, he may designate a member lpie his delegation to 
sit and vote in the Committee. In case of absence, the Chairman of the Committee 
of the Whole shall designate the Vice-Chairman of that Committee as his substitute 
and the Chairman of the Drafting Committee shall designate a member of the Drafting 
Committee. When serving on the General Committee, the Vice-Chairman of the 
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Committee of the Whole . or member of the Drafting Committee shall not have the right 

to vote if he is of the same delegation as another member of the General Committee. 

Functions- 

Rule 13 

The General Committee shall assist the President in the general conduct of the 

business of the Conference and, subject to the decisions of the Conference,-shall 
ensure the co-ordination of its work. It shall also exercise powers conferred upon 
it by rule 63. 

IV. SECRETARIAT 

Duties of the Secretary-General  

Rule 14 

1. The Secretary-General of the United Nations shall be the Secretary-General of 

the Conference. He, or his representative, shall act in that capicity in all 

meetings of the Conference and its committees. 

2. The Secretary-General shall appoint an Executive Secretary of the Conference 
and shall proVide and direct the staff required by the Conference and its 
committees. 

Duties of the secretariat  

Rule 15 

The secretariat of the Conference shall, in accordance with these rules: 

(a) Interpret speeches made at meetings; 

(b) ReceiVe, translate, reproduce and distribute the documents of the 
Conference; 

(c) Publish and circulate the official documents of the Conference, 

(d) Prepare and circulate records of public meetings; 

(e) Make and arrange for the keeping of sound recordings of meetings, 

(f) Arrange for the custody and preservation of the documents of the 
COnference in the archives of the United Nations; 

(g) Generally  perfora  all other work that the Conference may require. 

/ • • • 
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Statements by the secretariat 

Rule 16 

In the exercise of the duties referred to in rules 14 and 15, the Secretary-
General or any other member of the staff designated for that purpose may, at any 
time, make either oral or written statements . concerning any question under 
consideràtion. 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

Quorum 

Rule 17 

The President may declare a meeting open and permit the debate to proceed when 
representatives of at least one third of the States participating in the Conference 
are present. The presence of representatives of two thirds of the States so 
partiCipating shall be required for any decision to be taken. 

Speeches  

Rule 18 

1. No one may address the Conference without having previously obtained the 
permission of the President. Subject to rules 19, 20 and 23 to 25, the President 
shall call upon speakers in the order in which they signify their desire to speak. 
The secretariat shall be in charge Of. drawing up a list of such speakers. The 
President may call a speaker to order if his remarks are not relevant to the 
subject under discussion. 

2. The Conference may limit the time allowed to each-speaker and the number of 
times each representative may speak on a question. Before a decision is taken, two 
representatives may speak in favour of, and two against, a proposal to set such 
limits. When the debate is limited and a speaker exceeds the allotted time, the 
President shall call him to order without delay. 

Precedence  

I Rule 19 

The chairman or rapporteur of a committee, or the representative of a 
sub-committee or .working group, may be accorded precedence for the purpose of 
explaining the conclusions arrived &thy his committee, sub-coMmittee  or  working 
group. 

1.  . . 
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Points of order  

Rule 20 

During the discussion of any matter, a representative of a participating State 
may at any time raise a point of order, which shall be decided immediately by the 
President in accordance with these rules. A representative of a participating 
State may appeal against the ruling of the President, The appeal shall be put to 
the vote immediately, and the President's ruling shall stand unless overruled by a 
majority of such representatives present and voting. A representative may not, in 
raising a point of order, speak on the substance of the matter under discussion. 

Closing of the list of speakers  

Rule 21 

During the course of a debate the President may announce the list of speakers 
and, with the consent of the Conference, declare the list closed. 

Right of reply 

Rule 22  

1. Notwithstanding rule 21, the President shall accord the right of reply to any 
delegation that requests it. 

2. Replies made pursuant to the present rule shall be made at the end of the last 
meeting of the day, or at the conclusion of the consideration of the relevant issue 
if that is sooner. 

3. The number of interventions in exercise of the right of reply for any 
delegation at a given meeting should be limited to two per issue. 

4. The first intervention in the exercise of the right of reply, for any 
delegation on any issue at a given meeting, shall be limited to five minutes and 
the second intervention shall be limited to three minutes. 

Adjournmeni of debate  
Rule 23  

During the discussion of any matter, a reeresentative may move the adjournment 
of the debate on the question under discussion. In addition to the proposer of the 
motion, two representatives may speak in favour of, and two against, the 
adjournment, after which the motion shall be put immediately to the vote. 

/ • • • 



A/40/952 
English 
Page 13 

Closure of debate  

Rule 24 

A representative may at any time move the closure of the debate on the . 
question under discussion, whether or not any other representative  bas  signified 
his wish to speak. Permission to speak on the closure of the debate shall be 
accorded only to two speakers opposing the closure, after which the motion shall be 
put immediately to the vote. 

Suspension or adjournment of the meeting 

Rule 25 

During the discussion of any matter, a representative may move the suspension 
or the adjournment of the meeting. Such motions shall not be debated, but shall be 
put immediately to the vote. 

Order of motions  

Rule 26 

Subject to rule 20, the motions indicated below shall have precedence in the 
following order over all proposals or other . motions before the meetings 

(a) Ter suspend the meeting; 

(b) Tb adjourn the meeting; 

(c) To adjourn the debate on the question 'under discussion; 

(d) To close the debate on the question under discussion. 

Basic proposal  
Rule 27 

The draft articles on the law of treaties between States and international 
organizations or between international organizations, adopted by the International 
Law Commission, 1/ shall constitute the basic proposal for consideration by the 
Conference. 

1/ A/CONP.129/4. 
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Articles of the basic proposal requiring substantive consideration  

Rule 28 

1. The Conference shall decide which of the draft articles of the basic proposal 
referred to in rule 27 require substantive consideration. These draft articles 
shall be referred to the Committee of the Whole and all other draft articles shall 
be referred directly to the Drafting Committee. 

2. After such a decision is taken by the Conferences 

(a) The Committee of the Whole may decide, at the request of a' 
representative, to give substantive consideration to a particular article of the 
basic proposal that was referred directly to the Drafting Committee; 

(b) The Drafting Committee itself may decide, where necessary, to transfer 
particular draft articles of the basic proposal to the Committee of the Whole for 
substantive consideration. 

Other proposals and amendments  

Rule 29  

Other proposals and amendments thereto shall normally be submitted in writing 
to the Executive Secretary.of the Conference, who shall circulate copies 
to all delegations. As a general rule, no proposal shall be considered at any 
meeting of the Conference unless copies of it have been circulated to all 
delegations not later than the day preceding the meeting. The President may, 
however, permit the cOnsideration of amendments, even though these amendments have 
not been circulated or have only been circulated on the same day. 

Decisions on competence 

Rule 30  

Subject to rule 20, any motion calling for a decision  on the competence of the 
Conference to discuss any matter or to adopt a proposal submitted to it shall be 
put to the vote before the matter is discussed or a decision is taken as to the 
proposal in question. 

Withdrawal of proposals and motions  

Rule 31  

A proposal may be withdrawn by its proposer at any time before voting on it 
has commenced, provided that it has not been amended. A proposal or a motion that 
has thus been withdrawn may be reintroduced. 

/ • • • 
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Reconsideration of proposals 

Rule 32 

When a proposal has been adopted or rejected it may not be reconsidered unless 
the Conference, by a two-thirds majority of the representatives of participating 
States present and voting, so decides. Permission to speak on the motion to 
reconsider shall be accorded only to two speakers from representatives of 
participating States opposing the motion, after which it shall be put immediately 
to the vote. 

Invitations to technical advisers  

Rule 33 

The Conference may invite to one or more of its meetings any person whose 
technical advice it may consider useful for its work. - - 

VI. DECISION-TAKING 

Decision-taking rights  

Rule 34  

Decision-taking rights shall be exercised only by States participating in the 
Conference. .In decision-taking by vote each State represented at the Conference-
shall have one vote. 

Majority required  

Rule 35  

1. Decisions of the Conference on all matters of substance shall be taken by a 
two-thirds majority of the representatives present and voting. 

2. Decisions of the Conference on 'matters of procedure shall be taken by a 
majority of the representatives present and voting. 

3. If the question arises whether a matter is one of procedure or of substance, 
the President shall rule on the question. An appeal against this ruling shall be 
Put to the vote immediately and the President's ruling shall stand unless overruled 
by a majority of the representatives present and voting. 

Meaning of the expression "representatives present and voting" 

Rule 36 

For the purpose of these rules, the phrase "representatives present and 	- 
voting" means representatives present and casting an affirmative or negative vote. 
Representatives who abstain from voting shall be considered as not voting. 

/ • • • 
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Method of voting  

Rule 37  

Except as provided in rule 43, the Conference shall normally vote by show of 
hands or by standing, but any representative may request a roll-call. The roll-
call shall be taken in the English alphabetical order of the names of the States 
participating in the Conference, beginning with the_delegation whose name is drawn 
by lot by the President. 

Conduct during voting 

Rule 38 

The President shall announce the commencement of voting, after which no 
representative shall be permitted to intervene until the result of the vote  bas 

 been announced, except on a point of order in connection with the process of voting. 

Explanation of vote  

Rule 39 

Representatives may make brief statements consisting solely of explanation of 
their votes, before the voting has commenced or after the voting has been 
completed. The representative of a State sponsoring a proposal or motion shall not 
speak in explanation of vote thereon, except if it has been amended. 

Division of proposals  

Rule 40 

A representative of a participating State may move that parts of a proposal 
shall be voted on separately. If objection is made to the request for division, 
the motion for division shall be voted upon. /f the motion for division is 
carried, those parts of the proposal that are subsequently àpproved shall be put to 
the vote as a whole. If all operative parts of the proposal have been rejected, 
the proposal shall be considered to have been rejected as a whole. 

Voting on amendments 

Rule 41 

When an amendment is moved to a proposal, the amendment shall be voted on 
first. When two or more amendments are moved to a proposal, the COnference shall 
first vote on the amendment furthest removed in substance from the original . 
proposal and then on the amendment next furthest removed therefrom, and so on until 
all the amendments have been put to the vote. Where, however, the adoption of one 

/ - - 
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- 
amendment necèssarily implies the rejection of another amendment, the latter , 
amendment shall not be put to the vote. If one or *Oreamendments are adopted, the 
amended proposal shall then be voted upon. A motion is considered an amendment to 
a proposal if it merely adds to, deletes from or revises part of the proposal. 
Unless specified otherwise, the word °proposal* in these rules shall be considered 
as including amendments. 

Voting on proposals 

Rule 42 

If two or more proposals relate to the saine question, the Conference shall, 
unless it decides otherwise, vote on the proposals in the order in which they have 
been submitted. The Conference may, after each vote on a proposal, decide whether 
to vote on the next proposal. 

Elect  ions  

Rule 43 

All elections shall be held by secret ballot unless otherwise decided by the 
COnference. 

Rule 44 

1. If, when one person or one delegation of a participating State is to be 
elected, no candidate obtains in the first ballot a majority of the representatives 
present and voting, a second ballot restricted to the two candidates obtaining the 
largest number of votes shall be taken. /f in the second ballot the votes are 
equally divided, the President shall decide between the candidates by drawing lots. 

2. In the case of a tie in the first ballot among three or more candidates 
obtaining the largest number of votes, a second ballot shall be held. If a tie 
results among more than two candidates, the number shall be reduced to two by lot 
and the balloting, restricted to them, shall continue in accordance with the 
preceding paragraph. 

Rule 45 

When two or more elective places are to be filled at one time under the same 
conditions, those candidates, not exceeding the number of such places, obtaining in 
the first ballot a majoriiy of the representatives present and voting shall be 
elected. If the number of candidates obtaining such majority is less than the 
number of persons or delegations to be elected, there shall be additional ballots 
to fill the remaining places, the voting being restricted to the candidates 
obtaining the greatest number of votes in the previous ballot, to a number not more 
than twice the places remaining to be filled, provided that, after the third 
inconclusive ballot, votes may be cast for any eligible person or delegation. If 
three such unrestricted ballots are inconclusive, the next three ballots shall be 

1.  . . 
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restricted to candidates who 
the unrestricted ballots, to 
be filled, and the following 
on until all the places have 

obtained the greatest number of votes in the third of 
a number not more than twice the places remaining to 
three ballots thereafter shall be unrestricted, and so 
been filled. 

Equally divided votes 

Rule 46 

If a vote is equally divided on matters other than elections, the proposal or 
motion shall be regarded as rejected. 

VII. COMMITTEES 

Committee of the Whole 

Rule 47 

The Conference shall establish a Committee of the Whole, which may set up 
sub-committees or working groups. The Committee of the Whole shall have as its 
officers a Chairman, a Vice-Chairman and a Rapporteur. 

Drafting Committee  

Rule 48 

1. The Conference shall establish a Drafting Committee consisting of 15 members 
representing participating States, including its Chairman who shall be elected by 
the Conference in accordance with rule 6. The other 14 members of the Committee 
shall be appointed by the Conference on the proposal of the General Committee. The 
Rapporteur of the Committee of the Whole participates ex officio,  without a vote, 
in the work of the Drafting Committee. 

2. The Drafting Committee shall consider draft articles of the basic proposal ' 
referred to it directly pursuant to paragraph 1 of rule 28.. It shall also consider 
any draft articles referred to it by the Committee'of the Whole after initial 
consideration by that Committee. The Drafting Committee shall furthermore prepare 
drafts and give advice on drafting as requested by the Conference or by the 
Committee of the Whole. /t shall also co-ordinate and review the drafting of all 
texts adopted and shall report, as appropriate, either to the Conference or to the 
Committee of the Whole. 

Officers  
- 

Rule 49 

Except as otherwise provided in rule 6, each committee, sub-committee and 
working group shall elect its own officers from among representatives of 
participating States. 
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Quorum  

Rule 50 

1. The Chairman of the Committee of the Whole may declare à meeting open and 
permit the debate to proceed when representatives of at least one quarter of the 
States participating in the Conference are present. The presence of 
representatives of a majority of the States so participating shall be required for 
aey decision to be taken. 

2. A majority of the representatives on the General, Drafting or Credentials 
,Committees or any sub-committee or working group shall constitute a quorum. 

Officers,'conduct of business and decision-taking 

Rule 51 

The rules contained in chapters I/, V (except rule 17) and VT above shall be 
applicable, mutatis mutandis,  to the proceedings of committees, sub-committees and 
working groups, except that: 

(a) The Chairmen of the General, Drafting and Credentials Committees and the 
chairman oi any sub-committee or working group may exercise the right to votes 

(b) Decisions of committees, sub-committees and working groups shall be taken 
by a majority of the representatives of States present and voting, except that the 
reccmsideration of a proposal or an amendment shall require the majority 
established by rule  32.  

VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

Languages of the Conference 

Rule 52 

Arabic, Chinese, English,  French,  Russian and Spanish shall be the languages 
f the Conference. 

Interpretat  ion  

ule 53 

• • Speeches made in a language of the Conference shall be interpreted into the 
her  such languages. 

r A representative may speak in a language other than a language of the 
hference if the delegation concerned provides for interpretation into one such 
nguage. 
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Records and sound recordings of meetings  

Rule 54 

1. Summary records of the plenary meetings of the Conference and of the meetings 
of the Committee of the Whole shall be kept in the languages of the Conference. As 
a general rule, they shall be circulated as soon  as possible,  simultaneously in all 
the languages of the Conference, to all representatives, who shall inform the 
Secretariat within five working days after the circulation of the summary record of 
any changes they wish to have made. 

2. The secretariat shall make.sound recordings of meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole and the Drafting Committee. Such recordings shall be made 
of meetings of other committees, sub-committees or working groups when the body 
concerned so decides. 

Languages of official documents  

Rule 55 

Official documents shall be made available in the languages of the Conference. 

IX. PUBLIC AND PRIVATE MEETINGS 

Plenary meetings and meetings of committees 

Rule 56 

The plenary meetings of the Conference and the meetings of committees shall be 
held in public unless the body concerned decides otherwise. All decisions taken by 
the plenary of the Conference at a private meeting shall be announced at an early 
public meeting of the plenary. 

Meetings of sub-committees or working groups 

Rule 57  
- 

As a general 'rule meetings of a sub-ieàmittee or working group shall be held 
in private. 

Communiqués on priràÎ  

Rule 58 

At the close of a private meeting, thé thintian of the organ concerned may 
issue a communiqué to the press through thè ÏheibUtive Secretary. 
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X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

Representatives of the United Nations Council for Namibia 

Rule 59 

Representatives designated by the United Nations Council for Namibia may 
participate in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and 

other committees, sub-committees or working groups, in accordance with the relevant 
resolutions and decisions of the General Assembly. 

Representatives of the United Nations and of the organizations  
that have received an invitation from the General Assembly in 

subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86  

Rule 60 

1. Except as otherwise provided in the present rules, representatives designated 
by the United Nations or by organizations referred to in subparagraph 2 (e) of 
General Assembly resolution 39/86, that have traditionally been invited to 
participate as observers at legal codification conferences convened under the 
auspices of the United Nations, shall participate in the Conference in the 
following capacity: 

(a) To participate in public and private meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole, sub-committees and working groups, as well as in the 
process leading to general agreements 

(b) To submit documents for circulation; 

(c) - 	To intervene in the debates; 	. 

To exercise the right of reply in accordance with rule 22; 

To explain their positions on any matter on which a decision has 
been or is to be taken; 

(d) Tb submit substantive proposals, which as such may only be put to the 
vote subject to rule 63 if a formal request.is  made by a State to that effect. If 
the proposal has been circulated in writing, the formal request shall be circulated 
in the sanie  manner; 

(e) TO submit procedural motions, including those referred to in rules 23, 24 
nd 25, which may not be put to the vote unless supported by a State. 

2 . Representatives of the organizations participating in the Conference in 
accordance with paragraph 1 of this rule may not: 

(a) Object to any procedural motion put forward by a representative of a 
Participating State; 

/ • • • 
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(b) Prevent on their own the achievement of general agreement or participate 
in any vote. 

3. Delegations of the organizations referred to in paragraph 1 shall be seated in 
alphabetical order following the seating of delegations of States. 

Representatives of organizatiOns that have received a standing  
invitation from the General Assembly to participate in the  
sessions and the work of all international conferences convened 
under its auspices in the capacity of observers in accordance  

with General Assembly resolutions 3237 (XXIx) and 31/152  

Rule 61  

Representatives designated by organizations that have received a standing 
invitation from the General Assembly in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) of 22 November 1974 and 31/152 of 20 December 1976 to 
participate in the sessions and the work of all international conferences convened 
under its auspices have the right to participate as observers, without the right to 
vote, in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and, as 
appropriate, other committees, sub-committees or working groups. 

Representatives of national liberation movements 

Rule 62  

Representatives designated by national liberation movements invited to the 
Conference may participate as observers, without the right to vote, in the 
deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and, as appropriate, 
other committees, sub-committees or working groups. 

El. PROMOTION OF GENERAL AGREEMENT 

Promotion of general agreement 

Rule 63  

1. The Conference shall, both at the plenary end at the Committee of the Whole 
stages, make every effort to reach general agreement On matters of substance, 
particularly on the final results of the work of the Conference, and there shall be 
no voting on such matters until all efforts to that end have been exhausted. 

2. In endeavouring to reach general agreement, all possible means shall be used. 
The officers of the Conference shall chair as appropriate, co-ordinate and 
supervise meetings with a view to enhancing the prospects of reaching general 
agreement. 

1  . . . 
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3. If, in the consideration of any matter of substance, no general agreement 
appears to be attainable, the President of the Conference shall inform the General 
Committee that efforts to reach general agreement have failed. The General 
Committee shall thereupon consider the matter and may recommend that it be decided 
by a vote, indicating the date of the vote, and place the question before the 
plenary or the Committee of the Whole as the case may be. 

• 

XII. AMENDMENTS TO THE RULES OP PROCEDURE 

Method of amendment  

Rule 64 

These rules of procedure may be amended by a decision of the Conference taken 
by a two-thirds majority of the representatives of participating States present and 
voting. . 

ANNEX II 

List of draft articles of the basic proposal, for which substantive 
consideration is deemed necessary y 

• Article 2 y. "Use of terms" 

• Article 3. "International agreements not within the scope of the present 
articles' 

• Article 5. °Treaties constituting international organizations and treaties 
adopted within an international organization°  

• Article 6. °Capacity of international organizations to conclude treaties° 

- • Article 7. "Pull powers and powers° 

• Article 9. "Adoption of the text" 

- 	paragraph 2 

e It is understood that if certain changes to the articles listed above 
were approved by the Conference, consequential changes might have to be introduced 
in other draft articles. 

y It is noted that since draft article 2 sets out definitions, its 
provisions should not be considered separately but in conjunction with the 
substantive consideration of other articles to which those definitions are closely 
related. 

1. 
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7. Article 11. 'Méana of expressing consent to be bound by a treaty' 
. 	. 

- paragraph 2 (arts. 14.3, 16, 18 and 19.2 are closely related to this 
paragraph) 

8. Article 19. "Formulation of reservations" 	. 

9. Article 20. °Acceptance of and objection to reservations' 

10. Article 27. "Internal law of States, rules of international organizations 
and observance of treaties' 

11. Article 30. "Application of successive treaties relating to the same 
subject-matter" 

- paragraph 6 

12. Article 36 bis. "Obligations and rights arising for States members of an 
international organization from a treaty to which it is -a party" 	• 

13. Article 38. "Rules in a treaty becoming binding on third States or third 
organizations through international custom" 

14. Article 45. "Loss of a right to invoke a ground for invalidating, 
terminating, withdrawing from or suspending the operation of a- treaty' 

15. Article 46. 'Provisions of internal law of a State and rules of an 
international organization regarding competence to conclude treaties' 

- paragraph 2 

- 	paragraph 3 

paragraph 4 

16. Article 56. "Denunciation of or withdrawal from a treaty containing no 
provision regarding termination, denunciation or withdrawal" 

17. Article 61. "Supervening impossibility of performance" 

18. Article 62. 'Fundamental change of circumstances" 

19. Article 65. "Procedure to be followed with respect to invalidity, 
termination, withdrawal from or suspensions of the operation of a treaty' 

- paragraph 3 

20. Article 66. "Procedures'for arbitration and conciliation" 

/ • • • 
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21. Article 73. "Cases of succession of States, responsibility of a State or of 
an international organization, outbreak of hostilities, termination of the 
existence of an organization and termination or participation.by  a State in 
the membership of an organization* 

22. Article 75. 'Case of an aggressor State* 

23. Article 77. °Functions of depositaries" - 

24. Annex. "Arbitration and conciliation procedures established in application of 
Article 66' 

- ANNEX III 

Draft final clauses  

(Based on those of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties) 

• Final provisions .  

Article 81  

Signature  
• 

The present Convention shall be open for Signature until ... (date, month, 
year) at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Republic of Austria, and 
subsequently, until ... (date, month, year), at the United Nations Headquarters, 
Nev  York by: 

(a) All Stateso' 

(b) Namibia,'represented by the United Nations Council for Namibia, 

(c) International organizations invited to participate in the United Nations 
Conference on the Law of Treaties between States and International 
Organizations or between International Organizations. 

Article 82  

Ratification or act of formal confirmation 

The present Convention is subject to ratification by States and by Namibia, 
represented by the United Nations Council for Namibia, and to acts of formal 
confirmation by international organizations. The instruments of ratification and 
those relating to acts of formal confirmation shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations. 

1.  • • 
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Article 83  

Accession  

1. The present Convention shall remain open for accession by any State, by 
Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia, and by any 
international organization which has the capacity to conclude treaties. 

2. An instrument of accession of an international organization shall contain a 
declaration that it has the caPacity to conclude treaties. 

3. The instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of 
the United Nations. 

Article 84  

Entry into force  

1. The present Convention shall enter into force on the thirtieth day following 
the date of deposit of the ... instrument of ratification or accession by States or 
by Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia. 

2. For each State or for Namibia, represented by the United Nations Council for 
Namibia, ratifying or acceding to the Convention after the condition specified in 
paragraph 1 has been fulfilled, the Convention shall enter into force on the 
thirtieth day after deposit by such State or by Namibia of its instrument of 
ratification or accession. 

3. For each international organization depositing an instrument relating to an 
act of formal confirmation or an instrument of accession, the Convention shall 
enter into force on the thirtieth day after such deposit, provided that it shall 
not so enter into force before the Convention  enters into force pursuant to 
paragraph 1. 

Article 85 

Authentic texts 

The original of the present Convention, of which the Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish  texte are equally authentic, shall be deposited with 
the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized 
thereto by their respective GOvernments, and duly authorized representatives of the 
United Nations Council for Namibia and of international organizations have signed 
the present Convention. 

DONE Al' VIENNA this ... day of ... one thousand nine hundred and eighty-six. 

■••••■•••■•■■■ 
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RESOLUTION ADOPTER PAR L'ASSEMBLER GENERALE 

!sur le rapport de la Sixième Commission  1A/40/9521) 

40/76. Préparitifs de la Conférence des Nations Unies sur le droit  
des traités entre Rtats et organisations internationales ou  
entre organisations internationales  

* L'Assemblée générale, 

Rappelant  ta résolution 37/112 du 16 décembre 1982, par laauelle elle.a décidé 
Qu'une convention internationale serait conclue sur la base du projet d'articles 
sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou entre 
organisations internationales aue la Commission du droit international avait adopté 
à sa trente-auatrième session 1/, 

Rappelant également  sa résolution 39/86 du 13 décembre 1984, par laauelle elle 

•  décidé aue la Conférence des Nations Unies sur le droit des traités entre 'Mite 
et organisations internationales ou entre organisations internationales se 
tiendrait à Vienne du 18 février au 21 mars 1986 et a renvoyé à la Conférence, en 
tant aue  proposition de base à examiner, le projet d'articles sur le droit des 

traités entre Etats et organisations internationales ou entre organisations 
internationales adopté par la Commission du droit international à sa 
trente-quatrième session, 

Rappelant en outre  'n'au paragraphe 8 de sa résolution 39/86 elle a appelé les 
participants à la Conférence à àrganiser, avant la Conférence, des consultations 
portant principalement sur l'organisation et les méthodes de travail de la 
Conférence, notamment le règlement intérieur, et sur les grandes Questions de fond, 
dont les clauses finales et le règlement des différends, afin d'assurer le succès 

* der travaux de la Conférence en facilitant un accord général, 

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session, 
Supplément No 10  (A/37/101, chap. Il, sect. D. 
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Réaffirmant au'il importe de renforcer le processus de codification et de , 
développement progressif du droit international enr  le plan  *universel, 

1. Considère aue les consultations informelles tenues en application du . 
 paragraphe 8 de la résolution 39/86 se sont révélées utiles en permettant de 

préparer au mieux le succès de la Conférence des Nations Unies sur le droit des 
traités entre Etats et organisations internationales ou entre organisations 
internationales; 

2. Se félicite  du succès des consultations informelles menées par les 
coprésidents; 

' 3. Décide aue, outre les organisations visées à l'alinéa e du paragraphe 2 
de la résolution 39/86, l'Organisation des Nations Unies participera à la 
Conférence; 

4. Décide de transmettre à la Conférence le projet de règlement intérieur 
établi au cours des consultations informelles oui figure dans l'annexe I à la 
présente résolution et lui recommande de l'adopter, en tenant compte du fait aue ce 
projet a été rédigé pour l'utilisation spécifiaue de cette conférence, eu égard à 
sa nature particulière et au sujet traités 

5. Décide en outre  de transmettre à la Conférence, pour au'elle l'examine et 
lui donne la suite aui lui paraîtra appropriée, une lister> projets d'articles de 
la proposition de base dont l'examen au fond est jugé nécessaire et aui figurent 
dans l'annexe II à la présente résolution; 

6. Renvoie  à la Conférence, pour examen, le projet de clauses finiles 
présenté par les coprésidents gui a fait l'objet d'un échange de vues et aui figure 
dans l'annexe III à la présente résolution. 

112ème séance plénière 
11 décembre 1985  

. . . 
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ANNEXE / 	 • 

Conférence des Nations Unies sur le droit des traités  
entre Etats et organisations internationales ou entre 

organisations internationales  
(Vienne, .18 février-21 mars 1986 )  - 

Projet de règlement intérieur  

TABLE DES NATIERES 

I. REPRESENTATION ET POUVOIRS 

• Composition des délégations 	  

• Suppléants et conseillers 	 • 

• Pouvoirs ou documents correspondants et notifications des délégations 

• Commission de vérification des pouvoirs 	  

• Participation provisoire à la Conférence 	  

II. PRESIDENTS ET VICE-PMIDENTS 
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• Président par intérim 	 - 	 8 
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	9 
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I. REPRESENTATION ET POUVOIRS 

Composition des délégations 

Article premier  
• 

La délégation de chaaue Rtat, de la Namibie, représentée par le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, et de chauve organisation visée à l'article 60 
participant à la Conférence comprend un chef de délégation, ainsi aue lea-
représentants, les représentants suppléants et les conseillers (m'elle juge 
nécessaires. 

Suppléants et conseillers . 

Article 2  

Le chef de délégation peut désigner un représentant suppléent ou un conseiller 
mur agir en qualité de représentant. 

Pouvoirs ou documents correspondants et notifications dee délégations  

Article 3  

1. Les pouvoirs des représentants des Rtats, les documents correspondants des 
organisations visées à l'article 60 ainsi que les notifications appropriées aui 
indiquent le nom et le titre des membres de chaque délégation visée à l'article 
premier et les autorisent à participer è la Conférence sont communiaués au 
Secrétaire exécutif de la Conférence sans tarder, si possible 24 heures au plue 
tard après l'ouverture de la Conférence. Toute modification ultérieure de la 
composition des délégations est également communiquée au Secrétaire exécutif. 

2. Les pouvoirs des représentants des Rtats doivent émaner du chef de l'Etat ou 
du gouvernement 'ou du Ministre des affaires itrangères. 

3. Les documents correspondants des organisations viséee à l'article 60 sont 
communiqués au Secrétaire exécutif de la Conférence, accompagnés d'une déclaration 
confirmant au nom de l'organisation crue le document est délivré conformément aux 
règlements et usages internes de cette organisation. 

-Commission de vérification des pouvoirs  

Article 4  

Une commission de vérification des pouvoirs est nommée au début de la 
Conférence. Rlle comprend neuf membres, choisis parmi les représentants des Rtats 
Participants et nommés par la Conférence sur proposition du Président. Rlle 
examine les pouvoirs des représentants des Ruts et rend immédiatement compte à la 
Conférence. La Commission de vérification des pouvoirs vérifie de même les . 
documents correspondants communiqués conformément à l'article 3 par les 
représentants des organisations visées à l'article 60 et rend compte à la 
Conférence. 

/ . . . 
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Participation provisoire à la Conférence 

. - Article 5  

Tant aue la Conférence n'a pas statué sur leurs pouvoirs, les représentants 
des Etats ont le droit de participer à titre provisoire à la Conférence. Les 
représentants des organisations visées à l'article 60 ont de même le droit de 
participer à titre provisoire  à la Conférence en attendant que celle-ci décide si 
les documents Qu'ils ont présentés répondent aux prescriptions de l'article 3. 

II. PRESIDENTS ET VICE -PRESIDENTS 

Elections 

Article 6  

La Conférence élit parmi les représentants des Etats participants un président 
et 22 vice-présidents, ainsi aue le Président de la Commission plénière prévue à 
l'article 47 et le Président du Comité de rédaction prévu à l'article 48. Ces 
élections sont faites de manière à assurer le caractère représentatif du Bureau. 
La Conférence peut procéder de la même façon aux autres élections Qu'elle juge 
nécessaires à l'accomplissement de sa tiche. 

■,•t 

Pouvoirs généraux du Président- 

Article 7  

1. Outre l'exercice des pouvoirs aue lui confèrent d'autres dispositions du 
présent règlement, le Président préside les séances plénières de la Conférence, 
prononce l'ouverture et la clôture de chaaue séance, dirige les débats, assure 
l'application du présent règlement, donne la parole, s'efforce de réaliser l'accord 
général, net les Questions aux voix et proclame les décisions prises par accord 
général ou à la suite d'un vote. Le Président statue sur les motions d'ordre et, 
sous réserve des dispositions du présent règlement, est mettre des débats et y 
assure le maintien de l'ordre. Le Président peut proposer à la Conférence la 
clôture de la liste des orateurs, la limitation du temps de parole, la limitation 
du nombre d'interventions de chaaue représentant sur une auestion, l'ajournement ou 
la clôture du débat et la suspension ou l'ajournement d'une séance. 

2. Le Président, dans l'exercice de ses fonctions, demeure sous l'autorité de la 
Conférence. 

Président par intérim 

Article 8 	 • 	 . 
- - 

1. Si le Président doit s'absenter pendant une séance ou une partie de séance, il « 
 désigne un vice-président pour le remplacer. 

2. Un vice-président agissant en aualité de président a les mêmes pouvoirs et les 
mêmes devoirs que le Président. 

I . . . 
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Remplacement du Président  

Article 9 
- 	 - 

Si le Président se trouve dans l'inpossibilité de s'acquitter de ses 
fonctions, un nouveau président est élu. 	 • 

Non-participation du Président aux votes  

Article 10  

Le Président, ou un vice-président agissant en Qualité de président, ne prend 
pas part aux votes de la Conférence, mais peut désigner un autre membre de sa 
délégation pour voter à sa place. 

//I. SUREAU 

Composition  

Article 11  

Il est constitué un bureau comprenant 25 membres, dont le Président et les 
vice-présidents de la Conférence, le Président de la Commission plénière et le 
Président du Comité de rédaction. Le Président de la Conférence ou, en son 
absence, l'un des vice-présidents désigné par lui, préside le Sureau. 

Remplaçants  

Article 12  

Si le Président Ou un vice-président de la Conférence doit s'absenter pendant 
une séance du Sureau, il peut désigner un membre de sa délégation pour siéger et 
voter à sa place au Sureau. Lorsqu'ils s'absentent, le Président de la Commission 
plénière désigne, comme remplaçant, le Vice-Président de cette commission, et le 
Président du Comité de rédaction désigne un membre de ce comité. Lorsau'ils 
Participent à une réunion du Sureau, le Vice-Président de la Commission plénière ou 
ledit membre du Comité de rédaction n'ont pas le droit de vote s'ils appartiennent 
à la Mme délégation =t'an autre membre du Sureau. 

Ponctions 

Article 13  

Le Sureau assiste le Président dans le conduite générale des travaux de la 
Conférence et il en assure la coordination sous réserve des décisions de la 
Conférence. Il exerce en outre lei, pouvoirs Que lui confère l'article 63. 

1 . . . 
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IV. SBCRETARIAT 

Ponctions du Secrétaire général  

Article 14  

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Dnies est le secrétaire 
général de la Conférence. Lui ou son représentant agit en cette m'alité à toutes 
les réunions de la Conférence et de ses commissions et comités. 

2. Le Secrétaire général nomme un secrétaire exécutif de la Conférence, et il 
fournit et dirige le personnel nécessaire à la Conférence et à ses commissions et 
comités. 

Ponctions du secrétariat  

Article 15  

Conformément au présent règlement, le secrétariat de la Conférence 

al Assure l'interprétation des discours prononcés au cours des séances; 

b) Reçoit, traduit, reproduit et distribue les documents de la : Conférence; 

c) Publie et distribue les documents officiels de la Conférence; 

d) Rédige et distribue les *comptes rendus des séances publiaues; 

e) Rtablit des enregistrements sonores des séances et veille à leur 
conservation; 

f) Veille à la garde et à la conservation des documents de la Conférence 
dans les archives de l'Organisation des Nations Dettes; 

2) D'une manière générale, exécute toutes autres taches que la Conférence 
peut lui confier. 

Exposés du secrétariat  

Article 16  
- 

Dans  .l'exercice des fonctions décrites aux articles 14 et 15, le Secrétaire 
général, ou tout membre du secrétariat désigné à cette fin, peut à tout moment 
présenter oralement ou par écrit deorexposés sur toute question soumise à l'examen 
de la Conférence. 

/ . . . 
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V. CONDUITE DES DERAT8. 

Ouorum 

Article 17 

Le Président peut déclarer la séance ouverte et permettre le déroulement du 
débat lorsque les représentants d'un tiers au moins des nets participant à la 
Conférence mont présents. La présence de représentants des deux tiers desdits 
Itats participants est requise pour l'adoption de toute décision. - 

Discoure  

Article 18  

1. Nul ne peut prendre la parole à la Conférence sans avoir, au préalable, obtenu 
l'autorisation du Président. Sem, réserve. des dispositions des articles 19, 20 
et 23 à 25, le Président donne la parole aux orateurs dans l'ordre oè ils l'ont 
demandée. Le secrétariat est chargé de dresser la liste des orateurs. Le 
Président peut rappeler à l'ordre un orateur dont les remarques n'ont pas trait au 
sujet en discussion. 

2. La Conférence peut limiter le temps de parole de chaque orateur et le nombre 
des interventions de chaque représentant sur une même Question. Avant qu'une 
décision n'intervienne, deux 'représentants peuvent prendre la parole en faveur 
d'une proposition de limitation, et deux contre. Lorsque les débats sont limités 
et qu'un orateur dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle 
immédiatement à l'ordre. 

Tour de priorité 

Article 19  
- 

Le Président ou le Rapporteur d'une commission ou d'un comité, ou le 
représentant d'une sous-commission ou d'un groupe de travail, peuvent bénéficier 
d'un tour de priorité pour expliquer les conclusions de leur commission, comité, 
•oàs-commission ou groupe de travail. 

Motions d'ordre 

Article 20 

Au cours de ta .discussiond'une Question, le représentant d'un Ptat 
participant peut à tout moment présenter une motion d'ordre, sur laquelle le 
Président statue immédiatement conformément au présent règlement. Tout 
représentant d'un Etat participant peut en appeler de la décision du Président. 
L'appel est iemédiatement mis aux voix et, si elle n'est pas annulée par là 
majorité des représentants présents et votants d'Rtate participants, la décision du 
Président est maintenue. Le représentant Qui présente une motion d'ordre ne peut, 
dans son intervention, traiter du fond de la euestion en discussion. 

/ . . . 
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Clôture de la liste des orateurs  

Article 21  

Au cours d'un débat, le Président peut donner lecture de la liste des orateurs 
et, avec l'assentiment de la Conférence, déclarer cette liste close. 

Droit de réponse 

Article 22  
• 

1. Nonobstant l'article 21, le Président accorde le droit de réponse à toute 
délégation qui le demande. 

2. Les réponses faites en application du présent article le sont à la fin de la 
dernière séance de la journée, ou à la conclusion de l'examen de la question dont 
il s'agit, si elle intervient plus et. 

3. Aucune délégation ne devrait, au cours d'une mime séance ,  intervenir plus de 
deux fois par question dans l'exercice de den droit de réponse. 

4. Pour chaque délégation, chaque question et chaque séance ,  la durée des 
interventions faites dans l'exercice du droit de réponse eut limitée à cinq minutes 
pour la première intervention et à trois minutes pour la seconde. 

Ajournement du débat  

Article 23  

Au cours de la discussion d'une question, un représentant peut demander 
l'ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l'auteur de la motion, 
deux représentants peuvent prendre la parole en faveur de l'ajournement, et deux 
contre, après QUOi la motion est immédiatement mise aux voix. 

Clôture du débat  

Article 24 .  

Un représentant peut demander à tout moment la clôture du débat sur la 
question en discussion, même si d'autres représentants ont manifesté le désir de 
prendre la parole. L'autorisation de prendre la parole au sujet de la cl8ture du 
débat n'est accordée qu'il deux - orateurs opposés à là clature, après quoi la motion 
est immédiatement mise aux voix. 

Suspension ou ajournement de la séance 

Article 25  

Au cours de la discussion d'une question, un représentant peut demander la 
suspension ou l'ajournement de la séance. Les motions en ce sens ne sont pas 
discutées, mais sont immédiatement mises aux voix. 

/ . . . 
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Ordre des motions 

Article 26 

Sous réserve des dispositions de l'article 20, les motions suivantes ont 
priorité, dans l'ordre indiaué ci-après, sur toutes les propositions ou autres 
motions présentées : 

a) Suspension de la séance; 

b) Ajournement de la séance; 

c) Ajournement du débat sur la Question en discussion; 

d) Clebture du débat sur la Question en discussion. 

Proposition de base  

Article 27  

Le projet d'articles sur le droit des traités entre Etats et organisations 
internationales ou entre organisations internationales adopté par la Commission du 
droit international 1/ constitue la proposition de base soumise à la Conférence. 

Articles de la proposition de base Qui exigent un examen au fond 

• Article 28  

1. La Conférence décide des projets d'articles de la proposition de base visée à 
. l'article 27 gui exigent un examen de fond. Ces projets d'articles . sont renvoyés à 
la Commission plénière, tous les autres étant renvoyés directement au Comité de . 
rédaction. 	 • 

2. Après Que la COnférence a pris une décision en ce sens 

a) La Commission plénière peut décider, à la demande d'un représentant, 
d'examiner au fond tel ou tel projet d'article de la proposition de base renvoyé 
directement au Comité de rédaction; 

b) . Le Comité de rédactioalui-même peut.décider, s'il y a lieu, de 
transmettre tels ou tels projets d'articles de la proposition de base à la 
Commission plénière, pour.examen de fond: 

Autres propositions et amendements 

Article 29  

Les autres propositions et les amendements y relatifs sont normalement 
présentés par écrit au Secrétaire exécutif de la Conférence, QUi en assure la 

1. . . 
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distribution à toutes les délégations. Rn règle générale, aucune proposition n'•st 
examinée à aucune séance de la Conférence si le texte n'en a pas été distribué à 
toutes les délégations au plus tard la veille de la séance. Lé Président peut 
cependant autoriser l'examen d'amendements même s'ils n'ont pas été distribués ou 
ne l'ont ité que le jour même. 

Décisions sur la compétence  

Article 30  

Sous réserve des dispositions de l'article 20, toute motion tendant à ce qu'il 
eoit statué sur la compétence de la Conférence à examiner une question quelconque 
ou à adopter une proposition qui lui est soumise est mise aux voix avant l'examen 
de la question  .ou le vote sur la proposition en cause. 

Retrait d'une proposition ou d'une motion 

Article 31  

Une proposition qui n'a pas encore été mise aux voix peut à tout moment être 
retirée par son auteur, à condition de ne pas avoir été modifiée. Inc proposition 
ou motion ainsi retirée peut être présentée à nouveau. 

Réexamen des propositions  

Article 32  • 

Lorsqu'une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être réexaminée 
sauf décision de la Conférence, prise 1 la majorité des deux tiers des 
représentants présents et votants d'Itats participants. L'autorisation de prendre 
la parole sur la motion de réexamen n'est accordée qu'à deux reçeésentants d'Rtats 
participants opposés à la motion, après ouoi elle est immédiatement mise aux voix. 

Invitations adressées à des conseillers techniques  

Article 33  

La Conférence peut inviter à une ou plusieurs de ses séances toute personne 
dont elle jugera l'avis technique utile à ses travaux. 

DECISIONS 

Droit de décision  

Article 34  

Seuls les Btats participant à la Conférence ont le droit de décision. 
Lorsqu'une décision est prise par vote, chaque Rtat représenté à la Conférence 
dispose d'une voix. 

1. . . 
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Majorité requise  

Article 35 

1. Les décisions de la Conférence sur toutes les questions de fond sont prises à 
la majorité des deux tiers des représentants présents et votants. 

2. Les décisions de la Conférence sur les questions de procédure sont prises à la 
majorité des représentants présents et votants. 

3. Le cas échéant, le Président statue sur le point de savoir s'il s'agit d'une 
Question de procédure ou d'une question de fond. S'il est fait appel de cette 
décision, l'appel est immédiatement mis aux voix et, si elle n'est pas annulée par 
la majorité des représentants présents et votants, la décision du Président est 
maintenue. 

Sens de l'expression ° représentants  présents et votante  - 

Article 36  
- 

Aux fins du présent règlement, l'expression ° représentants  présents et 
votante s'entend des représentants présents et votant pour ou contre. Les 
représentants qui s'abstiennent de voter sont considérés comme non-votants. 

Mode de votation 

Article 37  

Sauf les dispositions de l'article 43, la Conférence vote normalement à main 
levée ou par assis et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel 
nominal. L'appel est fait dans l'ordre alphabétique anglais des noms des Etats 
participant à la Conférence, en commençant par la délégation dont le nom est tiré 
au sort par le Président. 

Règles à observer pendant le vote 

Article 38  

Lorsque le Président a annoncé ove le vote commence, aucun représentant ne 
peut intervenir avant que le résultat du vote ait été annoncé, sauf pour présenter 
une motion d'ordre ayant trait à la  -manière dont s'effectue le vote. 

Explications de vote 

Article 39  

Les représentants 
d'expliquer leur rote, 
représentant d'un Etat 
pas expliquer son vote 
modifiée.  

peuvent faire de brèves déclarations, à seule fin 
avant le début du vote ou une fois le vote terminé. Le 
qui est l'auteur d'une proposition ou d'une motion ne peut 
sur cette proposition ou cette motion, sauf si elle a été 

I . . . 
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'Division des propositions  

Article 40  

Tout représentant d'un Etat participant peut demander que des parties d'une 
proposition soient mises aux voix séparément. S'il est fait objection à la demande 
de division, la motion de division est mise aux voix. Si la motion de division est 

• 	 acceptée, les parties de la proposition gui sont adoptées per la suite sont mises 
aux voix en bloc. Si .toutes les parties du dispositif d'une proposition sont 
rejetées, la proposition est considérée caame rejetée dans son ensemble. 

VOte sur les amendements  

Article 41  

Lorsqu'une proposition fait l'objet d'un amendement, l'amendement est mis aux 
voix en premier lieu. Si une proposition fait l'objet de deux ou plusieurs 
amendements, la Conférence vote d'abord sur celui qui s'éloigne le plus, quant au 
fond, de la proposition initiale; elle vote ensuite sur l'amendement Qui, après 
celui-là, s'éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu'à ce que 
tous les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l'adoption d'un 
amendement implique nécessairement le rejet d'un autre amendement, ce dernier n'est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, on vote ensuite eur 
la proposition modifiée. Une motion est considérée comme un amendement à une 
proposition si elle comporte simplement une addition ou une suppression intéressant 
la proposition ou une modification portant sur une partie de ladite proposition. 
Sauf indication contraire, le terme *proposition, dans le présent règlement, 
s'entend aussi des amendements. 

Vote sur les propositions  

Article 42  

Si la même question fait l'objet de deux ou plusieurs propositions, la 
Conférence, à moins qu'elle n'en décide autrement, vote sur ces propositions dans 
l'ordre où elles ont été présentées. La Conférence peut, après chaque vote sur une 
proposition, décider si elle votera ou non sur  la proposition suivante. 

Elections  

Article . 43  

Toutes les élections ont lieu au scrutin- secret à moins que la Conférence n'en 
décide autrement. 

Article 44 

1. Lorsqu'il •'agit d'élire une personne ou une délégation d'un Etat participant 
et qu'aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité des voix des 
représentants présents et votants, il est procédé à un deuxième tour de scrutin 
mais le vote ne porte plue que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix. Si au deuxième tour il y a partage égal de voix, le Président 
décide entre les candidats par tirage au sort. 
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2. S'il y a, au preeier tour, partage égal des voix entre trois candidats ou plus 
aui recueillent le plus grand nombre de voix, il est procédé à un deuxième tour de 
scrutin. S'il y a de nouveau partage égal des voix entre plus de deux candidats, 
le nombre des candidats est ramené à deux par tirage au sort et le vote, qui ne 
porte plus que sur ces deux candidats, se poursuit comme il est dit au paragraphe 
précédent. 

Article 45 

Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie d'élection en 
même tempe et dans les mêmes conditions, les candidats - dont le nombre  ne doit pas 
excéder celui des postes à pourvoir - oui, au premier tour, obtiennent la aajoriti 
des voix des représentants présents et votants sont élus. Si le nombre de 
candidats obtenant cette majorité est inférieur au nombre des personnes ou des 
délégations à élire, il est procédé à d'autres tours de scrutin afin de pourvoir 
les postes encore vacants, le vote ne portant que sur les candidats qui ont obtenu 
le plus grand nombre de suffrages au scrutin précédent et qui ne doivent pas être 
en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir; toutefois, 
après un troisième tour de scrutin non décisif, les représentants ont le droit de 
voter pour toute personne ou délégation éligible. Si trois tours de scrutin libre 
ne donnent pas de résultat, les trois scrutins suivants ne portent plus que sur les 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au troisième tour de scrutin 
libre et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double de celui des postes 
restant à pourvoir; les trois scrutins suivants sont libres, et ainsi de suite 
jusqu'à ce que tous les postes aient été pourvus. 

Partage égal des voix 

Article 46  

Rn cas de partage égal des voix lors d'un vote dont l'objet est autre qu'une 
élection, la proposition ou motion est considérée comme rejetée. 

VII. COMMISSIONS ET COMITES 

Commission plénière 

Article 47  

La Conférence constitue une commission plénière ClUi peut constituer des 
sous-commissions ou des groupes de travail. Le Bureau de la Commission plénière se 
compose d'un président, d'un vice-président et d'un rapporteur. 

Comité de rédaction  

Article 48  

1. La Conférence constitue un comité de rédaction composé de 15 membres 
représentants d'Etats participants, dont. le Président du Comité, qui est élu par la 
Conférence conformément à l'article 6. Lee 14 autres membres du Comité sont nommés 
par la Conférence sur proposition du Bureau. Le Rapporteur de la Commission 
plénière participe ès m'alités, sans droit de vote, aux travaux du Coeité de 
rédaction. 
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2. Le Comité de rédaction étudie les projets d'articles de la proposition de base 
qui lui eont . renvoyés directement en application du paragraphe 1 de l'article 28. 
Il étudie aussi les projets d'articles que la Commission plénière peut lui renvoyer 
après avoir procédé leur examen initial. 8n outre, il rédige des projets et 
donne des avis sur des points de rédaction quand il en est pris per la Conférence 
ou par la Commission plénière. Il coordonne et revoit la rédaction de tous les 
textes adoptés, et rend compte selon le cas à la Conférence ou à la Commission 
plénière. 

Membres des bureaux 

Article 49  

Sauf les dispositions de l'article 6, chaque commission, comité,. 
sous-commission et groupe de travail élit son propre bureau. 

Quorum 

Article 50  

1. Le Président de la Commission plénière peut déclarer la séance ouverte et 
permettre le déroulement du débat lorsqu'un quart au moins des représentants des 
Rtats participant à la Conférence sont présents. La présence de représentants de 
la majorité desdits Rtats participants eet requise pour toute décision. 

2. La majorité des représentants constitue le quorum au Bureau, au Comité .de 
rédaction ou à la Commission de vérification des pouvoirs, ou à toute 
sous-commission ou tout groupe de travail. 

Rureaux, conduite des débats et vote 

Article 51  

Les règles énoncées aux chapitres /I, V là l'exception de l'article 17) et VI 
ci-dessus s'appliquent, mutadis mutandis, aux débats des commissions, comités, 
sous-commissions ou groupes de travail, si ce n'est que 

a) Les présidents du Bureau de la Conférence, du Comité de rédaction et de 
la Commission de vérification des pouvoirs ainsi que les présidents des 
sous-commissions et des groupes de travail ont le droit de vote: 

b) . Les décisions des commissions, comités, •ous-commissions et groupes de 
travail sont prises à la majorité des représentants présents et votante 
étant entendu que, dans le cas du réexamen d'une proposition ou d'un amendement, la 
majorité requise est celle que prescrit l'article 32. 

/ • • • 
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VIII. LANGUES ET COMPTES RENDUS • 

Langues de la Conférence 

Article 52 

L'anglais, l'arabe, le chinois, l'espagnol, le français et le russe sont les 
langues de la Conférence. 

Interprétation 

Article 53  

1. Les discours prononcés dans une langue de la Conférence sont interprétés dans 
les autres langues de la Conférence. 

2. Un représentant peut prendre la parole dans une langue autre qu'une langue de 
la Conférence si sa délégation assure l'interprétation dans l'une des langues de la 
Conférence. 

Comptes rendus et enregistrements sonores des séanCes  

Article 54  

1. 11 est établi des comptes rendus analytiques des séances plénières de la 
Conférence et des séances de la Commission plénière dans les langues de la 
Conférence. En règle générale ces comptes rendus sont, auesitik'aue possible, 
distribués simultanément dans toutes les langues de la Conférence à tous les 
représentants, oui informent le secrétariat, dans un délai de cina jours ouvrables 
à coepter du jour de la distribution du compte rendu, de toute modification qu'ils 
souhaitent y voir apporter. 

2. Le secrétariat établit des enregistrements sonores des séances de la 
Conférence, de la Commission plénière et du Comité de rédaction. Il établit 
également des enregistrements sonores des débats des autres commissions, comités, 
sous-commissions ou groupes de travail lorsque l'organe intéressé en décide ainsi. 

Langues des documents officiels  

Article 55 

Les documents officiels sont-  publiés dans les langues de la Conférence. 

IX. SRANCES PUBLIQUES ET SRANCES PRIVERS 

Séances plénières et séances des commissions et comités  

Article 56 

Les séances plénières de la Conférence et les séances des commissions et 
comités sont publiques, moins que l'organe intéressé n'en décide autrement. 
Toutes les décisions adoptées à une séance plénière privée de la Conférence sont 
annoncées peu après en séance plénière publiaue. 
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Séancei des •ous-commissions et des groupes de travail 

Article 57  

En règle générale, les séances des sous-comissions et des groupes de travail 
vont privées. 

Communiqués sur les séances privées 

Article 58  

A la fin de toute séance privée, le Président de l'organe intéressé peut faire 
remettre un communiqué à la presse par l'intermédiaire du Secrétaire exécutif. 

X. AUTRES PARTICIPANTS ET OBSERVATEURS 

Représentants du Conseil des Nations Unies pour la Namibie  

Article 59  

Les représentants désignés par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
peuvent participer aux délibérations de la Conférence, de la Commission plénière et 
des autres commissions, comités, sous-comités ou groupes de travail,: Conformément 
aux résolutions et décisions pertinentes de l'Assemblée générale. ' 

Représentants de l'Organisation des Nations Unies et  
des organisations invitées par l'Assemblée générale  
conformément à l'alinéa e du paragraphe 2 de sa  

résolution 39/86  

Article 60  

1. ' Sauf disposition contraire du présent eèglement, les représentants désignés 
par l'Organisation des Nations Unies ou per les organisations visées à l'alinéa e 
du paragraphe -2 de la résolution 39/86 de l'Assemblée générale, traditionnellement 
invitées à participer en tant qu'observateurs aux conférences de codification 
convoquées sous les auspices de l'Organisation des.Nations Unies, participent à la 
COnférence avec les droits ci-après 

a) Prendre part aux séances publiques et privées de la Conférence, de la 
Coemission plénière, des SOUS-COMMienŒ8 et groupes de travail, ainsi au'au 
processus conduisant à un accord général; 

b) Soumettre des documents en vue de leur distribution; 

c) Intervenir dans les débats : 

- Exercer le droit de réponse prévu à l'article 22; 

- Expliquer leur position sur toute question qui a fait ou va faire 
l'objet d'une décision; 
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d) Présenter des propositions de fond, lesquelles ne peuvent en tant que 
telle; être mises aux voix sous réserve de l'article 63 que sur demande formelle 
présentée par un Etat. Si la proposition a été distribuée par écrit, la demande 
formelle doit être distribuée de la même manière, 

e) Présenter des motions de procédure, y compris celles QUi sont visées aux 
articles 23, 24 et 25, ces motions ne pouvant être mises aux voix que si elles sont 
appuyées par un Etat. 

_ 
2. Lee représentants des organisations qui participent à la Conférence en 
application du paragraphe 1 du présent article ne peuvent 

a) Blever des objections contre une motion de procédure présentée par le 
représentant d'un Rtat participante 

bl Paire obstacle de leur propre chef à la réalisation d'un accord général — 
ni participer à aucun vote. 

3. Les délégations des organisations visées au paragraphe 1 siègent dans l'ordre 
alphabétique, à la suite des délégations des Etats. 

Représentants des organisations qui sont invitées à titre permanent par  
l'Assemblée générale, conformément à ses résolutions 3237 (XXIX) et  
31/152, à participer en qualité d'observateurs aux sessions et travaux  
de toutes les conférences internationales convoquées sous ses auspices  

Article 61  

Les représentants désignés par les organisations qui sont invitées à titre 	. 
permanent par l'Assemblée générale, conformément à see résolutions 3237 (XXIX) du 
22 novembre 1974 et 31/.152 du 20 décembre 1976, à participer aux sessions et aux 
travaux de toutes les conférences internationales convoquées sous ses auspices, ont 
le droit de participer en qualité d'observateurs, sans droit de vote, aux 
délibérations de la Conférence, de la Commission plénière et, le cas échéant, des 
autres commissions, comités, sous-commissions ou groupes de travail. 

Représentants de mouvements de libération nationale  

Article 62  

Lee représentants désignés par les mouvements de libération nationale invités 
à la Conférence peuvent participer en qualité d'observateurs, sans droit de vote, 
aux délibérations de la Conférence, de la Commission plénière et, le cas échéant, 
des autres commissions, comités, sous-commissions ou groupes de travail. 
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XI. RECHERCHE D'UN .ACCORD GEMERAL 

Recherche d'un accord général . 

Article 63  

1. La Conférence, tant en séance plénière qu' •n Commission plénière, fait tous 
ses efforts pour parvenir à un accord général sur les questions de fond, et plus 
particulièrement sur les résultats finals de ses travaux; ces questions ne peuvent 
faire l'Objet d'un vote qu'après que tous ces efforts ont échoué. 

2. Tous les moyens disponibles sont utilisés pour parvenir à un accord général. 
Les membres du Bureau de la Conférence président selon qu'il convient, coordonnent 
et supervisent les séances en vue eaccroitre les perspectives d'accord général. 

3. Si, lors de l'examen d'une question de fond, aucun accord général ne semble se 
dégager, le Président de la Conférence fait savoir au Bureau que les efforts faits 
pour parvenir à un accord général ont échoué. Le Bureau étudie alors la question 
et peut recoanander qu'elle fasse l'objet d'un vote - en indiquant la date à 
laquelle le vote aura lieu - et soumettre la question à la Conférence en séance 
plénière ou à la Commission plénière, selon le cas. 

XII. AMENDEmENTS AU REGLEmENT INTERIEUR 

Modalités d'amendement  

Article 64  

Le présent règlement peut 'âtre amendé par décision de la Conférence prise à la 
majorité des deux tiers des représentants présents et votants d'Etats participants. 
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ARRIXR II 

LISTE DES PROJETS D'ARTICLRS DI LA PROPOSITION De BASE 
DORT L'ÉXAMBN AU POND BST JUGE RICESSAIRI a/ 

• 1. Article 2 b/ °Expressions employées° 	- 

2. Article 3 °Accorda internationaux n'entrant pas dans le cadre des présents 
article 

3. Article 5 °Trait és constitutifs d'organisations internationales et traités 
.adoptés au sein d'une organisation internationale '  

4. Article 6 °capacité des organisations internationales de conclure des traitas' 

5. Article 7  'Pleins pouvoirs et  pouvoir s 

6. Article 9  •Adoption du texte' 	 - 

- paragraphe 2 

7. Article 11 Rodes d'expression du consentement à itre lié par un traitée 

paragraphe 2 ile paragraphe 3 de l'article 14, les articles 16 et 18 et le 
paragraphe 2 de l'article 19 sont étroitement liés à ce paragraphe) 

8. Article 19 'Formulation des  réserves 

9. Article 20 °Acceptation  des réserves et objection• aux  réserves 

10. Article 27 °Droit  interne des Btats, règles des organisations internationales 
et respect des  traités 

11. Article 30 °Application de traités successifs portant sur la même  matière  

paragrapne 6 

12. Article 36 bis °Obligations et droits découlant pour les Etats membres d'une 
organisation internationale d'un traité auquel elle est partie° 

13. Article 38 °Règles d'un traité devenant obligatoires Pour des S'Ut, tiers ou 
des organisations tierces par la formation d'une coutume internationale '  

a/ Il est entendu QUO si la Conférence apporte certaines modifications aux 
articles énumérés, il pourra en résulter des modifications pour d'autres projets 
d'articles. 

b/ Le projet d'article 2 énonce des définitions et ses dispositions ne peuvent 
donc être étudiées isolément, elles doivent être étudiées à l'Occasion de l'examen 
au fond des autres articles auxquels ces définitions sont étroitement liées. 

/ . . . 
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14. Atticle 45 *Perte du droit d'invoquer une cause de nullité d'un traité ou un 
motif d'y mettre fin, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application °  

15. Article 46 *Dispositions du droit interne d'un Etat et règles d'une 
organisation internationale concernant la compétence pour conclure des  trait s '  

- paragraphe 2 
• - 

- paragraphe 3 
- 

- paragraphe 4 . 

16. Article 5 6 *Dénonciation ou retrait dans le cas d'un traité ne contenant pas 
de dispositions relatives à l'extinction, à la dénonciation ou au retrait ° 

17. Article 61 "Survenance dune situation rendant l'exécution  impossible  

18. Article 62 °Changement fondamental de circonstances* 

19. Article 65 °Procédure à suivre concernant la nullité d'un traité, son 
extinction, le retrait d'une partie ou la suspension de l'application du 
traité* 

- paragraphe .3 

20. Article 66 °Procédures d'arbitrage et de conciliation* 

21. Article 73 aCas  de succession d'Etats, de responsabilité d'un Etat ou d'une 
organisation internationale, d'ouverture d'hostilités, de terminaison de 
l'existence d'une organisation ou de terminaison de la participation d'un Etat 
en qualité de membre d'une organisation* 

22. Article 75 *Cas d'un Etat agresseur 

23. Article 77 Ponctions des dépositaires* 

24. Annexe °Procédures d'arbitrage et de conciliation instituées en application de 
l'article 66* 

1 . . . 
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. 	ANNEXE III 

Projet de clauses finales  

(Fondé sur les clauses finales de la Convention de Vienne 
de 1969 sur le droit des traités) 

CLAUSES. FINALES 

Article 81  • 
• - - 

Signature  

La présente Convention sera ouverte jusqu'au ... (quantième, mois, année), au 
Ministère fédéral des affaires étrangères de la République d'Autriche et, ensuite, 
jusqu'au  •.. (quantième, mois, année), auSiège de l'Organisation dee Nations Unies 
à Nev  York, à la signature t 

a) De tous les Statu; 

b) De la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie; 

c) Des organisations internationales invitées à participer à la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités entre Etats et organisations 
internationales Ou entre organisations internationales. 

Article 82  

Ratification ou acte de confirmation formelle  

La présente Convention sera soumiie à ratification par les Etats et par la-
Mamibie, représentée-par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et à des 
actes de confirmation formelle de la part des organisations internationales. Les 
instruments de ratification et lee instruments relatifs aux actes de confirmation 
formelle seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Rations Unies. 

Article 83  

Adhésion  

1. La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat, de la 
Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et de toute 
organisation internationale qui a la capacité de conclure des traités. 

2. L'instrument d'adhésion d'une organisation internationale comprendra une 
déclaration attestant qu'elle a la capacité de conclure des traités. 

3. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

1. . . 
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- Article-84  
- 

Entrée en vigueur  

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour oui suivra la date 
du dépôt du ....ème instrument de ratification ou d'adhésion per les Etats ou par 
le Namibie, représentée per le Conseil des Nations Unies pour la Namibie. 

2. Pour chacun des tata, et pour la Namibie, représentée per le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, oui ratifieront le présente Convention ou y 
adhéreront après que la condition énoncée au paragraphe 1 aura été remplie, la 
Convention entrera en Vigile« le trentième jour après le dépôt par cet Etat ou par 
la Namibie de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

3. Pour chaque organisation internationale qui déposera un instrument relatif à 
un acte de confirmation formelle ou un instrunent d'adhésion, la Convention entrera 
en vigueur le trentième jour après ledit dépôt, étant entendu qu'elle ne pourra 
entrer en vigueur à ce titre avant d'Itre entrée en vigueur en application du 
paragraphe 1. 

Article ES  

Textes authentiques  

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

EN POI DE QUOI Iee plénipotentiaires soussignés, dament autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, et les représentants dûment autorisés du Conseil des 
Nations unies pour la Namibie et des organisations internationales ont signé la 
présente convention. 

PA/T A VIENNE, le ... mil neuf cent Quatre-vingt-six. 
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RESOLUTION ADOPTED BY THE GENERAL ASSEMBLY 

(on the report of the Sixth Committee (A/40/952)1 

40/76. Preparation for the United Nations Conference on the Law of  
Treaties between States and International Organizations or  
between International Organizations  

The General Assembly, 

Recalling  its resolution 37/112 of 16 December 1982, by which it decided that 
an international convention should be concluded on the basis of the draft articles 
on the law of treaties between States and international organizations or between 
international organizations adopted by the International Law Commission at its 
thirty-fourth session,  

Recalling also  its resolution 39/86 of 13 December 1984, by which it decided 
that the United Nations Conference on the Law of Treaties between States and 
International Organizations or between International Organizations should be held 
at Vienna from 18 February to 21 March 1986, and referred to the Conference, as the. 
basic proposal for its consideration, the draft articles on the law of treaties 
between States and international organizations or between international 
organizations adopted by the International Law Commission at its thirty-fourth 
session, 

Recalling further  its appeal, in paragraph 8 of resolution 39/86, to 
Participants in the Conference to organize consultations, primarily on the 
organization and methods of work of the Conference, including rules of procedure, 

1/ Official Records of the General Assembly, Thirty-seventh Session, 
..1.2pplement No. 10  (A/37/10), chap. II, sect. D. 
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and on major issues of substance, including final clauses anesettlement of 
disputes, prior to the convening of the Conference in order to facilitate a 
successful conclusion of its work through the promotion of general agreement, 

Reiterating  the importance of enhancing the process of codification and 
progressive development of international law at a universal level, 

1. Considers  that the informal consultations held pursuant to paragraph 8 of 
resolution 39/86 have proved to be useful in enabling thorough preparation for 
successful conduct of the United Nations Conference on the Law of Treaties between 
etates and International Organizations or between International Organizations; 

2. Expresses its satisfaction  with the successful outcome of the work of the 
informal consultations conducted by the co-Chairmen; 

3. Decides that, in addition to the organizations referred to in 
paragraph 2 (e) of resolution 39/86, the United Nations should participate in the 
Conference; 

4. Decides  to transmit to the Conference and to recommend that it adopt the 
draft rules of procedure for the Conference, worked out during the informal 
consultations and annexed to the present resolution as annex /, taking into account 
that those draft rules were drafted for the specific use of that Conference in view 
of its particular nature and the subject-matter to be considered by it; 

5. Decides further  to transmit to the Conference for its consideration and 
action, as appropriate, a list of draft articles of the basic proposa]., for which 
substantive consideration is deemed necessary and which are annexed to the present 
resolution as annex II; 

6. Refers to the Conference for its consideration the draft final clauses 
presented by the co-Chairmen on which an exchange of views was held and which are 
annexed to the present resolution as annex III. 

112th plenary meeting  
11 December 1985  

1.  • • 
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ANNEX I 

United Nations Conference on the Law of Treaties between States and  
International Organizations or between International Organizations  

(Vienna, 18 February-21 March 1986) 

Draft rules of procedure 

CONTENTS 
- 

Rule 	 222! 

I. REPRESENTATION AND CREDENTIALS - 

1. Composition of delegations  	5 
2. Alternates and advisers  	5 
3. Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  	6 
4. Credentials COmmittee  	6 
5. Provisional participation in the Conference  	6 

II. OFFICERS 

6. Elections  	7 
7. General powers of the President  	7 
8. Acting President  	7 
9. Replacement of the President  	8 
10. The President shall not vote 	  

III. GENERAL COMMITTEE 

11. Composition  	8 
12. Substitut.  members  	8 
13. Functions  	8 

IV. SECRETARIAT 

14. Duties of the Secretary-General  	9 
15. Duties of the secretariat  	9 
16. Statements by the secretariat  	9 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

17. Quorum 	 . 	 10 
18. Speeches  	10 
19. Precedence  	10 . 	 . 20. Points of order  	10 
21. Closing of the list of speakers  	11 
22. Right of reply  	11 
23. Adjournment of debate  	11 

/ • • • 
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CONTENTS (continued). 

Rule 	 Page  

24. Closure of debate  	11 
25. Suspension or adjournment of the meeting  	12 
26. Order of motions  	12 
27. Basic proposal  	12 
28. Articles of the basic proposal requiring substantive consideration  	12 
29. Other proposals and amendments  	13 

• 	 30. Decisions on competence 	 ' 	13 
31. Withdrawal of proposals and motions  	13 
32. Reconsideration of proposals  	13 
33. Invitations to technical advisers  	14 

VI. DECISION-TAKING 

34. Decision-taking rights  	14 
35. Majority required  	14 
36. Meaning of the phrase 'representatives present and voting"  	14 
37. Method of voting  	14 
38. Conduct during voting  	15 
39. Explanation of vote  	15 
40. Division of proposals  	15 
41. Voting on amendments  	15 
42. Voting on proposals  	16 
43, 44 and 45. Elections  	16 
46. Equally divided votes  	17 

Vil.  COMMITTEES 

47. Committee of the Whole  	17 
48. Drafting Committee  	17 
49. Officers  	17 
50. Quorum  	18 
51. Officers, conduct of business and decision-taking  	18 

VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

52. Languages of the Conference  	18 
53. Interpretation  	18 
54. Records and sound recordings of meetings  	19 
55. Languages of official documents • 	19 

IX. PUBLIC AND PRIVATE MEETINGS 

56. Plenary meetings and meetings of committees  	19 
57. Meetings of sub-committees or working groups  	19 
58. Communiqués on private meetings  	19 

/ • • • 
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CONTENTS (continued) 

Rule 	 Et21 

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

20 

20 

21 
21 

59. Representatives of the United Nations Council for Namibia 	  
60. Representatives of the United Nations and of the organizations that 

have received an invitation from the General Assembly in 
subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86 	  

61. Representatives of organizations that have received a standing 
invitation from the General Assembly to participate in the sessions and 
the work of all international conferences convened under its auspices 
in the capacity of observers in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) and 31/152 	  

62. Representatives of national liberation movements 	  

XI. PROMOTION OF GENERAL AGREEMENT 

63. Promotion of general agreement 	 . 	21 

XI/. AMENDMENTS TO THE RULES OF PROCEDURE 

64. Method of amendment  	22 

-- I. REPRESENTATION AND'CREDENTIALS 

Composition of delegations  

Rule 1 

The delegation of each State, Namibia, represented by the United Nations 
Council for Namibia and each organization referred to in rule 60 participating in 
the Conference shall consist of a head of delegation and such other 
representatives, alternate representatives and advisers as may be required. 

Alternates and advisers 

Rule 2 

The head of delegation may designate an alternate representative or an adviser 
to act as a representative. 

/ 
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Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  

Rule 3 

1. The credentials of representatives of States, the corresponding documents of 
the organizations mentioned in rule 60 as well as appropriate notifications, 
containing the names and titles of the members of each delegation referred to in 
rule 1 authorizing them to participate in the Conference  •hall be submitted early 
to the Executive Secretary of the Conference, and if possible not later than 
24 hours after the opening of the Conference. Any subsequent change in the 
composition of delegations shall also be submitted to the Executive Secretary. 

2. The credentials of representatives of States shall be issued by the head of 
State or Government or by the minister for foreign affairs. 

3. The corresponding documents of organizations referred to in rule 60 shall be 
submitted to the Executive Secretary of the Conference together with a statement on 
behalf of the organization confirming that such document is issued in accordance 
with the internal rules and practices of the organization concerned. 

Credentials Committee  

Rule 4 

A Credentials Committee shall be appointed at the beginning of the 
Conference. It shall consist of nine members from among the representatives of 
participating States who shall be appointed by the Conference on the proposal of 
the President. It shall examine the credentials of representatives of States and 
report to the Conference without delay. The Credentials Committee shall also 
verify the corresponding documents submitted by representatives of the 
organizations referred to in rule 60 in accordance with rule 3 and report to the 
Conference on those documents. 

Provisional participation in the Conference  

Rule 5 

Pending a decision of the Conference on their credentials, representatives of 
States stiall be entitled to participate provisionally in the Conference. 
Representatives of the organizations referred to in rule 60 shall likewise be 
entitled to participate provisionally in the Conference pending its decision on 
whether the documents submitted by them are in conformity with the requirements 
provided in rule 3. 

/ • • • 
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U. OFFICERS 

Elections  

Rule 6 

The Conference shall elect from among the representatives of participating 
States the following officers: a President and twenty-two Vice-Presidents, as well 
as the Chairman of the Committee of the Whole provided  -for in rule 47 and the 
Chairman of the Drafting Committee provided for in rule 48. These officers shall 
be elected on the basis of ensuring the representative character of the General 
Committee. The Conference may also elect such other officers as it deems necessary 
for the performance of its functions. 

General powers of the President 

Rule 7 

1. In addition to exercising the powers conferred upon him elsewhere by these. 
rules, the President shall preside at the plenary meetings of the Conference, -  - 
declare the opening and closing of each meeting, direct the discussion, ensure 
observance of these rules, accord the right to speak, promote the achievement oi 
general agreement, put questions to the vote and announce decisions reached by 
general agreement or taken by vote. The President shall rule on points of order 
and, subject to these rules, shall have complete control of the proceedings and 
over the maintenance of order thereat. The President may propose to the Conference 
the closure of the List of speakers, a limitation on the time to be allowed t* 
speakers and on the number of times each representative may speak on a question, 
the adjournment or the closure of the debate and the suspension or the adjournment 
of a meeting. 

2. The President, in the exercise of his functions, remains under the authority 
of the COnference. 

Acting President 

Rule 8 

1. If the President finds it necessary to be absent from a meeting or any part 
thereof, he shall designate a Vice-President to take his place. 

2. Vice-President acting as President shall have the powers and duties of the 
President. 

/ • • • 
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Replacement of the President  

Rule 9 

If the President is unable to perform his functions, a new President shall be 
elected. 

The President shall not vote  

Rule 10 

The President, or a Vice-President acting as President, shall not vote in the 
Conference, but may designate another member of his delegation to vote in his place. 

III. GENERAL CONN/TTEE 

Composition  

Rule 11 

There shall be a General Committee consisting of 25 members which shall . 
comprise the President and Vice-Presidents of the Conference, the Chairman of the 
Committee of the Whole  and the  Chairman of the Drafting Committee. The President 
of the Conference, or in his absence one of the Vice-Presidents designated by him, 
shall serve as Chairman of the General Committee. 

Substitute members  

Rule 12 

If the President or a Vice-President of the Conference is to be absent during 
a meeting of the General Committee, he may designate a member of his delegation to 
sit and vote in the Committee. In case of absence, the Chairman of the Committee 
of the Whole'shall designate the Vice-Chairman of that Committee as his substitute 
and the Chairman of the Drafting Committee shall designate a member of the Drafting 
Committee. When serving on the General Committee, the Vice-Chairman of the 
Committee of the Whole or member of the Drafting Committee shall not have the right 
to vote if he is of the same delegation as another member of the General Committee. 

Functions  

Rule 13 

The General COmmittee shall assist the President in the general conduct of the 
business of the Conference and, subject to the decisions of the donference, shall 
ensure the co-ordination of its work. It shall also exercise powers conferred upon 
it by rule 63. 

/ • • • 
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IV. SECRETARIAT 

Duties of the Secretary-General 

Rule 14 

1. The Secretary-General of the United Nations Shall be the Secretary-General of " 
the Conference. Be, or his representative, shall act in that capacity in all. 
meetings of the Conference and its committees. 

2. The Secretary-General shall appoint an Executive Secretary of the Conference 
and shall provide and direct the staff required by the Conference and lts 
committees. 

Duties of the secretariat  

Rule 15 

The secretariat of the COnference shall, in accordance with these rules: 

(a) interpret speeches made at meetings; 

(b) Receive, translate, reproduce and distribute the documents.of the 
Conference; 

(c) Publish and circulate the official.docuMents of"the Conference; 

• (d) Prepare and circulate records of public meetings;. 

(e) Make and arrange for the keeping of sound recordings of meetings; 

(f) Arrange for the custody and preservation of the documents of the 
Conference in the archives of the United Nations; 

(2) Generàlly  perfora  all other work that the Conference may require. 

Statements by the secretariat  

Rule 16 

In the exercise of the duties referred to in rules 14 and 15, the 
Secretary-General or any other member of the staff designated for that purpose may, 
at any time, make either oral or written Statements concerning any question under 

I consideration. 
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V. CONDUCT OF BUS/NESS 

Quorum 

Rule 17 

The President may declare a meeting open and permit the debate to proceed when 
representatives of at least one third of the States participating in the Conference 
are present. The presence of representatives of two thirds of the States so 
participating shall be required for any decision to be taken. 

Speeches  

Rule 18 

1. No one may address the Conference without having previously obtained the 
permission of the President. Subject to rules 19, 20 and 23 to 25, the President 
shall call upon speakers in the order in which they signify their desire to speak. 
The secretariat shall be in charge of drawing up a list of such speakers. The 
President may call a speaker to order if his remarks are not relevant to the 
•ubject under discussion. 

2. The Conference may limit the time allowed to each speaker and the number. of 
times each representative may speak on a question. Before a decision is taken, two 
representatives may speak in favour of , . and two against, a proposal to set such 
limits. When the debate is limited and a speaker exceeds the allotted time, the 
President shall-call him to order without delay. 

Precedence 

Rule 19 

The chairman or rapporteur of a committee, or the representative of a 
sub-committee or working group, may be accorded precedence for the purpose of 
explaining the conclusions arrived at by his committee, sub-committee or working 
group. 

Points of order 

Rule 20 

During the discussion of any matter, a representative of a participating State 
may at any time raise a point of order, which shall be decided immediately by the 
President in accordance with these rules. A representative of a participating 
State may appeal against the ruling of the President. The appeal shall be put to 
the vote immediately, and the President's ruling shall stand unless overruled by a 

1.  . . 
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majority of such representatives present and voting. A representative may not, in 
raising a point of order, speak on the substance of the matter under discussion. 

Closing of the list of speakers  

Rule 21 	• 

During the course of a debate the President may announce the list of speakers 
and, with the consent of the Conference, declare the list closed. 

Right of reply  

Rule 22 

1. Notwithstanding rule 21, the President shall accord the right-of reply to any 
delegation that requests it. 

2. Replies made pursuant to the present rule shall be made at the end of the last 
meeting of the day, or at the conclusion of the consideration of the relevant issue 
if that is sooner. 

3. The number of interventions in exercise of the right of reply for any 
delegation at-a given meeting should be limited to two per issue. 

4. The first intervention in the exercise of the right of reply, for any 
delegation on any issue at a given meeting, shall be limited to five minutes and 
the second intervention shall be limited to three minutes. 

Adjournment of debate  

Rule 23 

During the discussion of any matter, a representative may move the adjournment 
of the debate on the question under discussion. In addition to the proposer of the 
motion, two representatives may speak in favour of, and two against, the 
adjournment, after which the motion.shall be put immediately to the vote. 

Closure of debate 

Rule 24 

A representative may at any time move the closure of the debate on the 
question under discussion, whether or not àny other representative has signified 
his wish to speak. Permission to speak on the closure of the debate shall jae 
accorded only to two speakers opposing the closure, after which the motion shall be 
Put immediately to the vote. 

1.  . . 
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Suspension or adjournment of the meeting  

Rule 25 

During the discussion of any matter, a representative may  nove the suspension 
or the adjournment of the meeting. Such motions shall not be debated, but shall be 
put immediately to the vote. 

Order of motions  

Rule 26 

Subject to rule 20, the motions indicated below shall have precedence in the 
following order over all proposals or other motions before the meetings 

(a) To suspend the meeting; 

(b) To adjourn the meeting; 

(c) To adjourn the debate on the question under discussion; 

(d) To close the debate on the question under discussion. 

Basic proposal  

Rule 27 

The draft articles on the law of treaties between States and international 
organizations or between international organizations, adopted by the international 
Law Commission, 1/ shall constitute the basic proposal for consideration by the 
COnference. 

Articles of the basic proposal requiiing substantive consideration  

Rule 28 

1. The Conference shall decide which -of the draft articles of the basic proposal 
referred to in rule 27 require substantive consideration. These draft articles 
shall be referred to the Committee of the Whole and all other draft articles shall 
be referred directly to the Drafting Committee.. 

2. After such a decision is taken by the Conferences 

(a) The Committee of the Whole may decide, at the request of a 
rePresentative, to give substantive consideration to a particular article of the 
basic proposal that was referred directly to the Drafting Committee; 

1
1. 

/ • • • 
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(b) The Drafting Committee itself may decide, where necessary, to transfer 
particular draft articles of the basic proposal to the Committee of the Whole for 
substantive consideration. 

.0ther proposals and amendments  

Rule 29 

Other proposals and amendments thereto shall normally be submitted in writing 
to the Executive Secretary of the Conference, who shall circulate copies 
to all delegations. As a general rule, no proposal shall be considered at any 
meeting of the Conference unless copies of it have been circulated to all 
delegations not later than the day preceding the meeting. The President may, 
however, permit the consideration of amendments, even though these amendments have 
not been circulated or have only been circulated on the same day. 

Decisions on competence  

Rule 30 

Subject to rule 20, any motion calling for  .a decision on the competence of the 
Conferenoe to discuss any matter or to adopt a proposal submitted to it shall be . 
put to the vote before the matter is discussed or a decision is taken as to the 
proposal in question. 

Withdrawal of proposals and motions  

Rule 31 

A proposal may be withdrawn by its proposer at any time before voting on it 
has commenced, provided that it has not been amended. A proposal or a motion that 
has thus been withdrawn may be reintroduced. 

Reconsideration of proposals' 

Rule 32 

When a proposal has been adopted or rejected it may not be reconsidered unless 
the Conference, by a two-thirds majority of the representatives of participating 
States present and voting, so decides. Permission to speak on the motion to 
reconsider shall be accorded only to two speakers from representatives of 
Participating States opposing the motion, after which it shall be put immediately . 
to the vote. 

!, 
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Invitations to technical advisers  

Rule 33 

The COnference may invite to one or more of its meetings any person whose 
technical advice it may consider useful for its work. 

VI. DECISION-TARING 

Decision-taking rights  

Rule 34 

Decision-taking rights shall be exercised only by States participating in the 
Conference. In decision-taking by vote each State represented at the Conference 
shall have one vote. 

Majority required  

Rule 35 

1. Decisions of the Conference on all matters of substance shall bé taken by a 
two-thirds majority of the representatives present and voting. 

2. Decisions of the Conference on matters of procedure shall be taken by a 
majority of the representatives present and voting. 

3. If the question arises whether a matter is one of procedure or of substance, 
the President shall rule on the question. An appeal against this ruling shall be 
put to the vote immediately and the President's ruling shall stand unless overruled 
by a majority of the representatives present and voting. 

Meaning  of the phrase *representatives present and voting* 

Rule 36 

1  - For the purposes of these rules, the phrase *representatives present and 
voting* means representatives present and casting an affirmative or negative vote. 
Representatives who abstain from voting shall be considered as not voting. 

lethod of voting  

Rule 37 

• Except as provided in rule 43, the Conference shall normally vote by show of 
hands or by standing, but any representative may request a rollcall. The 
roll-call shall be taken in the English alphabetical order of the names of the 

1.  
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States participating in the Conference, beginning with the delegation whose name is 
drawn by lot by the President. 

Conduct during voting.  

Rule 38 

The President shall announce the commencement of voting, after which no 
representative shall be permitted to intervene until the result of the vote has 
been announced, except on a point of order in connection with the process of voting. 

Explanation of vote  

Rule 39 

Representatives may make brief statements consisting solely of explanation of 
their votes, before the voting has commenced or after the voting has been 
completed. The representative of a State sponsoring a proposal or motion shall not 
speak in explanation of vote thereon, except if it has been amended. 

Division of proposals  

Rule 40 

A representative of a participating State may move that parts of a proposal 
shall be voted on separately. If objection is made to the request for division, 
the motion for division shall be voted upon. If the motion for division is 
carried, those parts of the proposal that are subsequently approved shall be put to 
the vote as a whole. If all operative parts of the proposal have been rejected, 
the proposal shall be considered to have been rejected as a whole. 

Vôting on amendments  

Rule 41 

When an amendment is moved to a proposal, the amendment shall be voted on 
first. When two or more amendments are moved to e proposal, the Conference shall 
first vote on the amendment furthest - removed in substance from the original 
proposal and then on the amendment next furthest removed therefrom, and so on until 
all the amendments have been put to the vote. Where, however, the adoption of one 
amendment necessarily implies the rejection of another amendment, the latter 
amendment shall not be put to the vote. If one or more amendments are adopted, the 
amended proposal shall then be voted upon. A motion is considered an amendment to 
a proposal if it merely adds to, deletes from or revises part of the proposal. 
Unless specified otherwise, the word "proposal" in these rules shall be considered 
as including amendments. 
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Voting on proposals 

Rule 42 

two  or  more proposals relate.to the same question, the Conference shall, 
unless it decides otherwise, vote on the proposals in the order in which they have 
been submitted. The Conference may, after each vote on a proposal, decide whether 
to vote on the next proposal. 

Elect  ions  

Rule 43 

All elections shall be held by secret ballot unless otherwise decided by the 
Conference. 

Rule 44 

1. If, when one person or one delegation of a participating State is to be 
elected, no candidate obtains in the first ballot a majority of the votes of the 
representatives present and voting, a second ballot restricted to the two 
candidates obtaining the largest number of votes shall be taken. If in the second 
ballot the votes are equally divided, the President shall decide between the 
candidates by drawing lots. 

2. In the case of a tie in the first ballot among three or more candidates 
obtaining the largest number of votes, a second ballot shall be held. If a tie 
.results among more than two candidates, the number shall be reduced to two by lot 
and the balloting,*restricted to . them, shall continue in accordance with the 
preceding paragraph. 

Rule 45 

When.two or more elective places are to be filled at one time under the same 
conditions, those candidates, not exceeding the number of such places, obtaining in 
the first ballot a majority of the votes of the representatives present and voting 
shallIpe elected. If the number of candidates obtaining such majority is less than 
the number of persons or delegations to . be  elected, there shall be additional 
ballots to fill the remaining places, the voting being restricted to the candidates 
obtaining the greatest number of votes in the previous ballot, to a number not more 
than twice . the places remaining. to be filled, provided that,.after the third 
.inconclusive ballot, votes may be cast for any eligible person or delegation. If 
three such unrestricted ballots are inconclusive, the next three ballots shall bè 
restricted to candidates who obtained the greatest number of votes in the third of 
the unrestricted ballots, to a number not more than twice the places remaining to 
be Éilled, and the following three ballots thereafter shall be unrestricted, and eo 
on until all the places have been filled. 

/ • • • 
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Equally divided votes  

Rule 46 

If a vote is equally divided on matters other.than elections, the proposal or 
motion shall be regarded as rejected. 

VII. COMMITTEES 

Committee of the Whole 

Rule 47 

The Conference shall establish a Committee of the Whole, which may set Lai 
sub-committees or working groups. The Committee of the Whole shall have as its 
officers a Chairman, a Vice-Chairman and a Rapporteur. 

Drafting Committee  

Rule 48 

I. The Conference shall establish a Drafting Committee consisting of 15 memiérs 
representing participating States, including its Chairman who shall be elected by 
the Conference in accordance with rule 6. The other 14 members of the Committee 
shall be appointed by the Conference on the proposal of the General Committee. The 
Rapporteur of the Committee of the Whole participates ex officio,  without a vote, 
in the work of the Drafting Committee. 

2. The Drafting Committee shall consider draft articles of the basic proposal 
referred to it directly pursuant to paragraph 1 of rule 28. It shall also consider 
any draft articles referred to it by the Committee of the Whole after initial 
consideration by that Committee. The Drafting Committee shall furthermore prepare 
drafts and give advice on drafting as requested by the Conference or by the 
Committee of the Whole. it shall also co-ordinate and review the drafting of all 
texts adopted and shall report, as appropriate, either to the Cbnference or to the 
Committee of the Whole. 

Officers 

Rule 49 

EXcept as otherwise provided in rule 6, each committee, sub-committee and -
working group shall elect its own officers from among representatives of 

1 Participating States. 

. • • 
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Rule 56 

1. The Chairman of the Committee Of the Whole may declare a meeting open:and 
permit the debate to proceed when representatives of at least one quarter of the 
States participating in the Conference are present. The presence of 
representatives of a majority of the States so participating shall be required for 
any decision to be taken. 

2. A majority of the representatives on the General, Drafting or Credentials 
Committees or any sub-committee or working group shall constitute a quorum. 

Officers, conduct of business and decision-taking  

!- 1 I/2 1 

fi 

Rule 51 

The rules contained in chapters II, V (except rule 17) and VI above shall be 
applicable, mutatis mutandis,  to the proceedings of committees, sub-committees and 

. working groups, except that: 

(a) The Chairmen of the General, Drafting and Credentials Comiittees and the 
chairman of .any sub,committee or working group may exercise the right to vote; 

(b) Decisions of committees, sub-committees and working groups shall be taken 
by a majority of the representatives of States present and voting, except that the 
reconsideration  of  proposal or an amendment shall require the majority 
established by rule 32. 

VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

Languages of the Conference  

Rule 52 

Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish shall be the languages 
of the Conference. 

Interpietation  

Rule 53 

1. Speeches made in a language of the Conference shall be interpreted into the 
other such languages. 

2. A representative may speak in a language other than a language of the 
Conference if the delegation concerned provides for interpretation into one such 
language. 

/ • • • 
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Records and sound recordings of meetings 

Rule 54  

1. Summary records of the plenary meetings of the Conference and of the meetings 
of the Committee of the Whole shall be kept in the languages of the Conference. As 
a general rule, they shall be circulated as soon as possible, simultaneously in all 
the  languages of the Conference, to all repiesentatives, who shall inform the 
secretariat within five working days after the circulation of the summary record of 
any changes they wish to have made. 

2. The secretariat shall make sound recordings of meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole and the Drafting.Committee. Such recordings shall be made 
of meetings of other committees, sub-committees.or working groups when the body 
mcerned so decides. . 	 • 

Languages of official documents  

Rule SS 

Official documents Shall be made available in the languages of the Conference. 

IX. PUBLIC AND PRIVATE MEETINGS 

Plenary meetings and meetings of committees  

Rule 56 

The plenary meetings of the Conference and the meetings of committees shall be 
held in public unless the body concerned decides otherwise. All decisions taken by 
the plenary of the Conference at a private meeting shall be announced at an eirly 
public meeting of the plenary. 

Meetings of sub-committees or working groups  

Rule 57 

As a general rule meetings of a sub-committee or working group shall be held 
in private. 

Communiqués on private meetings  

Rule 58 

At the close of a private meeting, the chairman of the organ concerned may 
issue a communiqué to the press through the Executive Secretary. 

1.  . . 



1 

$ 
i • d 

' i 
1 
:•'.: 

I
! 

i 
.8 

i 

1 
 

A/RES/40/76 
Page 20 

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

• Representatives of the United Nations COuncil for Namibia  

Rule 59 

Representatives designated by the United Nations Council for Namibia may 
participate in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and 
other committees, sub-ommsittees or working groups, in accordance with the relevant 
resolutions and decisions of the General Assembly. 

Representatives of the United Nations and of the organizations  
that have received an invitation from the General Assembly in  

subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86  

Rule 60 

1. Except as otherwise provided in the present rules, representatives designated 
by the.United Nations or by organizations referred to in subparagraph 2 (e) of 
General Assembly resolution 39/86, that have traditionally been invited to 
participate as obeervers at legal codification conferences convened under the 
auspices of the United Nations, shall participate in the Conference in the . 
following capacity: 

(a) To participate in public and private meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole,  •ub-committees and working groups, as well as in the 
process leading to general agreement; 

(b) To submit documents for circulation; 

(c) TO intervene in the debates; 

- Tb exercise the right of rePly in accordance with rule 22; 

- To explain their positions on any matter on which a decision has 
been or is to be taken; 

(d) To submit substantive proposals, which as such may only be put to the 
vote subject to rule 63 if a formal request is made by a State to that effect. If 
the proposal has been circulated in writing, the formal request shall be circulated 
in the same manner, 

(e) TO submit procedural motions, including those rèferred to in rules 23, 24 
and 25, which may not be put to the vote unless supported by a State. 

2. Representatives of the organizations participating in the Conference in 
accordance with paragraph 1 of this rule may not: 

(a) Object to any procedural motion put forward by a representative of a 
participating State; 

1.  • • 
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(b) Prevent on their own the achieveient of general agreement or participate 
in any vote. 

3. Delegations of the organizations referred to in paragraph 1 shall be seated in 
aleabetical order following the seating of delegations of States. 

Representatives of organizatiods that have received a standing  
invitation from the General Assembly to participate in the  
sessions and the work of all international conferences convened  
under its auspices in the capacity of observers in accordance  

with General Assembly resolutions 3237 (XXIX) and 31/152  

Rule 61 

Representatives designated by organizations that have received a standing 
invitation from the General Assembly in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) of 22 November 1974 and 31/152 of 20 December 1976 to 
participate in the sessions and the work of all international conferences convened 
under its auspices have the right to participate as observers, without the right to 
vote, in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and, as 
appropriate, other committees, sub-committees or working groups. 

Representatives of national liberation movements 

Rule 62 

Representatives designated by national liberation movements invited to the 
Conference may participate as observers, without the right to vote, in the 
deliberations of the Conference, the COmmittee of the Whole and, as appropriate, 
other committees, sub-committees or working groups. 

XI. PROMOTION OF GENERAL AGREEMENT 

Promotion of general agreement 

Rule 63 

1. The Conference shall, both at the plenary and at the Committee of the Whole 
stages, make every effort to reach general agreement on matters of substance, 
Particularly on the final results of the work of the Conference, and there shall be 
no  Voting on such matters until all efforts to that end have been exhausted. 

In endeavouring to reach general agreement, all possible means shall be used. 
The officers of the Conference shall chair as appropriate, co-ordinate and 
supervise meetings with a view to enhancing the prospects of reaching general 
agreement. 

2. 
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3. /f, in the consideration of any matter of substance, no general agreement 
appears to be attainable, the President of the Conference shall inform the General 
Committee that efforts to reach general agreement have failed. The General ' 

Committee shall thereupon consider the matter and may recommend that it be decided 
by a vote, indicating the date of the vote, and place the question before the 
plenary or the Committee of the Whole as the case may be. 

XI/. AMENDMENTS TO THE RULES OP PROCEDURE 

Method of amendment  

Rule 64 

These rules of procedure may be amended by a decision of the Conference taken 
by a two-thirds majority of the representatives of participating States present and 
voting. 

ANNEX II 

List of draft articles of the basic proposal, for which substantive 
consideration is deemed necessary et 

1. Article 2 1/ "Use of terms' 

2. Article 3 "International agreements not within the scope of the present 
articles" 

3. Article 5 "Treaties constituting international organizations and treaties 
adopted within an international organization" 

4. Article 6 "Capacity of international organizations to conclude treaties" 

5. Article 7 'Full powers and powers' 

6. Article 9 "Adoption of the text" 

- 	paragraph 2 

a/ It is understood that if certain changes to the articles listed above 
were approved by the Conference, consequential changes might have . to  be introduced 
in other draft articles. 

11/ It is noted that since draft article 2 sets out definitions, its 
provisions should not be considered separately but in conjunction with the 
substantive consideration of other articles to which those definitions are closely 
related. 

1. • • 
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. Article 11 "Means of expressing consent to be bound by a tr•aty°  

- paragraph 2 (arts. 14.3, 16, 18 and 19.2 are closely related 
- paragraph) 

• Article 19 °Formulation  of reservations° 

• Article 20 °Acceptance of and objection to reservations" 

to this 

10. Article 27 "Internal law of States, rules of international organizations 
and observance of treaties' 

11. Article 30 °Application of successive treaties relating to the same 
subject-matter" 

- paragraph 6 

12. Article 36 bis "Obligations and rights arising for States members of an 
international organization  frais a treaty to which it is a party° 

13. Article 38 "Rules in a treaty becoming binding on third States or third 
organizations through international custom" 

14. Article.45 "Loss of a right to invoke a ground for invalidating, terminating, 
withdrawing from or suspending the operation of a treaty" 

15. Article 46 "Provisions of internal law of . a State and rules  of an
international organization regarding competence to conclude treaties" 

- paragraph 2 

- 	paragraph 3 

- paragraph 4 

16. Article 56 "Denunciation of or withdrawal from a treaty Containing no 
provision regarding termination, denunciation or withdrawal" 

17; Article 61 "Supervening impossibility of performance" 

18. Article 62 °Fundamental change of circumstances°  

19. Article 65 •Procedure to be followed with respect to invalidity, termination, 
withdrawal from or suspensions of the operation of a treaty°  

- 	paragraph 3 

20 , Article 66 "Procedures for arbitration and conciliation" 

/ 
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21. Article 73 "Cases of succession of States, responsibility of a State or of an 
international organization, outbreak of hostilities, termination of the 
existence of an organization and termination of participation by a State in 
the membership of an organization°  

22. Article 75 "Case of an aggressor State 

23. Article 77 "FUnctions of depositaries" 

24. Annex "Arbitration and conciliation procedures established in application of 
Article 66" 

ANNEX III 

Draft final clauses  

(Based on those of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties) 

Final provisions  

Article 81  

Signature  

The present Convention sball be open for signature until ... (date, month, 
year) at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Republic of Austria, and 
subsequently, until ... (date, month, year), at the United Nations Headquarters, 
New York by: 

(a) All States; 

(b) Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia; 

(c) International organizations invited to participate in the United Nations 
Conference on the Law of Treaties between States and International 
Organizations or between International Organizations. 

Article  82  

Ratification or act of formal confirmation 

The present Convention is subject to ratification by States and by Namibia, 
represented by the United Nations Council for Namibia, and to acts of formal 
confirmation by international organizations. The instruments of ratification and 
those relating to acts of formal confirmation shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations. 

if 
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Article 83  

Accession  

• The present Convention shall remain open for accession by any State, by 
amibia, represented by the United Nations Council for Namibia, and by any 
nternational organization which has the capacity to conclude treaties. 

. An instrument of accession of an international organization shall contain a 
eclaration that it has the capacity to conclude treaties. 

• The instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of 
he United Nations. 

Article 84' 

Entry into force  

The present Convention shall enter into force on the thirtieth day following 
the date of deposit of the ... instrument of ratification or accession by States or 

il
,y Namibia, represented by the United Nations COuncil for Namibia. 

2. For each State or for Namibia, represented by the United Nati 2. For each State or for Namibia, represented by the United Nations Council for 

3. For each international organization depositing an instrument relating to an 
act of formal confirmation or an instrument of accession, the Convention shall 
enter into force on the thirtieth day after such deposit, provided that it shall 
flot eo enter into force before the Convention  enters into force pursuant to 
paragraph 1. 

Article 85 

Authentic texts  

The original of the present Convention, of which the Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with 
the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized by 
their respective Governments, and duly authorized representatives of the United 
Nations Council for Namibia and of international organizations have signed the 
present Convention. 

DONE AT VIENNA this ... day of ... one thousand nine hundred and eighty-six. 

;Namibia, éatifying or acceding to the Convention after the condition specified in 
:paragraph 1 has been fulfilled, the Convention shall enter into force on the 
thirtieth day after deposit by such State or by Namibia of its instrument of 
ratification or accession. 

T. 
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Memorandum of the Secretary-General on the methods of work  
and procedures of the Conference  

1. The present memorandum on the methods of work and procedures of the Conference 
has been prepared in accordance with paragraph 6 of General Assembly resolution 
39/86 ("United Nations Conference on the Law of Treaties between States and 
International Organizations or between International Organizations") of 
13 December 1984. 

I. Provisional agenda for the Conference  

2. The provisional agenda for the Conference, which has been prepared by the 
Secretariat, is set out in document A/CONF.129/1. 

3. Items 1 to 10  of the provisional agenda concern matters relating to the 
organization of the Conference. Item 11 concerna the substantive work  of the 
Conference. Item 12  concerns the adoption of a convention and other instruments 
deemed appropriate and of the final act of the Conference. Item 13  concerns 
Signature of the final act and of the convention and other instruments. 

II. Draft rules of procedure ' 

4. The General Assembly, 
decided to transmit to the 
rules of procedure for the 
held pursuant to paragraph 

in paragraph 4 of resolution 40/76 (A/CONF.129/2), 
Conference and to recommend that it adopt the draft 
Conference, worked out during the informal consultations 
8 of General Assembly resolution 39/86, taking into 
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account that those draft rules had been drafted for the specific use of the 
Conference in view of its particular nature and the subject-matter to be considered 
by it. 

5. The draft rules of procedure for the Conference are set out in document 
A/CONF.129/7. 

III. Officers  

6. According to rule 6 of the draft rules of procedure, the Conference shall 
elect from among the representatives of participating States the following 
officers: a President and 22 Vice-Presidents, as well as the Chairman of the 
Committee of the Whole and the Chairman of the Drafting Committee. These officers 
shall be elected on the basis of ensuring the representative character of the 
General Committee. The Cbnference may also elect such other officers as it deems 
necessary for the performance of its functions. 

ry. Committees of the Conference  

7. The draft rules of procedure provide for the establishment of a Credentials  
Committee;  a General Committee;  a Committee of the Whole;  and a Drafting Committee. 

8. Credentials Committee.  The draft rules of procedure provide in rule 4 for the 
establishment at the beginning of the COnference of a Credentials Committee 
consisting of nine members from among the representatives of participating States 
to be appointed by the Conference on the proposal of the President. The rule also 
provides that the Credentials Committee shall examine the creentials of 
representatives of States and report to the Conference without delay, and verify 
the corresponding documents submitted by representatives of the United Nations and 
of the organizations that have received an invitation from the General Assembly in 
subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86 and report to the Conference on those 
documents. 

9. General Committee.  The draft rules of procedure provide in rule 11 for the 
establishment of a General Committee consisting of 25 members, comprising the 
President and Vice-Presidents of the Conference, the Chairman of the Committee of 
the Whole and the Chairman of the Drafting Committee. As is noted in paragraph 6 
above, these officers shall be elected on the basis of ensuring the representative 
character of the General Committee. 'The draft rules of procedure provide in 
rule 13 that the General Committee shall assist the President in the general 
conduct of the business of the Conference and, subject to the decisions of the 
Conference, shall ensure the co-ordination of its work. The rule also provides 
that the General Committee shall exercise the powers conferred on it by rule 63 
dealing with promotion of general agreement. 

10. Committee of the Whole.  The draft rules of procedure provide in rule 47 for 
the establishment of a Committee of the Whole. The rule provides that the 
Committee of the Whole may set up sub-committees or working groups, and shall have 
as its officers a Chairman, a Vice-Chairman and a Rapporteur. The draft rules of 

1.  . . 
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procedure provide in rule-2S that those draft articles of the basic proposal wbich 
the Conference decides require substantive consideration »all be referred to the 
Ommdttee of the Whole, all other draft articles of the basic proposal being 
referred to the Drafting Committee. The rule also provides that after such a 
decision is taken by the Conference, the Committee of the Whole may decide, at the 
request of a representative, to give substantive consideration to a particular 
article of the basic proposal that was referred directly to the Drafting Committee; 
and that the Drafting Committee may itself decide, where necessary, to transfer 
particular draft articles of the basic proposal to the Committee of the Whole for 
substantive consideration. 

11. Drafting Committee.  The draft rules of procedure provide in rule 48 for the 
establishment of a Drafting Committee consisting of 15 members representing 
participating States, including its Chairman,-to be elected by the Conference in 
accordance with rule 61 that the other 14 members of the Drafting Committee shall 
be appointed by the Conference on the proposal of the General Committee; and that 
the Rapporteur of the Committee of the Whole participates ex officio,  without a 
vote, in the work of the Drafting Committee. 

12. The Drafting Committee shall, in terms of rule 48, consider draft articles of 
the basic proposal referred to it directly by the Conference pursuant to rule 28; 
and consider draft articles referred to it by the Committee of the Whole after 
initial consideration by that Committee. 	- 

13. The Drafting Committee shall, furthermore, prepare drafts and give advice on 
drafting as requested by the Conference or the Committee of the Whole. It shall 
also co-ordinate and review the drafting of all texts adopted and shall report, as 
appropriate, either to the Conference or to the Committee of the Whole. 

V. Presence of the Special Rapporteur of the  
International Law Commission as an expert  

14. The Secretary-General, pursuant to paragraph 7 of General Assembly resolution 
39/86, has arranged for the presence at the Conference, as an expert, of Professor 
Paul Reuter, the International Law Commission's Special Rapporteur on the question 
of treaties between States and international organizations or between two or more 
international organizations. 

VI. ;Secretariat  

15. The Secretary-General has designated , the Legal Cbunsel, 
Mr. Carl-August Pleischhauer, as his representative at the Conference, and has 
aPpointed the Director of the Codification Division of the Office of Legal Affairs, 
Mr. Georgiv Kalinkin, as Executive Secretary of the Conference. 

16. -  The specific duties of the secretariat are  set out in rule 15 of the draft 
rules of procedure, and rule 16 provides that in the exerise of their duties  the  
Secretary-General - or any other member of the staff designated for that purpose may, 
at any time, make oral or written statements concerning any question under 
consideration. /... 
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VII. Proposals  

17. The General Assembly, in paragraph 5 of resolution 39/86, referred to the 

Conference, as °the basic proposal for its consideration", the draft articles on 
the law of treaties between States and international organizations or between 
international organizations adopted by the International Law Commission at its 
thirty-fourth session in 1982. 

18. The draft articles adopted by the International Law Commission consist of 	- 
81 articles and an annex which are set out in document A/CONF.129/1986/WP.1. A 
reprint of chapter II of the report of the International Law commission on the work 

of its thirty-fourth session, containing the texts of the draft articles and the 
commentaries of the Commission to these draft articles, is to be found in document 
A/CONF.129/4. 

19. An analytical compilation of comments and observations by States and 
principal international organizations on the draft articles, as well as of the 
oral comments and observations made by delegations in the Sixth Committee of the 
General Assembly at iis thirty-seventh to fortieth sessions,.is contained in 
documents A/CONF.129/5 and Add.l. The compilation was prepared by the Secretariat 
in accordance with the practice followed in previous codification conferences. 

20. The General Assembly, in paragraph 5 of resolution 40/76, decided to transmit 
to the Conference "for its consideration and action, as appropriate, a list of 

draft articles of the basic proposal, for which substantive consideration is deemed 
necessary". The list includes 23 articles, or portions thereof, and an annex. 
They are set out in document A/CONF.129/8. 

21. The General Assembly, in paragraph 6 of resolution 40/76, referred to the 
Conference for its consideration the draft final clauses presented by the 
co-Chairmen of the informal consultations held pursuant to . paragraph 8 of General 
Assembly resolution 39/86, on which an.exchange of views was held in the informal 
consultations. The draft final clauses are set out in document A/CONF.129/9. 

22. According to rule 29 of the draft rules of procedure, other proposals and 
amendments thereto shall normally be submitted in writing to the Executive 
Secretary of the Conference, who shall circulate copies to all delegations. 

VIII. Decision-taking 

23. The draft rules of procedure provide in rule 34 that decision-taking rights 
shall be exercised onbi by States participating in the Conference. 

24. As to the majority required when decisions of the Conference are taken by 
vote, rule 35 provides that decisions of the Conference on all matters of substance 
shall be taken by a two-thirdà majority of the representatives present and voting; 
and that decisions of the Conference on matters of procedure shall be taken by a 
majority of the representatives present and voting. • 

/ • • • 
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25. As to the majority required when decisions of committees, sub-committees and 
working groups are taken by vote, rule 51 provides thatAmch decisions shall be 
taken by a majority of the representatives of States present and voting, except 
that for the reconsideration of a proposal or an amendment a two-thirds majority is 
necessary. 

IX. Promotion of general agreement  

26. The matter of facilitating the successful conclusion of the work of the 
Conference through the promotion of general agreement was referred to by the 
General Assembly in the preamble to and in paragraphs 6 and 8 of resolution 39/86 
as well as in the preamble to General Assembly resolution 40/76. 

27. Following the references to the promotion of general agreement in the General 
Assembly resolutions, the draft rules of procedure elaborate in rule 63 on this 
matter. The rule states that the Conference shall, both at the plenary and at the 
Cômmittee of the Whole stages, make every effort.to  reach general agreement on 
matters of substance, particularly on the final results of the work of the 
Conference, and there shall be no voting on such matters until all efforts to that 
end have been exhausted. The rule also states that in endeavouring to reach 
general agreement, all possible means shall be used. The officers of the 
Conference shall chair as appropriate, co-ordinate and supervise meetings with a 
view to enhancing the prospects of reaching general agreement. If, in the 
consideration of any matter of substance, no general agreement appears to be 
attainable, the President of the Conference is to inform the General Committee that 
efforts to reach general agreement have failed. The General Committee shall 
thereupon consider-the matter and may recommend that it be decided by a vote, 
indicating the date of the vote, and place the question before the plenary or the 
Committee of the Whole as the case may be. 

X. Meetings of the Conference 

28. As regards meetings of the organs of the Cbnference for which interpretation 
is required, other than the Drafting.Committee, the facilities available to the 
Conference permit the holding of meetings for a total maximum duration of three 
hours  in the  morning and three hours in the afternoon from Monday to Friday 
inclusive. Meetings of those organs (plenary; Committee of the Whole; General 
Committee; Credentials Committee) cannot be held simultaneously with one another. 
As regards working hours of the plenary.and of the Committee of the Whole, the 
normal morning and afternoon meetings will be held from 10 a.m. to 1 p.m. and from 
3 p.m. to 6 p.m. respectively. The,Dràfting Committee and, if established, a 
sub-committee or working group for which interpretation is required may hold 
meetings for a total maximum duration of three hours a day, from Monday to Friday 
inclusive. For the convenience of delegations, particularly those small in size, 
it is suggested that, as a general rule, the meetings of the Drafting Committee 
and, eventually, of sub-committees or working groups ihould not be held 
simultaneously with those of the plenary or the Committee of the Whole (or the 
General or Credentials Committees as the case may be) but should precede and/or 
follow them. 
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XI. Schedule of work  

• 	• 
29. The General Assembly convened the Conference for the period from TUesday, 

- 18 February, to Friday, 21 March 1986 , 

30. The Conference would have available to it a total of 24 working days. This 
allows for a total of 48 meetings of the plenary or of the Committee of the Whole, 
counting two meetings a day on regular working days, and having in mind that the 

- opening meeting will take place on the morning of the first working day, 
18 February 1986. If some  extra meetings are needed, additional evening meetings 
could be arranged. The figure of 48 meetings does not include the meetings of the 
Drafting Committee or of sub,committees or working groups which may be established. 

31. In view of the number of draft articles and other matters to be considered and 
the limited time available to the Conference, it would seem desirable that there be 
no general debate either in the plenary or in the Committee of the Whole, and that 
work on draft articles should begin as soon as possible, it being understood, of 
course, that in the debate on a particular draft article, consideration of the 
relationship to any other draft articles or to the draft articles as a whole should 
be possible. This procedure would follow the practice observed at earlier legal 
codification conferences. 

32. The Conference, at its lst plenary Meeting on the morning of 18 February, may 
be expected to deal with at least items 1 to 4 of the provisional agenda (Opening 
of the Conference, Election of the President, Adoption of the agenda, and Adoption 
of the rules of procedure). 

33. The Conference, at its 2nd plenary meeting on the afternoon of 18 February, 
may be expected to deal with items 5 to 10 of the provisional agenda (Election of 
Vice-Presidents, Election of the Chairman of the Committee of the Whole, Election 
of the Chairman of the Drafting Committee, Appointment of the Credentials 
Committee, Appointment of other members of the Drafting Committee, and Organization 
of work). 

34. It would seem desirable for the Conference to deal in plenary on the first 
day, under item 10 on the organization of work, with the question that would arise 
under rule 28 of the draft rules of procedure, namely, as to which of the draft 
articles of the basic proposal should be referred by the Conference to the 
Committee of the Whole and which should be referred directly to the Drafting 
Committee. In doing so, the Conference may wish to take into account the list of 
draft articles of the basic proposal set out in annex II to General Assembly 
resolution 40/76 (see para. 20 above). FUrthermore, a decision will have to be 
taken as to the method of considering the draft final clauses (see para. 21 above). 

35. The Conference would need to meet in plenary in the final week of the 
Conference to take such action as may be necessary under items 11 to 13 of the 
provisional agenda. These may be expected to includes consideration of the report 
of the COmmittee of the Whole and of the Drafting Committee (those reports of the 
Drafting Committee that may be submitted directly by the Drafting Committee to the 
Conference) on the draft articles and other proposalsp'adoption of a convention and 
other instruments deemed appropriate and the final act of the Conference; signature 
of the final act of the Conference and of the convention and other instruments. 
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36. It seems hardly possible to schedule in advance, at the beginning of the 
Conference, meetings of the Credentials Committee. Itshould be noted that rule 5 
of the draft rules of procedure provides that, pending a decision of the. 
Conference, representatives of States and international organizations shall be 
entitled to participate provisionally in the Conference. 

37. In view of the functions of the General COmmittee set out in rule 13 of the 
draft rules of procedure, the General Committee would.have to meet in the course of 
the Conference whenever necessary, and therefore it does not seem possible to 
schedule in.advance meetings of the General Committee. However, it may be expected 
that the General Committee would meet on the afternoon of Tuesday, 18 February 1986. 

38. The Committee of the Whole would, it is expected, convene its lst meeting on 
the morning of Wednesday, 19 February 1986, and conclude its work at a final 
meeting on Friday, 14 March 1986. 

39. The Drafting Committee would, it is expected, convene its 1st meeting on 
Monday, 24 February 1986, and conclude its work approximately on Wednesday, 
19 March 1986. 

40. The Conference may wish to consider establishing a description, on a weekly 
basis, indicating the rate at which work should proceed,  of the meetings expected 
to be held by the plenary, the Committee of the Whole and the Drafting Committee, 
as was done by recent codification conferences. This matter may be addressed once 
the Conference has dealt with the question that would arise under rule 28 of the 
draft rules of procedure, namely, which of the draft articles of the basic proposal 
should be referred by the Conference to the Committee of the Wbole and which should 
be referred directly to the Drafting Committee (see para. 34, above). -  • 

IIIMIMII■••■• 
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Attachment 

40/76. PREPARATION FOR THE UNITED NATIONS CONFERENCE ON THE LAW 
OF TREATIES BETWEEN STATES AND INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 
OR BETWEEN INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

The General Assembly, 

Recalling its resolution 37/112 of 16 December 1982, by which it decided that 
an international convention should be concluded on the basis of the draft articles 
on the law of treaties between States and international organizations or between 
international organizations adopted by the International Law Commission at its 
thirty-fourth session, 1/ 

Recalling also its resolution 39/86 of 13 December 1984, by which it decided 
that the United Nations Conference on the Law of Treaties between States and 
International Organizations or between International Organizations should be held 
at Vienna from 18 February to 21 March 1986, and referred to the Conference, as the 
basià proposal for its consideration, the draft articles on the law of treaties 
between States and international organizations or between international 
organizations adopted by the International Law Commission at its thirty-fourth 
session, 

Recalling further its appeal, in paragraph 8 of resolution 39/86, to - 
participants in the Conference to organize consultations, primarily on the 
organization and methods of work of the Conference, including rules of procedure, 
and on major issues of substance, including final clauses and settlement of 
disputes, prior to the convening of the Conference in order to facilitate a 
successful conclusion of its work through the promotion of general agreement, 

Reiterating  the importance of enhancing the process of codification and 
progressive development of international law at a universal level, 

1. 	Considers that the informal consultations held pursuant to paragraph 8 of 
resolution 39/86 have proved to be useful in enabling thorough preparation for 
successful. conduct of the United Nations Conference on the Law of Treaties between 
States and International Organizations or between International Organizations; 

2. Expresses its satisfaction  with the successful outcome of the work of the 
informal consultations conducted by the co-Chairmen; 

3. Decides that, in addition to the.organizations referred to in 
paragraph 2 (e) of resolution 39/86, the United Nations should participate in the 
Conference; 

4. Decides to transmit to the Conference and to recommend that it adopt the 
draft rules of procedure for the Conference, worked out during the informal 
consultations and annexed to the present resolution as annex I, taking into account 
that those draft rules were drafted for the specific use of that Conference in view 
of its particular nature and the subject-matter to be considered by it; 

/ . . . 
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5. Decides further  to transmit to the Conference for its consideration and 
action, as appropriate, a list of draft articles of the basic proposal, for which 
substantive consideration is deemed necessary and which are annexed to the present 
resolution as annex II; 

6. Refers to the Conference for its consideration the draft final clauses 
presented by the co-Chairmen . on which an exchange of views was held and which are 
annexed to the present resolution as annex II/. 

112th plenary meeting 
11 December 1985 

1.- 
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International Organizations or between International Organizations  

(Vienna, 18 February-21 March 1986) 

Draft rules of procedure  

CONTENTS 

Rule 	 Page  

I. REPRESENTATION AND CREDENTIALS 

1. Composition of delegations  	7 
2. Alternates and advisers  	7 
3. Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  	7 
4. Credentials Committee  	7 
5. Provisional participation in the COnference  	8 

II. OFFICERS 

6. Elections 	  
7. General powers of the President  	8 
8. Acting President  	9 
9. Replacement of the President  	9 
10. The President shall not vote  	9 

III. GENERAL COMMITTEE 

11. Composition  	9 
12. Substitute members  	9 
13. Functions  	10 

IV. SECRETARIAT 

14. Duties of the Secretary-General  	10 
15. Duties of the secretariat  	10 
16. Statements by the secretariat  	11 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

17. Quorum  	11 
18. Speeches  	11 
19. Precedence  	11 
20. Points of order  	12 
21. Closing of the list of speakers  	12 
22. Right of reply  	12 
23. Adjournment of debate  	12 
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I. REPRESENTATION . AND CREDENTIALS 

Composition of delegations. 

Rule 1 

The delegation of each State, Namibia, represented by the United Nations 
Council for Namibia and each organization referred to in rule 60 participating in 
the Conference shall consist of a head of delegation and such other 
representatives, alternate representatives and advisers as may be required. 

Alternates and advisers  

Rule 2 

The head of delegation may designate an alternate representative or an adviser 
to act as a representative. 

Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  

Rule 3 

1. The credentials of representatives of'States, the corresponding documents of 
the organizations mentioned in rule 60 as well as appropriate notifications, . 
containing the naines and titles of the members of each delegation referred to in 
rule 1 authorizing them to participate in the Conference shall be submitted early 
to the Executive Secretary of the Conference, and if possible not later than 
24 hours after the opening of the Conference. Any subsequent change ln the 
composition of delegations shall also be submitted to the Executive Secretary. 

2. The credentials of representatives of States shall be issued by the head of 
State or Government or by the minister for foreign affairs. 

3. The corresponding documents of organizations referred to in rule 60 shall be 
submitted to the Executive Secretary of the Conference together with a statement on 
behalf of the organization confirming that such document is issued in accordance 
with the internal rules and practices of the organization concerned. 

Credentials - Committee 

Rule 4 

A Credentials Committee shall be apPointed at the beginning of the 
COnference. It shall consist of nine members from among the representatives of 
Participating States who shall be appointed by the Conference on the proposal of 
the President. It shall examine.the credentials of representatives of States and 
report to the Conference without delay. The Credentials Committee shall also 

/ • • • 
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verify the corresponding documents submitted by representatives of the 	- 
organizations-  referred to in rule 60 in accordance with rule 3 and report to the 
COnference on those documents. 

Provisional participation in the Conference  

Rule 5 

Pending a decision of the COnference on their credentials, representatives of 
States shall be entitled to participate provisionally in the Conference. 
Representatives of the organizations referred to in rule 60 shall likewise be 
entitled to participate provisionally in the Conference pending its decision on 
whether the documents submitted by them are in conformity with the requirements 
provided in rule 3. 

II. OFFICERS 

Elections 

Rule 6 

The Conference shall elect from among the representatives of participating 
States the following officers: a President and twenty-two Vice-Presidents, as well 
as the Chairman of the Committee of the Whole provided for in rule 47 and the 
Chairman of the Drafting Committee provided for in rule 48. These officers - shall 
be elected on the basis of ensuring the representative character of the General 
Committee. The Conference may also elect such other officers as it deems necessary 
for the performance of its functions. 

General powers of the President  

Rule 7 

1. In addition to exercising the powers conferred upon  hi  m elsewhere by these 
rules, the President shall preside at the plenary meetings of the Conference, 
declare the opening and closing of each meeting, direct the discussion, ensure 
observance of these rules, accord the right to speak, promote the achievement of 
general agreement, put questions to the vote and announce decisions reached by 
general agreement or taken by vote. The President shall rule on points of order 
and, subject to these rules, shall have complete control of the proceedings and 
over the maintenance of order thereat. The President may propose to the Conference 
the closure of the list of speakers, a limitation on the tinte  to be allowed to 
speakers and on the number of times each representative may speak on a question, 
the adjournment or the closure of the debate and the suspension or the adjournment 
of a meeting. 

2. The President, in the exercise of his functions, remains under the authority 
of the Conference. 

/ • • • 
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Acting President 

Rule 8 

1. If the President finds it necessary to be absentlfrom a meeting or any part 
thereof, he shall designate a Vice-President to take  bis place. • 

2. A Vice-President acting as President shall have the powers and duties of the 
President. 

Replacement of the President  

Rule 9 

If the President is unable to perform his functions, a new President shall be 
elected. 

The President shall not vote 

Rule 10 

The President, or a Vice-President acting as President, shall not vote in the 
Cbnference, but may designate another Member of his delegation to vote in his place. 

II/. GENERAL COMMITTEE 

Composition  

Rule 11 

There shall be a General Committee consisting of 25 members which shall 
comprise the President and Vice-Presidents of the COnference, the Chairman of the 
Committee of the Whole and the Chairman of the Drafting Committee. The President 
of the Conference, or in his absence one of the Vice-Presidents designated by him, 
shall serve as Chairman of the General Committee. • 

Substitute members  

Rule 12 

If the President or a Vice-President of the Conference is to be absent during 
•  meeting of the General Committee, he may designate a member of his delegation to 
sit and vote in the Committee. In case of absence, the Chairman of the Committee 
of the Whole shall designate the Vice-Chairman of that Committee as his substitute 
and the Chairman  of the Drafting Committee shall designate a member of the Drafting 
Committee. When serving on the General Committee, the Vice-Chairman of the 
Committee of the Whole or member of the Drafting Committee shall not have the right 
to vote if he is of the same delegation as another member of the General Committee. 

/ • • • 
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Functions  

Rule 13 

The General Committee shall assist the President in the general conduct of the 
business of the Conference and, subject to the decisions of the Conference, shall 
ensure the co-ordination of its work. It shall also exercise powers conferred upon 
it by rule 63. 

IV. SECRETARIAT 

Duties of the Secretary-General  

Rule 14  

1. The Secretary-General of the United Nations shall be the Secretary-General of 
the Conference. He, or his representative, shall act in that capacity in all 
meetings of the Conference and its committees. 

2. The Secretary-General shall appoint an Executive Secretary of the Conference 
and shall provide and direct the staff required by the Conference - and its 
committees. 

Duties of the secretariat  

Rule 15  

The secretariat of the Conference shall, in accordance with these rules: 

(a) Interpret speeches made at meetings; 

(b) Receive, translate, reproduce and distribute the documents of the 
Conference; 

(c) Putaish and circulate the official documents of the Conference; 

(d) Prepare and circulate records of public meetings; 

(e) Make and arrange for the keeping of sound recordings of meetings; 

(f) Arrange for the custody and preservation of the documents of the 
Confei;nce in the archives of the United Nations; 

(g) Generally perform all other work that the Conference may require. 

1  • • • 
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Statements by the secretariat  

Rule 16 

In the exercise of the duties referred to in rules 14 and 15, the 
Secretary-General or any other member of the staff designated for that purpose may, 
at any time, make either oral or written statements concerning any question under 
consideration. 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

Quorum  

Rule 17  

The President may declare a meeting open and permit the debate to proceed when 
representatives of at least one third of the States participating in the Conference 
are present. The presence of representatives of two thirds of the States so 
participating shall be required for any decision to be taken. 

Speeches  

Rule 18  

1. No one may address the Conference without having previously obtained the 
permission of the President. Subject to rules 19, 20 and 23 to 25, the President 
shall call upon speakers in the order in which they signify their desire to speak. 
The secretariat shall be in charge of drawing up a list of such speakers. The 

President may call a speaker to order if his remarks are not relevant to the 
subject under discussion. 

2. The Conference may limit the time allowed to each speaker and the number of 
times each representative may speak on a question. Before a decision is taken, two 
representatives may speak in favour of, and two against, a proposal to set such 
limite.  When the debate is limited and a speaker exceeds the allotted time, the 
President shall call him to order without delay. 

Precedence 

Rule 19 

The chairman or rapporteur of a Committee, or the representative of a 
sub-committee or working group, may be accorded precedence for the purpose of 
explaining the conclusions arrived at by his committee, sub-committee or working 
group. 

/ • • • 
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Points of order  

Rule 20 

During the discussion of any matter, a representative of a participating State 
may at any time raise a point of order, which shall be decided immediately by the 
President in accordance with these rules. A. representative of a participating 
State may appeal against the ruling of the President. The appeal shall be put to 
the vote immediately, and the President's ruling shall stand unless overruled by a 
-majority of such representatives present and Voting. A representative may not, in 
raising a point of order, speak on the substance of the matter under discussion. 

Closing of the list of speakers  

Rule 21 

During the course of a debate the President may announce the list of speakers . 
and, with the Consent of the Conference, declare the list closed. 

Right of reply  

Rule 22  

1. Notwithstanding rule 21, the President shall accord the right of reply to any 
delegation that requests it. 

2. Replies made pursuant to the present rule shall be made at the end of the last 
meeting of the day, or at the conclusion of the consideration of the relevant issue 
if that is sooner. 

3. The number of interventions in exercise of the right of reply for any 
delegation at a given meeting should be limited to two per issue. 

4. The first'intervention in the exercise of the right of reply, for any 
delegation on any issue at a given meeting, shall be . limited to five minutes and 
the second intervention shall be limited to three minutes. 

-Adjournment of debate  

Rule 23  

During the discussion of any  natter, a representative may move the adjournment 
of the debate on the question under discussion. In addition to the proposer of the 
motion, two representatives may speak in favour of, and two against, the 
adjournment, after which the motion shall be put immediately to the vote. 

1  • • • 
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Closure of debate 

Rule 24 

A representative may at any time move the closure of the debate on the 
question under  discussion,  whether or not any other representative has signified 
his wish to spéak. Permission to speak on the closure of the debate shall be 
accorded only to two speakers opposing the closure, after which the motion shall be 
put immediately to the vote. 

Suspension or adjournment of the meeting  

Rule 25  

During the discussion of any matter, a representative - may move the suspension 
or the adjournment of the meeting. Such motions shall not be debated, but shall be 
put immediately to the vote. 

Order of motions  

Rule 26 

Subject to rule 20, the motions indicated below shall have precedence in the 
following order over all proposals or other motions before the meetings 

(a) To suspend the meeting; 

(b) TO adjourn the meeting; 	- 

(c) To adjourn the debate on the question urger  discussion; 

(d) To close the debate on the question under discussion. 

Basic proposal  

Rule 27 

The draft articles on the law of treaties between States and international 
organizations or between international organizations, adopted by the International 
Law Commission, 2,/ shall constitute the basic proposal for consideration by the 
Cbnference. 

/ • • • 
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Articles of the basic proposal requiring substantive consideration  

Rule 28 

1. The Conference shall decide which of the draft articles of the basic proposal 
referred to in rule 27 require substantive consideration. These draft articles 
shall be referred to the Committee of the Whole and all other draft articles shall 
be referred directly to the Drafting Committee. 

-2. After such a decision is taken by the Conference: 

(a) The Committee of.the Whole may decide, at the request of a . 
representative, to give substantive consideration to a particular article of the 
basic proposal that was referred directly to the Drafting Committee; 

(b) The Drafting Committee itself may decide, where necessary, to transfer 
particular draft articles of the basic proposal to the Committee of the Whole for 
substantive consideration. 

Other proposals and amendments  

Rule 29 

Other proposals and amendments thereto shall normally be submitted in writing 
to the Executive Secretary of the Conference, who shall circulate copies 
to all delegations. As a general rule, no proposal shall be considered at any 
meeting of the Conference unless copies of it have been circulated to all 
delegations not later than the day preceding the meeting. The President may, 
however, permit the consideration of amendments, even though these amendments have 
not been circulated or have only been circulated on the same day. 

Decisions on competence 

Rule 30 

Subject to rule 20, any motion calling for a decision on the competence of the 
Conference to discuss any matter or to adopt a proposal submitted to it shall be 
put to the vote before the matter is discussed or a decision is taken as to the 
proposal.in question. 

Withdrawal Of proposals and motions  

Rule 31 

A proposal may be withdrawn by its proposer at any time before voting on it 
has commenced, provided that it-has not been amended. A proposal or a motion that 
has thus been withdrawn may be reintroduced. 

/ • • • 
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Reconsideration of proposals  

Rule 32 

When a proposal has been adopted-or rejected it may not be reconsidered unless 
the Conference, by a two-thirds majority of the representatives of participating 
States present and voting, sio decides. Permission to speak on the motion to 
reconsider shall be accorded only'to two speakers from representatives of - 	• 
participating States opposing the motion, after which - it shall be put immediately 
to the vote. 

Invitations to technical advisers  

Rule 33 

The Conference may invite to one or more of its meetings any person whose 
technical advice it may consider useful for its work. 

VI. DECIS/ON-TAKING 

Decision-taking rights  

Rule 34  

Decision-taking rights shall be exercised only by States participating in the 
Conference. In decision-taking by vote each State represented at the Conference 
shall have one vote. 

Majority required  

Rule 35 

1. Decisions of the Conference on all matters of substance  shall be taken by a 
two-thirds majority of the representatives present and voting. 

2. Decisions of the Conference on matters of procedure shall be taken by a 
majority of the representatives present and voting- 	- _ 

3. If the question arises whether,a matter is one - of procedure or of substance, 
the President shall rule on the question. An appeal against this ruling shall be 
put to the vote immediately and the President's ruling shall stand unless overruled 
by a majority of the representatives present and voting. 

/ • • • 
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'Meaning of the phrase 'representatives'present and voting' 

Rule 36 

For the purposes of these rules, the phrase "representatives Present and 
voting means representatives present and casting an affirmative or negative vote. 
Representatives who abstain from voting shall be considered as not voting. -  

Method of voting 

Rule 37 

Except as provided in rule 43, the Conference shall normally vote by show of 
hands or by standing. but any representative may request a roll-call. The 
roll-call shall be taken in the English alphabetical order of the names of the 
States participating in the Conference, beginning with the delegation whose name is 
drawn by lot by the President. 

Conduct during voting 

Rule 38 

The President shall announce the commencement of voting, after which no 
representative shall be permitted to intervene until the result of the vote has 
been announced, except on a point of order in connection -with the process of voting. 

Explanation of vote 

Rule 39 

Representatives may make brief statements consisting solely of explanation of 
their votes, before the voting has commenced or after the voting has been 
completed. The representative of a State sponsoring a proposal or motion shall not 
speak in explanation of vote thereon, except if it has been amended. 

Division of proposals  

Rule 40 

A representative of a participating State may move that parts of a proposal 
shall be voted on separately. If objection is made to the request for division ,  
the motion for division shall be voted upon. If the motion for division is 
carried, those parts of the proposal that are subsequently approved shall be put to 
the vote as a whole. If all operative parts of the proposal have been rejected, 
the proposal shall be considered to have been rejected as a whole. 
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Voting on amendments 

Rule 41 

When an amendment is moved to a proposal, the amendment shall be voted on 
first. When two or more amendments are moved to a proposal, the Conference shall 
first vote on the amendment furthest removed in sentence from the original 
proposal and then on the amendment next furthest removed therefrom; and so on until 
all the amendments have been put to the vote. Where, however, the adoption iof one 
amendment necessarily implies the rejection of-another amendment, the latter 
amendment shall not be put to the vote. If one ot more amendments are adopted, the 
amended proposal shall then be voted upon. A motion is considered an amendment to 
a proposal if it merely adds to, deletes from or revises part of the proposal. 
Unless specified otherwise, the word "proposal" in these rules shall be considered 
as including amendments. 

Voting on proposals  

Rule 42  

If two or more proposals relate to the same question, the Conference shall, 
, unless.  it decides otherwise, vote on the proposals in the order in which they have 
been submitted. The Conference may, after each vote on a proposa].,  decide whether 
to vote on the next proposal. 

Elections  

Rule 43 

AU  elections shall be held by secret ballot unless otherwise decided by the 
Conference. 

Rule 44 

1. If, when one person or one delegation of a participating State is to be 
elected, no candidate obtains in thefirst ballot a majority of the votes of the 
representatives present and voting, a second ballot restricted to the two 
candidates obtaining the largest number of votes shall be taken. If in the second 
ballot the votes are equally divided, the President shall decide between the 
candidates by drawing lots. 

2.- In the case of a tie in the first-ballot among three or more candidates 
obtaining the largest number of votes, a second ballot shall be held. If a tie 
results among more than two candidates, the number shall be reduced to two by lot 
and the balloting, restricted to them, shall Continue in accordance with the 
preceding paragraph. 

1.  • • 
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Rule 45 

When two or more elective places are to be filled at one time under the same 
conditions, those candidates, not exceeding the number of such places, obtaining in 

the first ballot a majority of the votes of the representatives present and voting 
shall be elected. If the number of candidatesobtaining such majority is less than 
the number of persons or delegations to be elected, there shall be additional 
ballots to fill the remaining places, the voting being restricted to the candidates 
obtaining the greatest number of votes in the previous ballot, to a number not more 
*than twice the places remaining to bs filled, provided that, after the third 
inconclusive ballot,. votes may be cast for any eligible person or delegation. If 
three such unrestricted ballots are inconclusive, the next three ballots shall be 
restricted to candidates who obtained the greatest number of votes in the third of 
the unrestricted ballots, to a number not more than twice the places remaining to 
be filled, and the following three ballots thereafter shall be unrestricted, and so 

on until all the places have been filled. 

Equally divided votes  

Rule 46 

If a vote is equally divided on matters other than elections, the proposal or 
motion shall be regarded as rejected. 

VII. COMMITTEES 

Committee of the Whole  

Rule 47 

The Conference shall establish a Committee of the Whole, which may set up 
sub-committees or working groups. The Committee of the Whole shall have as its 
officers a Chairman, a Vice-ChairmaS and a Rapporteur. 

Drafting Committee 

Rule 48 

1. The Conference shall establish a Drafting Committee consisting of 15 members 
representing participating States, including its Chairman who shall be elected by 
the Conference in accordance with rule 6. The other 14 members of the Committee 
shall be appointed by the Conference on the proposal of the General Committee. The 
Rapporteur of the Committee of the Whole participates ex officio,  without a vote, 
in the work of the Drafting Committee. 

2. The Drafting Committee shall consider draft articles of the basic proposal 
referred to it directly pursuant to paragraph 1 of rule 28. It shall also consider 
any draft articles referred to it by the Committee  of the  Whole after initial 

• • 
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consideration by that Committee. The Drafting Committee shall furthermore prepare 
drafts and give advice on drafting as requested by the Conference or by the 
'Committee of the  ole. It shall also co-ordinate and review the drafting of all 
texts adopted and shall report, as appropriate, either to the COnference or to the-
Committee of the Whole. 

Officers 

Rule 49 

Except as otherwise provided in rule 6, each committee, sub-committee and 
working group shall elect its own officers from among representatives of 
participating States. 

Quorum 

1 Rule 50 

11. The Chairman of the Committee of the Whole may declare a meeting open and 
permit the debate to proceed when representatives of at least one quarter of the 
!States participating in the Conference are present. The presence of 
representatives of a majority of the States so participating shall be required for 

lany decision to be taken. 

! 	 . 
2. A majority of the representatives on the General, Drafting or Credentials 

1Committees or any sub-committee or working group shall constitute a quorum. 
1 1 	 • 1 

Officers, conduct of business and decision-taking 

Rule 51 

The rules contained in chapters II, V (except rule 17) and VI above shall be 
applicable, mutatis mutandis,.to the proceedings of committees, sub-committees and 

I working groups, except that: 

(a) The Chairmen of the General, Drafting and Credentials Committees and the 
chairman of any sub-committee or working group may exercise the right to votes 

(b) Decisions of committees, sub-committees and working groups shall be taken 
by a majority of the representatives of States present and voting, except that the 
reconsideration of a proposal or an amendment shall require the majority 
established by rule 32. 

• • 

/ • • • 
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VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

Languages of the COnference 

Rule 52 

Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish shall be the languages 
of the Conference. 

Interpretation  

- Rule 53  

1. Speeches made in a language of the Conference shall be interpreted into the 
other such languages. 

2. A representative may speak in a language other than a language of the 
Conference if the delegation concerned provides for interpretation into one such 
language. 

Records and sound recordings of meetings 

Rule 54  

1. Summary records of the plenary meetings of the Conference and of the meetings 
of the Committee of the Whole shall be kept in the languages of the Conference. As 
a general rule. they shall be circulated as soon as possible, simultaneously in all 
the languages of the Conference, to all representatives, who shall inform the 
secretariat within five working days after the circulation of the summary record of 
any changes they wish to have made. 

2. The secretariat shall make sound recordings of meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole and the Drafting Committee. Such recordings shall be made 
of meetings of other committees, sub-committees or working groups when the body 
concerned so decides. 

Languages of official documents  

Rule 55 

Official documents shall be made available in the languages of the Conference. 

1. 

/ • • • 
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IX. PUBLIC AND PRIVATE MEETINGS 

Plenary meetings and meetings of committees . 

Rule 56 

The plenary meetings of the Conference and the meetings of committees shall be 
held in public unless the body concerned decides otherwise. Al].  decisions taken by 
the plenary of the Conference at a private meeting shall be announced at an early 
public meeting of the plenary. 

Meetings of sub-committees or working groups  

Rule 57  

As a general rule meetings of a sub-committee or working group shall be held 
in private. 

Communiqués on private meetings 

Rule 58 

At the close of a private meeting, the chairman of the organ concerned may 
issue a-communiqué to the press through the Executive Secretary. 

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

Representatives of the United Nations Council for Namibia 

Rule 59 

Representatives designated by the United Nations Council for Namibia may 
participate in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and 
other committees, sub-committees or working groups, in accordance with the relevant 
resolutions and decisions of the General Assembly. 

Representatives of the United Nations and of the organizations  
that have received an invitation from the General Assembly in  

subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86  

Rule 60 

1. Except as otherwise provided in the present rules, representatives designated 
by the United Nations or by organizations referred to in subparagraph 2 (e) of 
General Atsembly resolution 39/86, that have traditionally been invited to 
participate as observers at legal codification conferences convened under the 
auspices of the United Nations, shall participate in the Conference in the 
following capacity: 

/ • • • 
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(a)  To.  participate in public and private meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole. sub-committees and working groups, as well as in the 
process leading to general agreements 

(b) To submit documents for circulationi — 

(c) TO intervene in the debates) 

To exercise the right of reply in accordance with rule 22, 

TO explain their positions on any matter on which a decision has 
been or is to be taken; 

(d) To stibmit substantive proposals, which as such may only be put to the . 
vote subject to rule 63 if a formal request is made by a State to that effect. If 
the proposal has been circulated in writing, the formal request shall be circulated 
in the same manners 

(e) To submit procedural motions, including those referred to in rules 23, 24 
and 25, which may not be put to the vote unless supported by a State. 

2. Representatives of the organizations participating in the Conference in 
accordance with paragraph 1 of this rule may not: 

(a) Object to any procedural motion put forward by a representative of a 
participating-States 

( p) Prevent on their own the achievement of general agreement or participate 
in any vote. 

3. Delegations of the organizations referred to in paragraph 1 shall be seated in 
alphabetical order following the seating of delegations of States. 

Representatives of organizations that have received a standing . 
invitation from the General Assembly to participate in the  
sessions and the work of all international conferences convened  

• under its auspices in the capacity of observers in accordance  
with General Assembly resolutions 3237 (XXIX) and 31/152  

Rule 61 

Representatives designated by organizations that have received a standing 
invitation from the General Assembly in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) of 22 November 1974 and 31/152 of 20 December 1976 to 
participate in the sessions and the work of all international conferences convened 
under its auspices have the right to participate as observers, without the right to 
vote, in the deliberations'of the Conference, the Committee of the Whole and, as 
appropriate, other committees, sub-committees or working groups. 

e 	. 

1.  - • 
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Representatives of national liberation movements  

Rule 62 
f ■ 

Representatives designated by national liberation movements invited to the 
Conference may participate as observers, without the right to vote, in the 
deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and, as appropriate, 
other committees, sub-committees or working groups. 

X/. PROMOTION  OF GENERAL AGREEMENT 

Promotion of general agreement 

Rule 63 

1. The Conference . shall, both at the plenary and at the Committee of the Whole 
stages, -  make every effort to reach general agreement on matters of substance, 
particularly on the final results of the work of the Conference, and there shall be 
no voting on such matters until all efforts to that end have been exhausted. 

2. In endeavouring to reach general agreement, all possible means shall be used.. 
The officers of the Conference shall chair as appropriate, co-ordinate and 
supervise meetings with a view to enhancing the prospects of reaching general 
agreement. 

3. If, in the consideration of any matter of substance, no general agreement 
appears to be attainable, the President of the Conference shall inform the General 
Committee that efforts to reach general agreement have failed." The General _ 
Committee shall thereupon consider the matter and may recommend that it be decided 
by a vote, indicating the date of the vote, and place the question before the 
plenary or the Committee of the Whole as the case may be. 

XII.' AMENDMENTS TO  THE  RULES OF PROCEDURE 

Method of amendment 

Rule 64 

These rules of procedure may be amended by a decision of the Conference taken 
by a two-thirds majority of the representatives of participating States present and 
voting. 

/ • • • 
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Annex zz 

List of draft articles of the basic proposal, for which substantive 
consideration is deemed necessary 1/ 

1. Article 2 py  •Use of terms" 
• • 

2. Article 3 "International agreements not within the scope of the present 
articles" 

3. Article 5 'Treaties constituting international organizations and treaties 
adopted within an international organization" 

4. Article 6 "Capacity of international organizations to conclude treaties" 

5. Article 7 "Full powers and powers" 

6. Article 9 "Adoption of the text" 

- 	paragraph 2 

‘7. Article 11 "Means of expressing consent to be bound by a treaty' 

- 	paragraph 2 (arts. 14.3, 16, 18 and 19.2 are closely related to this 
paragraph) 

• 8. Article 19 "Formulation of reservations" 

9. Article 20 °Acceptance of and objection to reservations" 

10. Article 27 "Internal law of States, rules of international organizations 
and observance of treaties" 

11. Article 30 °Application of successive treaties relating to the same 
subject-matter" 

- 	'paragraph 6 

12. Article 36 bis °Obligations  and rights arising for States members of an 
international organization from a treaty to which it is a party" 

/t is understood that if certain changes to the articles listed above 
were approved by the Conference, consequential changes might have to be introduced 
in other draft articles. 

Iv It is noted that since draft article 2 sets out definitions, its 
provisions should not be considered separately but in conjunction with the 
substantive consideration of other articles to which those definitions are closely 
related. 

1. • • 
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13. Article 38 °Rules in a treaty becoming binding on third States or third 
organizations through international  custom 

14. Article 45 "Loss of a right to invoke a ground for invalidating, terminating. 
withdrawing from or suspending the operation of a treaty° 

15. Article 46 °provisions of internal law of a State and rules of an 
international organization regarding competence to conclude treaties" 

- paragraph 2 

- paragraph 3 

- paragraph 4 

16. Article 56 °Denunciation of or withdrawal from a treaty containing no . 
provision regarding termination., denunciation or withdrawal" 

17. Article 61 °Supervening impossibility of performance* 

• 18. Article 62 "Fundamental change of circumstances" 

19. Article 65 "Procedure to be followed with respect to invalidity, termination, 
withdrawal from or suspensions of the operation of a treaty° 

- paragraph 3 

20. Article 66 °Procedures for arbitration and conciliation" 

21. Article 73  'Cases of succession of States, responsibility of a State or of an 
international organization, outbreak of hostilities, termination of the 	- 
existence of an organization and termination of participation by a State in 
the membership of an organization° 

22. Article 75 "Case of an aggressor State* 

23. Article 77 °Functions of depositaries" 

24. Annex "Arbitration and conciliation prodedures established in application of 
Article 66" 

/ • • • 
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ANNEX III 

Draft final clauses  • 

(Based on .those of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties) 

Final provisions  

Article 81  

Signature 

The present Convention shall be open for signature until ... (date, month, 
year) at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Republic of Austria, and 
subsequently, until ... (date, month, year), at the United Nations Headquarters, 
New York by: 

fa) All States: 

(b) Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia: 

(0 International organizations invited to participate in the United Nations 
Conference on the Law of Treaties between States and International 

- Organizations or between International Organizations. 

Article 82  

Ratification or act of formal confirmation  

The present Convention is subject to ratification by States and by Namibia, 
represented by the United Nations Council for Namibia, and to acts of formal 
confirmation by international organizations. The instruments of ratification and 
those relating to  acte of formal confirmation shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations. 

Article 83  • 

Accession  

1. The present Convention shall remain open fot accession by any State, by 
Namibia, represented by the United Nations Council for - Namibia, and by any 
international organization which has the capacity to conclude treaties. 

2. An instrument of accession of an international organization shall contain a 
declaration that it has the capacity.to  conclude treaties. 

3. The instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of 
the United Nations. 

1.  • • 
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Article 84  

Entry into force  

1. The present Convention shall enter into force on tille thirtieth day following 
the date of deposit of the ... instrument of ratification or accession by States or 
by Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia. 

2. For each State or for Namibia, represented by the United Nations Council for 
Namibia, ratifyina or acceding to the Convention after the condition specified in 
paragraph 1 has been fulfilled, the Convention shall enter into force on the 
thirtieth day after deposit by such State or by Namibia of its instrument of 
ratification or accession. 

3. For each international organization depositing an instrument relating to an 
act of formal confirmation or an instrument of accession, the Convention shall 
enter into force on the thirtieth day after such deposit, provided that it shall 
not so enter into force before the Convention enters into force pursuant to 
paragraph 1. 

Article 85  

Authentic texts  

The original of the present Convention, of which the Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with 
the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized by 
their respective Governments, and duly authorized representatives of the United 
Nations Council for Namibia and of international organizations have signed the 
present Convention. 

DONE AT VIENNA this ... day of ... one thousand nine hundred and eighty-six. 

■MINI•I•11.• 
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General Assembly 
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GENERAL 

A/CONF.129/9 
21 January 1986 

ORIGINAL: ENGLISH 

UNITED NATIONS CONFERENCE ON THE LAW 
OF TREATIES BETWEEN STATES AND 
INTERNATIONAL ORGANIZATIONS OR 
BETWEEN INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

Vienna, 18 February-21 March 1986 

NOTE BY THE SECRETARY-GENERAL 

On 11 December 1985, the General Assembly adopted resolution 40/76 entitled 
"Preparation for the United Nations Conference on the Law of Treaties between 
States and International Organizations or between International Organizations", 
paragraph 6 of which reads as follows: 

"The General Assembly, 

• • • 

"6. Refers to the Conference for its consideration the draft final 
clauses presented by the co-Chairmen on which an exchange of views was held 
and which are annexed to the present resolution as annex III." 

The final clauses referred to in paragraph 6 of resolution 40/76 and contained 
in annex III of the resolution are set out in the attachment hereto. 
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Attachment  

DRAFT FINAL CLAUSES 

(Based on those of the 1969 Vlenna Convention on the Law of Treaties) 

Final provisions  

Article 81  

Signature  

The present Convention shall be open for signature until ... (date, month, 
year) at the Federal Ministry for Foreign Affairs of the Republic of Austria, and 
subsequently, until ... (date, month, year), at the United Nations Headquarters, 
New York by: 

(a) Al].  States; 

(b) Namibia, represented by the United Nations Council for Namibia; 

(c) International organizations invited to participate in the United Nations 
Conference on the Law of Treaties between States and International Organizations or 
between International Organizations. 

Article 82  

Ratification or act of formal confirmation  

The present Convention is subject to ratification by States and by Namibia, 
represented by the United Nations Council for Namibia, and to acts of formal 
confirmation by international organizations. The instruments of ratification and 
those relating to acts of formal confirmation shall be deposited with the 
Secretary-General of the United Nations.  

Article 83  

Accession  

1. The present Convention shall remain open for accession by any State, by 
Namibia, represented by the United Nations COuncil for Namibia, and by any 
international organization which has the capacity to conclude treaties. 

2. An instrument of accession of an international organization shall contain a 
declaration that it has the capacity to conclude treaties. 

3. The instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of 
the United Nations. 
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Article 84  

Entry into force  

1. The present Convention shall enter into force on thé thirtieth day following 
the date of deposit of the ... instrument of ratification or accession by States or 
by Namibia, represented by the United Nations Cbuncil for Namibia. 

2. For each State or for Namibia, represented by the United Nations Council for 
Namibia, ratifying or acceding to the Convention after the condition specified in 
paragraph 1 has been fulfilled, the Convention shall enter into force on the 
thirtieth day after deposit by such State or by Namibia of its instrument of 
ratification or accession. 

3. For each international organiiation depositing an instrument relating to an 
act of formal confirmation or an instrument of accession, the Convention shall 
enter into force on the thirtieth day after such deposit, provided that it shall 
not so enter into force before the Convention enters into force pursuant to 
paragraph 1. 

Article 85 

Authentic texts  

The 'original of the present Convention, of which the Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be deposited with 
the Secretary-General of the United Nations. 

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorized by 
their respective Governments, and duly authorized representatives of the United 
Nations Council for Namibia and of international organizations have signed the 
present Convention. 

DONE AT VIENNA this ... day of ... one thousand nine hundred and eighty-six. 
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OF TREATIES BETWEEN STATES AND 
INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 
OR BETWEEN INTERNATIONAL 
ORGANIZATIONS 	 - 

Vienna, 18 February-21 March 1986 

NOTE BY THE SECRETARY-GENERAL 

On 11 December 1985, the General Assembly adopted resolution 40/76 entitled 
°Preparation for the United Nations COnference on the Law of Treaties between 
States and International Organizations or between International Organizations°, 
paragraph 4 of which reads as follows: 

"The General Assembly, 

• • • 

'4. Decides to transmit to the Conference and to recommend that it adopt 
the draft rules of procedure for the Conference, worked out during the 
informal consultations and annexed to the present resolution as annex I, 
taking into account that those draft rules were drafted for the specific use 
of that Conference in view of its particular nature and the subject-matter to 
be considered by Up' 

The draft rules of procedure referred to in paragraph 4 of resolution 40/76 
and contained in annex I of the_resolution are set out in the attachment hereto. 
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Attachment 

. DRAFT RULES OF PROCEDURE 

CONTENTS 

Rule 	 !An 
I. REPRESENTATION AND CREDENTIALS 

1. Composition of delegations  	5 
2. Alternates and advisers 	  
3. Credentials, corresponding documents and notifications of delegations  	5 
4. Credentials Committee  	5 
5. Provisional participation in the Conference  	6 

II. OFFICERS 

6. Elections . 	6 
7. General powers of the President  	6 
8. Acting President  	 7 
9. Replacement of the President  	7 
10. The President shall not vote  	7 

III. GENERAL COMMITTEE 

11. Composition  	7 
12. Substitute members  	7 
13. Functions  	8 

/V. SECRETARIAT 

14. Duties of the Secretary-General  	8 
15. Duties of the secretariat  	8 
16. Statenients by the secretariat  	9 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

17. Quorum  	9 
18. Speeches  	9 
19. Precedence  	9 
20. Points of order 	  10 
21. Closing of the list of speakers 	  10 
22. Right of reply 	  10 
23. Adjournment of debate 	  10 
24. Closure of debate 	  11 
25. Suspension or adjournment of the meeting 	  11 
26. Order of motions 	  11 
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CONTENTS (continued) 

Rule 	 el2t I 	' 

27. Basic proposal 	  11 
28. Articles of the basic proposal requiring substantive consideration 	 12 
29. Other proposals and amendments 	  12 
30. Decisions on competence 	  12 
31. Withdrawal of proposals and motions 	  12 
32. Reconsideration of proposals 	  13 

•	  33. Invitations to technical advisers 	 13 

VI. DECISION-TAXING 

34. Decision-taking rights 	• 	 13 
35.• Majority required 	 •.. 	13 
36. Meaning of the-phrase "representatives present and voting° . 	  14 
37. Method of voting 	  14 

•	  38. Conduct during voting 	 14 
39. Egplanation of vote 	  14 
40. Division of proposals 	  14 
41. Voting on amendments 	  15 
42. Voting on proposals 	  . 15 
43, 44 and 45. Elections 	  15 
46. Equally divided votes 	  16 

VII. COMMITTEES 

47. Committee of the Whole 	  16 
48. Drafting Committee 	  16 
49. Officers 	  17 
50. Quorum 	  17 
51. Officers, conduct of business and decision-taking 	  17 

VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

52. Languages of the Conference 	  18 
53. Interpretation 	  18 
54. Records and sound recordings of meetings 	  18 
55. Languages of official documents 	  18 

IX. PUBLIC AND'PRIVATE MEETINGS 

56. Plenary meetings and meetings of committees 	  19 
•	 57: Meetings of sub-committees or working groups 	 19 

•	  58. Communiqués on private meetings 	 19 
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Rule 	
• nu 

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

59. Representatives of the United Nations Council for Namibia 	  
60. Representatives of the United Nations and of the organizations that . 

have received an invitation from the General Assembly in • 
subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86 	  

61. Representatives of organisations that have received a standing 
invitation from the General Assembly to participate in the sessions and  
the work of all international conferences convened under its auspices 
in the capacity of observers in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) and 31/152 	  

62. Representatives of national liberation movements 	  

19 

19 

20 
21 

X/. PROMOTION OP GENERAL AGREEMENT 

63. Promotion of general agreement 	  21 

XII. AMENDMENTS TO THE RULES OP PROCEDURE 

64. Method of amendment 	  21 
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I. REPRESENTATION AND CREDENTIALS 

Composition of delegations  

Rule 1 

The delegation of each State, Namibia, represented by the United Nations 
Council for Namibia and each organization referred to in rule 60 participating in 
the Conference shall consist of a head of delegation and such other 
representatives, alternate representatives and advisers ati may be required. 

Alternates and advisers  

Rule 2 

The head of delegation may designate an alternate representative or an adviser 
to act as a representative. 

Credentials, corresponding documents and notifications  
of delegations  

Rule 3 

1. The credentials of representatives of States, the corresponding documents of 
the organizations mentioned in rule 60 as well as appropiiate notifications, 
containing the names and titles of the members of each delegation referred to in 
rule 1 authorizing them to participate in the Conference shall be sùbmitted early 
to the Executive Secretary of the Conference, and if possible not later than 
24 hours after the opening of the Conference. Any subsequent change in the 
composition of delegations shall also be submitted to the Executiiie Secretary.. 

2. The credentials of representatives of States shall be issued by the head of 
State or Government or by the minister for foreign affairs. 

3. The corresponding documents of organizations referred to in rule 60 shall be 
submitted to the Executive Secretary of the Conference together with a statement on 
behalf of the organization confirming that such document is issued in accordance 
with the internal rules and practices of the organization concerned. 

Ctedentials C6mmittee  

Rule 4 

A Ctedentials Committee shall be appointed at the beginning of the 
Conference. It shall consist of nine members from among the representatives of 
participating States who shall be appointed .by  the Conferencé on the proposal of 
the President. /t shall examine the credentials of representatives of States and 
report to the Conference without delay. The Ctedentials Committee shall also 
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verify the corresponding documents sàbmitted by representatives of the 
.organizations referred to in rule 60 in accordance with rule 3 and report to the 
Conference on those documents. 

Provisional participation in the Conference 

Rule 5 

Pending a decision of the Conference on their credentials, representatives of 
States shall be entitled to participate provisionally in the Conference. 
Representatives of the organizations referred to in rule 60 shall likewise be 
entitled to participate provisionally in the Conference pending its decision on 
whether the documents submitted by them are in conformity with the requirements 
provided in rule 3. 

II. OFFICERS 

Elections 

Rule 6 

The Conference shall elect from among the representatives of participating 
States the following officers: a President and twenty-two Vice-Presidents, as well 
as the Chairman of the Committee of the Whole provided for in rule 47 and the 
Chairman of the Drafting Committee provided for in rule 48. These officers shall 
be elected on the basis of ensuring the representative character of the General 
Committee. The Conference may also elect such other officers as it deems necessary 
for the performance of its functions. 

General powers of the President 

Rule 7 

1. In addition to exercising the powers conferred upon him elsewhere by these 
rules, the President shall preside at the plenary meetings of the Conference, 
declare the opening and closing of each meeting, direct the discussion, ensure 
observance of these rules, accord the right to speak, promote the achievement of 
general agreement, put questions to the vote and announce decisions reached by 
general agreement or taken by vote. The President shall rule on points of order 
and, subject to these rules, shall have complete control of the proceedings and 
over the maintenance of order thereat. The President may propose to the Conference 
the closure of the list of speakers, a limitation on the time to be allowed to 
speakers and on the number of times each representative may speak on a question, 
the adjournment or the closure of the debate and the suspension or the adjournment 
of a meeting. 

2. The President, in the exercise of his functions, remains under the authority 
of the Conference. 

1  . . . 
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Acting President 

Rule 8 
, 

1. If the President finds it necessary to be absent from a meeting or any part 
thereof, he shall designate a Vice-President to take his place. 

2. A Vice-President acting as President shall have the powers and duties of the 
President. 

Replacement of the President 

Rule 9 

If the President is unable to perform his functions; a new President shall be 
elected. 

The President shall  flot  vote 

Rule 10 

The President, or a Vice-President acting as President, shall not vote in the 
.Conference, but may designate another member of his delegation to vote in his place. 

III. GENERAL COMMITTEE 

Composition  

Rule 11 

There shall be a General Committee consisting of twenty-five members which 
shall comprise the President and Vice-Presidents of the Conference, the Chairman of 
the Committee of the Whole and the Chairman of the Drafting Committee. The 
President of the Conference, or in his absence one of the Vice-Presidents 
designated by him, shall serve as Chairman of the General Committee. 

_ Substitute members 

Rule 12 

If the President or a Vice-President of the Conference is to be absent during 
a meeting of the General Committee, he may designate a member of his delegation to 
sit and vote in the Committee. In case of absence, the Chairman of the Committee 
of the Whole shall designate the Vice-Chairman of that Committee  as. his substitute 
and the Chairman of the Drafting Committee shall designate a member of the Drafting 
Committee. When serving on the General Committee, the Vice-Chairman of the 
Committee of the Whole or member of the Drafting Committee shall not have the right 
to vote if he is of the same delegation as another member of the General Committee. 

r. 
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Functions  

Rule 13  

The General Committee shall assist the President in the general conduct of the 
business of the Conference and, subject to the decisions of the Conference, shall 
ensure the co-ordination of its work. It shall also exercise powers conferred upon 
it by rule 63. 

IV. SECRETARIAT 

Duties of the Secretary-General 

Rule 14 

1. The Secretary-General of the United Nations shall be the Secretary-General of 
the Conference. He, or his representative, shall act in that capacity in all 
meetings of the Conference and its committees. 

2. The Secretary-General shall appoint an Executive Secretary of the Conference 
and shall provide and direct the staff required by the Conference and its 
committees. 

Duties of the secretariat 

Rule 15 

_ The secretariat of the Conference shall, in accordance with these rules: 

(a) Interpret speeches made at meetings; 

(b) Receive, translate, reproduce and distribute the documents of the 
Conference; 

(c) Publish and circulate the official documents of the Conference; 

(d) Prepare and circulate records of public meetings; 

(e) Make and arrange for the keeping of sound recordings of meetings; 

(f) Arrange for the custody and preservation of the documents of the 
Conference in the archives of the United Nations; 

(50 Generally perform all other work that the Conference may require. 

/ •  e . 
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Statements by the secretariat 

Rule 16  

In the exercise of the duties referred to in rules 14 and 15, the 
Secretary-General or any other member of-the staff designated for that purpose may, 
at any time, make either oral or written statements concerning any question under 
consideration. 

V. CONDUCT OF BUSINESS 

Quorum 

Rule 17 

The President may declare a meeting open and permit the debate to proCeed when 
representatives of at least one third of the States participating in the Conference 
are present. The presence of representatives of two thirds of the States so 
participating shall be required for any decision to be taken. 

Speeches  

Rule 18 

1. No one may address the Conference without having previously obtained the 
permission of the President. Subject to rules 19, 20 and 23 to 25, the President 
shall call upon speakers in the order in which they signify their desire to speak. 
The secretariat shall be in charge of drawing up a list of such speakers. The 
President may call a speaker to order if his remarks are not relevant to the 
subject under discussion. 

2. The Conference may limit the time allowed to each speaker and the number of 
times each representative may speak on a question. • Before a decision is taken, two 
representatives may speak in favour of, and two against, a proposal to set such 
limits. When the debate is limited and a speaker exceeds the allotted time, the 

 President shall call him to order without delay. 

, Precedence 

Rule 19 

The chairman or rapporteur of a committee, or the representative of a 
subcommittee or working group, may be accorded precedence for the purpose of 
explaining the conclusions  arrived at by his committee, sub-committee or working 
group. 

/ • • • 
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Points of order 

Rule 20 

During the discussion of any matter, a representative of a participating State 
may at any time raise a point of order, which shall be decided immediately by the 
President in accordance with these rules. A representative of a participating 
State may appeal against the ruling of the President. The appeal shall be put to 
the vote immediately, and the President's ruling shall stand unless overruled by a 
majority of such representatives present and voting. A representative may not, in 
raising a point of order, speak on the substance of the matter under discussion. 

Closing of the list of speakers  

Rule 21 

During the course of a debate the President may announce the list of speakers 
and, with the consent of. the  Conference, declare the list-closed. 

Right of reply 

Rule 22  

1. Notwithstanding rule 21, the President shall accord the right of reply to any 
delegation that requests it. 

2. Replies made pursuant to the present rule shall be made at the end of the last 
meeting of the day, or at the conclusion of the consideration of the relevant issue 
if that is sooner. - 

. 3. The number cl interventions in exercise of the right of reply for any 
delegation at a given meeting should be limited to two per issue. 

4. The first intervention in the exercise of the right of reply, for any 
delegation on any issue at a given meeting, shall be limited to five minutes and 
the second intervention shall be liMited to three minutes. 

Adjournment of debate 

Rule 23  

During the discussion of any matter, a representative may move the adjournment 
of the debatelon the question under discussion. In addition to the proposer of  the 
motion, two repreientatives may speak in favour of, and two against, the 
adjournment, after which the motion shall be put immediately to the vote. 

/ . • • 
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Closure of debate 

Rule 24 

A representative may at any time move the closure of the debate on the 
question under discussion, whether or not any other representative has signified 
his wish to speak. Permission to speak on the closure of the debate shall be 
accorded only to two speakers opposing the closure, after which the motion shall be 
put immediately to the vote. 

Suspension or adjournment of the meeting 

Rule 25 

During the discussion of any matter, a representative may move the suspension 
or the adjournment of the meeting. Such motions shall not be debated, but shall be 
put immediately to the vote. 

Order of motions 

Rule 26 

Subject to rUle 20, the motions indicated below shall have precedence in the 
following order over all proposals or other motions before the meeting: 

(a) To suspend the meeting; 

(b) To adjourn the meeting; 

(c) To adjourn the debate on the question under discussion; 

(d) To close the debate on- the question under discussion. 

Basic proposal 

Rule 27 

The draft articles on the law of treaties between States and international 
organizations or between international organizations, adopted by the International 
Law Commission, y shall constitute the,basic proposal for consideration by the 
Conference. 

y Official Records of the General Assembly, Thirty-seventh Session, 
Supplement No. 10  (A/37/10), chap. II, sect. D. 
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Articles of the basic proposal requiring substantive consideration 

'Rule 28 

1. The Conference shall decide which of the draft articles of the basic proposal 
referred to in rule 27 require substantive consideration. These draft articles 
shall be referred to the Committee of the Whole and all other draft articles shall 
be referred directly to the Drafting Committee. 

2. After such a decision is taken by the Conference: 

(a) The Committee of the Whole may decide, at the request of a 
representative, to give substantive consideratinn to a particular article of the 
basic proposal that was referred directly to the Drafting Committee) 

(b) The Drafting Committee itself may decide, where necessary, to transfer 
particular draft articles of the basic proposal to the Committee of the Whole for 
substantive consideration. 

Other proposals and amendments  

Rule 29  

Other proposals and amendments thereto shall normally be submitted in writing 
to the Executive Secretary of the Conference, who shall circulate copies 
to all delegations. As a general rule, no proposal shall be considered at any 
meeting of the Conference unless copies of it have been circulated to all 
delegations not later than the day preceding the meeting. The President may, 
however, permit the consideration of amendments, even though these amendments have 
not been circulated or have only been circulated on the same day. 

Decisions on competence 

Rule 30  

Subject to rule 20, any motion calling for a decision on the competence of the 
Conference to discuss any matter or to adopt a proposal submitted to it shall be 
put to the vote before the matter is discussed or a decision is taken as to the 
proposal in question. 

Withdrawal of proposals and motions  

Rule 31  

A proposal may be withdrawn by its proposer at any time before voting on it 
has commenced, provided that it has not been amended. A proposal or a motion that 
has thus been withdrawn may be reintroduced. 

/ • • • 
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Reconsideration of proposals 

Rule 32 

When a proposal has been adopted.or rejected it may not be reconsidered unless 
the Conference, by a two-thirds majority of the representatives of participating 
States present and voting, so decides. Permission to speak on the motion to 
reconsider shall be accorded only to two speakers frosirepresentatives of 
participating States opposing the motion, after which it shall be put immediately 
to the vote. 

Invitations to technical advisers  

Rule 33 

The Conference may invite to one or more of its meetings any person whose 
technical advice it may consider useful for its work. 

VI. DECISION-TAKING 

Decision-taking rights  

Rule 34  
• 

Decision-taking rights shall be exercised only by States participating in the 
Conference. In decision-taking by vote each State represented at the Conference 
shall have one vote. 

Majority required  

Rule 35 

1. Decisions of the Conference on all matters of substance shall be taken by a 
two-thirds majority of the representatives present and voting. 

2. Decisions of the Conference on matters of procedure shall be taken by a 
majority of the representatives -present and voting. 

3. If the question arises whether a matter is one of procedure or of substance, 
the President shall rule on the question. An appeal against this ruling shall be 
put to the vote immediately and the President's ruling shall stand unless overruled 
by a majority of the representatives present and voting. 
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Meaning of the phrase erepresentatives present and voting° 

Rule 36 

For the purposes of these rules, the phrase *representatives present and 
voting" means representatives present and casting an affirmative or negative vote. 
Representatives who abstain from voting shall be considered as not voting. 

Method of voting  

Rule 37 

Except as provided in rule 43, the Conference shall normally vote by show of 
hands or by standing, but any representative may request a roll-call. The 
roll-call shall be taken in the English alphabetical order of tlie  naines of the 
States participating in the Conference, beginning with the delegation whose name is 
drawn by lot by the President. 

Conduct during voting  

Rule 38 

The President shall announce the commencement of voting, after which no 
representative shall be permitted to intervene until the'result of the vote has 
been announced, except on a point of order in connection with the process of voting. 

Explanation of vote  

Rule 39  

Representatives may make brief statements Consisting solely of explanation of 
their votes,.before the voting has commenced or after the voting has been 
completed. The representative of a State sponsoring 's' proposal or motion shall not 
speak in explanation of vote thereon, except if it has been amended. 

Division of proposals  

Rule 40 

A representative of a participating State  may  move that parts of a proposal 
shall be voted on separately. If objection is made to the request for division, 

. the motion for division shall be voted upon. If the motion for division is 
carried, those parts of the proposal that are subsequently approved shall be put to 
the vote as a whole. /f all operative parts of the proposal have been rejected, 
the proposal shall be considered to have been rejected as a whole. 

/ • • • 
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Voting on amendments  

Rule 41 

When an amendment is moved to a proposal, the amendment shall be voted on 
first. When two or more amendments. are  moved to a proposal, the Conference shall 
first vote on the amendment furthest removed in substance from the original 
proposal and then on the amendment next furthest removed therefrom, and so on until 
all the amendments have been put to the vote. Where, however, the adoption of one 
amendment necessarily implies the rejection of another amendment, the latter 
amendment shall not be put to the vote.  If one or more amendments are adopted, the 
amended proposal shall then be voted upon. A motion is considered an amendment to 
a proposal if it merely adds to, deletes from or revises part of the proposal. 
Unless.specified otherwise, the word "proposal" in these rules shall be considered 
as including amendments. 

Voting on proposals 

Rule 42 

If two or more proposals relate to the same question, the Conference shall,. 
unless it decides otherwise, vote on the proposals in the order in which they have 
been submitted. The Conference may, after each vote on a proposal, decide whether 
to vote én the next proposal. 

Elections 

Rule 43 

All elections shall be held by secret ballot unless otherwise decided by the 
Conference. 

Rule 44 

1. If, when one person or one delegation of a participating State is to be 
elected, no candidate obtains in the first ballot a majority of the votes of the 
representatives present and voting, a second ballot restricted to the two 
candidates obtaining the largest number  of votes  shall be taken.  If in the second 
ballot the votes are equally divided, the President shall decide between the 
candidates by drawing lots. 

2. In the case of a tie in the first ballot  among three or more candidates 
obtaining the largest number of votes, a second ballot  shall be held. If .a tie 
results among more than two candidates, the number shall be reduced to two by lot 
and the balloting, restricted to them, shall continue in accordance with the 
preceding paragraph. 
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Rule 45 

When two or more elective places-are.to be filled at one time under the same 
conditions, those candidates, not exceeding the number.of such places, obtaining in 
the first ballot a majority of the votes of the representatives present and voting 
shall be elected. If the nuMber of candidates obtaining such majority is less than 
the number of persons or delegations to be elected, there shall be additional 
ballots to fill the remaining ewes, the voting being restricted tO the candidates 
-obtaining the greatest number of votes in the previous ballot, to a number not more 
than twice the places remaining to be filled, provided that, after the third 
inconclusive ballot, votes may be cast for any - eligible person or delegation. If 
three such unrestricted ballots are inconclusive, the next three ballots shall be 
restricted to candidates who obtained the greatest number of votes in the third of 
the unrestricted ballots, to a number not more than twice the places remaining to 
be filled, and the following three ballots thereafter shall be unrestricted, and so 
on until all the places have been filled. 

Equally divided votes  

Rule 46 

If a vote is equally divided on matters other than elections, the proposal or 
motion shall be regarded as rejected.. 

Vil.  COMMITTEES 

Committee of the Whole 

Rule 47 

The Conference shall establish a Committee of the Whole, which may set up 
sub-committees or working groups. The Committee of the Whole shall have as its 
officers a Chairman, a Vice-Chairman and a Rapporteur. 

Drafting Committee 

Rule 48 

1. The Conference shall establish a Drafting Committee consisting of fifteen 
»gibers representing participating States, including its Chairman who shall be 
elected by_the Conference in accordance with rule 6. - The other fourteen members of 
the Committee shall be appointed by the Conference on the proposal of the General 
Committee. The Rapporteur of the Committee of the Whole participates ex officio, 
without a vote, in the work of the Drafting Committee. 

2. The Drafting Committee Shall consider draft articles of the basic proposal 
referred to it directly pursuant to paragraph 1 of rule 28. It shall also consider 
any draft articles referred  toit  by the Committee of the Whole after initial 
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consideration by that Committee. -  The Drafting Committee shall furthermore prepare 
drafts and give advice on drafting as requested by the Conference or by the 
Committee of the Whole. It shall also co-ordinate and geview the drafting of all 
texts adopted and shall report, as appropriate, either to the Conference or to the 
Committee of the Whole. 

Officers  

Rule 49 

Except as otherwise provided in rule 6, each committee, sub-committee and 
working group shall elect its own officers from among representatives of 
participating States. 

Rule 50 

1. The Chairman of the Committee of the Whole may declare a meeting open and 
permit the debate to proceed when representatives of at least one quarter of the 
States participating in the Conference are present. The presence of 
representatives of a majority .of the States so participating shall be required for 
any decision to be taken. 

2. A majority of the representatives on the General, Drafting or Credentials 
Committees or any sub-committee or working group shall constitute a quorum. 

Officers, conduct of business and decision-taking  

Rule 51 

The rules contained in chapters II, V.(except rule 17) and VI above shall be 
applicable, mutatis mutandis,  to the proceedings of committees, sub-committees and 
working groups, except that: - 

(a) The Chairmen of the General, Drafting and Ctedentials Committees and the 
chairman of any sub-committee or working.group may exercise the right to vote; 

(b) Decisions of committees, sub-committees and working groups shall be taken 
by a majority of the representatives of States present and voting, except that the 
reconsideration of a proposal or an amendment-shall require the majority 
established by rule 32. 
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VIII. LANGUAGES AND RECORDS 

Languages of the Conference  

Rule 52 

Axabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish shall be the languages 
of the Conference. 

Interpretation  

Rule 53 

1. Speeches made in a language of the Conference shall be interpreted into the 
other such languages. 

2. A representative may speak in a language other than a language of the 
Conference if the delegation concerned provides for interpretation into one such 
language. 

Records and sound recordings of meetings  

Rule 54 

1. Summary records of the plenary meetings of the Conference and of the meetings 
of the Committee of the Whole shall be kept in the languages of the Conference. 
As a general rule, they shall be circulated as soon as possible, simultaneously in 
all the languages of the Conference, to all representatives, who shall inform the 
secretariat within five working days after the circulation of the summary record of 
any changes they wish to have made. 

2. The secretariat shall make sound recordings of meetings of the Conference, the 
COmmittee of the Whole and the Drafting Committee. Such recordings shall be made 
of meetings of other committees, sub-committees or working groups when the body 
concerned So decides. 

Languages of official documents  

Rule 55 

Official documents shall be made available in the languages of the Conference. 
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IX. PUBLIC AND PRIVATE MEETINGS . 

Plenary meetings and meetings of COmmittees  

Rule 56 

The plenary meetings of the Conference and the meetings of committees shall be 
held in public unless the body concerned decides otherwise. All decisions taken by 
the plenary of the Conference at a private meeting shall be announced at an early 
public meeting of the plenary. 

Meetings of sub-committees or working groups  

Rule 57 

As a general rule meetings of a sub-committee or working group shall be held 
in private. 

Communiqués on private meetings  

Rule 58 

At the close of a private meeting, the chairman of the organ concerned may 
issue a communiqué to the press through the Executive Secretary. 

X. OTHER PARTICIPANTS AND OBSERVERS 

Representatives of the United Nations Council for Namibia  

Rule 59 

Representatives designated by the United Nations. Council for Namibia may 
participate in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and 
other committees, sub-committees or working groups, in accordance with the relevant 
resolutions and decisions of the General Assembly. 

Representatives of the United Nations and of the organizations  
that have received an invitation from the General Assembly in  

subparagraph 2 (e) of its resolution 39/86  

Rule 60 

1. EXcept as otherwise provided in the present rules, representatives designated 
by the United Nations or by organizations referred to in subparagraph 2 ( e) of 
General Assembly resolution 39/86, that have traditionally been inVited to 
participate as observers at legal codification conferences convened under the 
auspices of the United Nations, shall participate in the Conference in the 
following capacity: 
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(a) To participate in public and private meetings of the Conference, the 
Committee of the Whole, sub-committees and working groups, as well as in the 
process leading to general agreement, 

(12) Tb submit documents for circulation, 

(c) TO intervene in the debates; 

- 	To exercise the right of reply in accordance with rule 22g 

- 	To explain their positions on any matter on which a decision has 
been or is to be taken, 

(d) To submit substantive proposals, which as such may only be put to the 
vote subject to rule 63 if a formal request is made by a State to that effect. If  
the proposal has been circulated in writing, the formal request shall be circulated 
in the same manner) 

(e) To submit procedural motions, including those referred to in rules 23, 24 
and 25, which may not be put to the vote unless supported by a State. 

2. Representatives of the organizations participating in the Conference in 
accordance with paragraph 1 of this rule may not: 

(a) Object to any procedural motion put forward by a representative of a 
participating States 

(b) Prevent on their own the achievement of general agreement or participate 
in any vote. 

3. Delegations of the organisations referred to in paragraph 1 shall be seated in 
alphabetical order following the seating of delegations of States. 

Representatives of organisations that have received a standing  
invitation from the General Assembly to participate in the  
sessions and the work of all international conferences convened  
under its auspices in the capacity of observers in accordance  

with General Assembly resolutions 3237 (XXIX) and 31/152  

Rule 61 

Representatives designated by organisations that have received a standing 
invitation from the General Assembly in accordance with General Assembly 
resolutions 3237 (XXIX) of 22 November 1974 and 31/152 of 20 December 1976 to 
participate in the sessions and the work of all international conferences convened 
under its auspices have the right to participate as observers, without the right to 
vote, in the deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and, as 
appropriate, other committees, sub-committees or working groups. 
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Representatives of national liberation movements .  

Rule 62 

Representatives designated by national liberation movements invited to the 
.Conference may participate as observers, without the right to vote, in the 
deliberations of the Conference, the Committee of the Whole and,.as appropriate, 
other committees,sub-committees or working groups. 

• 
XI. PROMOTION OF GENERAL  AGREEMENT 

Promotion of general agreement 

Rule 63 

1. The Conference shall, both at the plenary and at the COmmittee of the Whole 
stages, make every effort to reach general agreement on matters of substance, 
particularly on the final results of the work of the Conference, and there shall be 
no voting on such matters until all efforts . to that end have been exhausted. 

2. In endeavouring to reach general agreement, all poesible . means eball be used. 
The officers of the COnference shall chair as appropriate, co-ordinate  and 

 supervise :meetings with a view to enhancing the prospects of reaching general - 
agreement. 

3. If, in the consideration of any matter of substance, no general agreement 
appears to be attainable, the President of the Conference shall inform the General 
Committee that efforts to reach general  agreement  have failed. .The General 
Committee shall thereupon consider the matter and may recommend that it be decided 
by a vote, indicating the date of the vote, and place the question before the 
plenary or the Committee of the Whole as the case may be. 

XII . AMENDMENTS TO  THE  RULES OF PROCEDURE 

Method of amendment  

Rule 64 

These ruies of procedure may be amended by'a decision of the Conference taken 
by a two-thirds majority of the representatives of participating States present and 
voting. 
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